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CONSTITUTIONS 


LA  NATION  FRANÇAISE. 

1819. 

Le  àépU  àm  la  Cliarto  coottitatioBSclk  et  de 
b  Vherié  publique  e«t  coafié  k  b  fidâiU ,  ao 
eoonge  de  Vmrmie ,  det  gardes  ■atîoaalct ,  et  de 
to«a  lea  âtoyens. 

{Loi  du  iStmMn  i8i5,  art.  !▼.) 


IL  I. 


Nota.  M.  Lu^ninau  ayant  puUîé  dcpab  1819  des  ccriU  et  pr 
à  la  dmnbre  des  dbcoort  t  <|oi  M  lattadieiit  dixecteinent  à  ton  £. 
Traité  sur  Im  Charte ,  00  les  a  rccneUlb  daiif  on  appendice  à  la 
ce  Toliiiiit.  Des  notes  placées  dans  le  cours  de  Tootrage  y  renrer 
lecteor. 


AVERTISSEMENT. 


\tLj  a  poÎBt  de  liberté  ni  de  prospérité  pofaliqiie  <m  pri- 
u  peuple  tributaire  de  set  voisiiifl,  pour  un  pays 
la  çamiaan  des  armées  étrangères. 
Tôt  parce  ({ne  nous  arous  tu  arrirer  pour  notre  patrie  la 
lie  ses  donleors ,  que  nous  avons  cm  pooToir,  sans  être 
,  nous  occuper  de  la  Qiarte  rojale  de  i8i4  j 
et  rexanûner  dans  toutes  ses  parties ,  et  que  nous 
i,  comme  Français ,  la  présenter  la  première  dans  le  ro- 
des Uns  constitutionndles  reçues  maintenant  cbez  les 
peuples  :  la  consolider,  la  faire  aimer,  l'amâiorcr, 
d^uis  qu'dle  ezi^ ,  Tobjet  constant  de  nos  Tœoz  et  de 


doonoas  d*abord  un  Essai  de  Traité  Historique  et 
rsur  cette  Cbarte,  diyisé  en  quatre  livres  :  le  premier 
frineipalement  bistorique  ;  le  second  expose  les  droits 
on  indiridncls  garantis  par  la  Cbarte  ;  le  troisième ,  les 
politiques  «les  Français  et  de  la  nation ,  c'est^-à-dire  , 
explique  la  distribution  et  les  limites  constitutionnelles 
lîrs  supérieurs  cbargés  de  maintenir  tons  ces  droits  ; 
le  quatrième,  sous  montrons  les  avantages  qui  doivent 


ATEITKSCBE^T.  "% 

é0t  b  Ckarte .  imi»  fiûcolfH»  [«5  impnrfectîqat  ^ 
loi  Mot  KpfqclHm  :  •^ufiii .  imhu  iwiiqnmM  dc5  moTcai  ri| 
r^nuÉriier  j  ce»  impcrfectzocu  d*an«  ounlifre  qui  «oit  r%ri| 
^  paisibie.  ^ 

^'Mnt  ea5i2it«.  jrcc  «oa  préambolc  m  iiicoh«mit  et  a  ^ 
B^ccrHairc  .  omis  ^ocrent  pmr  I«s  «diteor».  «t  arec  le  dildf 
«T^n^iî  ûit  poor  annoncer  la  Ckarte  •  cette  loi  nième# 
toQte  «on  iatéiçrité .  «ans  notes  et  «ans  commcnUires.  V 
ainsi  qn«;  coas  aim^as  à  manifester  poor  elle  not»  respedpi 
notre  attachement.  I 

Elle   est,  toat  balancé,  l'ane   des  constitutions   les 
libérales  de  TEnrope  :  eUe  convient ,  en  général  •  kfi 
la  nation  fraocatse  et  à  fesprît  dv  siècle  :  eAe  est 
en  dr«jit ,  par  les  dcnx  institutions  les  pins  estfcaticllcs  k^ 
gOQTcmement  représentatif ,  la  Liberté  de  U  presse  et  k' 
gcment  par  jurés  ;  cfle  maintient  ce  ju^nBent  par  jorét  ,i 
que  rindépendaace  des  j>i^s:  elle  nVxdnt  pas  radalail 
tioQ  en  commun  des  intérêts  locaux  par  les  élos  des 
nistrés  ;  eue  pent   absolument  safire ,  et  nous  ■mm 
grande  prospérité   Déjà  elle  est  un  f:»çt  de  paix  et  de 
ciltation ,  après  de  longues  et  sanglante»  discordes  ; 
un  titre  d'bonneur  pour  le  prince  qui  Fa  coosenliev  pai 
le  fond  de  ses  dispositions  est  conforme  au  vcra  public,  eti 
si  Ton  Tcnt  avec  franchise  les  exécuter,  elles  pevTenI 
aux  plus  pressans  besoins  de  b  nation. 

Ce  n'est  pas  seulement,  comme  on  a  eue  le  dire, 
collection  de  primcipes  à  consulter  par  les  cbambres ,  un 
de  maximes  lans  application  nécessaire  ;  cUedr&nit  nus 
elle  déclare  et  Lmite  nos  grand»  pouvoirs;  elle  rempli 
toutes  les  constitutions  précédentes  ;  elle  abruge  expresscmi 
In  lots  secondaire»  qui  U  contrcdisenl  ;  elle  est  sopérinv 
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nos  autres  lois  %  et  conséquemment  à  tons  les  actes 
ib'oD  y  c'est-à-dire ,  aux  ordonnaoces  royales  ,  aux  ar- 
bninistratifs ,  et  à  la  jurisprudence  des  tribunaux, 
id  nous  serons  délivres  sans  réserve  des  mesures  d'ex— 
et  de  suspension  qui  nous  ravissent  encore  une  partie 
>ienfaits  ,  quand  elle  aura  reçu  les  développemens  né- 
I  qu'elle  promet ,  et  les  autres  dont  elle  contient  les 

germes  ;  enfin ,  quand  elle  sera  complètement  exé- 
Ion  son  texte  et  selon  son  esprit ,  selon  cet  esprit  de 

d'égalité  ,  de  justice  et  de  sécurité  générale  qui  la 
isent ,  alors ,  sans  attendre  ,  mais  sans  oublier  aussi 
éctionnemens  provoqués  par  le  roi ,  en  i8i5  ,  nous 
irons  y  sans  flatterie  ,  notre  vrai  palladium ,  notre 
:  trésor  ;  nous  j  reconnaîtrons  la  mesure  de  liberté 
Blement  désirable  dans  une  vieille  civilisation  ,  après 
les  de  despotisme  et  tant  d'intervalles  d'anarchie  , 
nite  années  de  discordes  publiques  ,  et  tant  de  crimes 
au  nom  des  doctrines  libérales  dans  l'intérêt  des  doc- 
Tviles. 

01W  les  jeux  deox  éditions  de  la  Gmstitation  et  des  Cinq 
iblîées  àParis,  en  1818 ,  m-8*.  Dans  les  deux,  cette  loi  de  nos 
jetée  y  pins  qne  ridiculement ,  à  la  fin  dn  dernier  des  Cinq 
,  aqirès  le  Tarif  de  la  procédure.  La  Charte  et  ses  principes  ne 
t  encore  partie  de  renseignement  dans  nos  écoles  !  Deux  fois 
ibez  les  Anglais ,  on  lit  au  prâne ,  dans  chaque  paroisse  ,  les 
liberté  nationales.  En  France ,  on  nous  couToque  deux  fois 
»  les  églises ,  pour  entendre  lire ,  comme  4Reçons  parfaites  , 
amens  qui  ne  sont  pas  en  tout  irrépréhensibles ,  qui  peuvent 
«er  les  esprits  en  faveur  de  la  Charte  ,  et  qui  doivent  réveiller 
les  tems  le  souvenir  des  faits  quVUe  ordonne  d^oublier. 
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lAITÉ  HISTORIQUE  ET  POLITIQUE 
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Heorcvs  Icf  pt«picj  et  leun  cImA,  lonq«« 

leart  droits  rériproqnet ,  éétermimét  par  aac  coatiita- 
tîoo  wge,  exécutée  êehomme  foi ,  te  lerreat  ^  giriBlie 
mntacUe ,  et  mmt  •WermÎM  dbaqae  «■•éc  par  le*  tn- 
vanx  def  eomêâU  reprétcataUftf 
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LIVRE  PREMIER. 


HISTOIRE  ABREGEE  DU  DROIT  CONSTITirnONNEL  FRANÇAIS. 

* 

KcUixcr  l'histoire  par  Ici  lois  ,  et  les  lois 
par  rhîttoire. 

(  M  OH  TCSQUIEL- ,  1.  3l  ,  C.  3.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Gouvememens  et  des  Constitutions  en  général 


I .  Au  milieu  des  factions ,  des  rcvolulions  et  des 
doctrines,  ou  vraies,  ou  fausses,  ou  exagérées, 
qui  nous  ont  lancés  tantôt  vers  la  liberté ,  tantôt 
dans  Tanarchie  ou  la  ser\'itude,  et  nous  ont  ballottés 
sur  une  mer  d^anxiétés  douloureuses,  et  de  me- 
sures transitoires,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 

'  f^ojr,  les  n*'*  I  et  11  de  TAppendice  ,  ?i  la  fin  de  ce  volame. 


lo  QeUVRRS 

TignoraDce  et  le  despotisme,  tant  religieux  que 
politique ,  ont  vu  diminuer  leur  empire  ;  la  science 
des  gouvememens  a  fait  de  réels  progrès ,  en  sorte 
que  maintenant  elle  est  mieux  analysée,  mieux 
raisonnée ,  conséquemment  plus  imposante  et  plus 
salutaire  qu*en  1789;  elle  est  aussi  plus  répandue 
et  mieux  accueillie.  Voulant  écrire  sur  la  constitu- 
tion présente ,  je  me  trouve  heureux  de  pouvoir 
unir  aux  travaux  de  nos  devanciers  les  vives  lu- 
mières de  nos  contemporains  qui  ont  le  mieux 
conçu ,  le  mieux  exposé  la  théorie  modérée  des 
gouvememens  monarchiques  et  constitutionnels 
représentatifs.  L*histoire  louera  ces  bienfaiteurs  du 
genre  humain.  Le  public  éclairé  les  nomme  et  les 
applaudit;  ils  trouvent  dans  eux-mêmes  une  digne 
récompense  de  leurs  veilles.  J*ai  profité  de  leurs 
ouvrages  ;  et ,  les  estimant ,  les  admirant  sans  in  y 
asservir ,  j*ai  taché  de  faire  au  sujet  particulier  de 
ce  livre  une  juste  application  de  leurs  meilleures 
idées,  c'est-à-dire 9  de  celles  qui  m*ont  paru  les 
plus  exactes  et  les  plus  utiles. 

3.  On  appelle  gouvernement  une  ou  plusieurs 
personnes  considérées  comme  gouvernant ,  ou  de- 
vant gouverner  une  ou  plusieurs  personnes,  une 
ou  plusieurs  choses  assujéties  à  leur  direction. 

3.  Le  terme  gouverner,  emprunté  de  Tart  nau- 
tique, signifie  littéralement,  penser,  ordonner, 
agir  comme  chef  de  navire ,  et  exécuter  soi-même, 
faire  exécuter  les  manœuvres ,  ou  ce  qui  doit  être 
commandé ,  exécuté ,  afin  d*atteindre  le  but  d*une 
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navigation  entreprise.  Ce  n*est  pas  sans  raison 
qu'on  rapplique  à  Tordre  social.  Comme  les  na- 
vigateurs quittent  la  terre  pour  entrer  dans  le 
vaisseau ,  les  hommes  quittèrent  jadis  Tétat  pure- 
ment naturel 9  soit  d'isolement,  soit  de  famiUe, 
pour  s*embarquer^  au  sens  figure ,  dans  Tordre 
social,  ne  trouvant  pas,  comme  individus,  ni 
même  comme  attaches  à  une  famille ,  des  garanties 
suflisantes  pour  la  liberté  et  la  sâreté  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  propriétés;  en  un  mot,  ne  pou- 
vant pas ,  dans  Tétat  de  nature ,  satisfaire  h  leur 
impérieux  besoin  de  déployer ,  avec  sécurité,  leurs 
faculté  physiques,  intellectuelles  et  morales.  Dans 
ce  noble  but  ils  s'unirent ,  en  se  soumettant  à  un 
pouvoir  de  volonté  et  d'action  commune  :  par  Ifa 
ils  s'étaUirent,  se  constituèrent  en  corps  àepeur 
pie  ou  de  nation;  ils  se  formèrent  en  état  ou  itor 
blissemeni  national  y  en  corps  social  ou  politique j 
en  cité  y  république,  monarchie,  démocratie,  aris- 
iocraiie,  etc. 

4-  Quand  on  emploie  le  mot  gom^ememeni  pour 
ngnifier  la  seule  autorité  exécutrice ,  on  donne , 
par  une  figure  de  langage ,  le  nom  du  tout  à  Tune 
des  parties  :  cela  n'est  point  mal ,  pourvu  qu'on 
s'entende  ;  mais  le  gouvernement  n'est  pas  seule- 
ment dans  l'exécution ,  il  est  principalement  dans 
la  volonté  ;  en  un  mot ,  il  est  premièrement  dans 
la  loi ,  et ,  en  second  lieu ,  dans  Texécution  de  la 
loi  :  exécuter,,  c'est  obéir  plus  ou  moins. 

5.  Ainsi,  le  gouvernement  politique  est  l'auto* 
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rite  supérieure ,  tant  Ic^gisLitivc  qu'executive,  con- 
fiée k  un  seul  lionune  ou  u  plusieurs  personnes  ou 
corporations ,  et  constituée  ou  reconnue  par  la  na- 
tion, afin  (le  conserver  et  de  conduire  cette  société 
et  ses  membres  au  grand  but  social  que  nous  avons 
indiqué. 

6.  Cette  autorité,  ainsi  constituée  et  reconnue, 
étant  la  première ,  étant  supérieure  li  tous  les  agens 
qu'elle  étid>lit  a  son  tour ,  et  h  tous  les  individus 
de  l'association ,  étant ,  pour  ainsi  parler,  trois  fois 
grande ,  se  nomme ,  sous  le  premier  rapport ,  le 
prince  ;  sous  le  second,  le  souiferain;  sous  le  troi- 
sième, le  magistrat ,  dans  le  sens  le  plus  élevé. 

7.  lille  peut  être  divisée  en  plusieurs  branches, 
et  il  se  peut  que  chaque  branche,  ou  quelque  bran- 
che, se  compose  de  plusieurs  individus;  mais  alors 
elle  ne  veut  eiliciicement ,  elle  n'agit  que  soys  la 
forme  d'un  être  collectif. 

8.  Si  elle  est  déterminée,  circonscrite  par  une 
loi  ou  par  plusIcMirs  lois  qui  règlent  ses  devoirs, 
cette  loi,  ou  ces  lois,  sont  des  lois  politiques;  elles 
sont  aussi  constitutionnelles ,  si  elles  constituent  le 
gouvernement,  si  l'on  ne  peut  les  établir,  ni  les 
changer  s^ms  Ut  consentement  général. 

Les  lois  que  cette  autorité  fait  elle-même  comme 
autorité  constituée ,  ne  sont  que  des  lois  ordinaires 
ou  sec<»ndaires;  elles  ont  pour  modèles  et  pour  ré- 
gulateurs la  loi  de  la  natiin^  et  la  loi  constitution- 
nelle. L(;s  ordres  ou  lescommand(*uu*nsdu  pouvoir 
exécutif  doivent  être  conformes  aux  lois  tantcon- 
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stitutionnelles  qu'ordinaires ,  et  préférablemcnt  à 
la  loi  constitutionnelle. 

9.  Il  est  remarquable  que  notre  mot  soui^ercdn 
ne  signifie  littéralement  que  supérieur  y  et  non  su- 
périeur dans  un  sens  tout-à-fait  absolu ,  et  non 
supérieur  sans  limites.  On  appelait  soui^erains  les 
quatre  présidens  de  Tancien  parlement  de  Paris , 
quoiqu'ils  ne  fussent  que  les  organes  de  Tautoritc 
de  leur  compagnie ,  et  que  le  parlement  se  recon- 
nût soumis  aux  lois  et  subordonné  au  roi. 

La  souveraineté  constituée  a  pour  supérieur  na- 
turel, et  quelquefois  pour  supérieur  conventionnel- 
lement  reconnu ,  la  nation  entière  exerçant ,  par 
elle  ou  par  ses  représentans,  l'autorité  constituante. 

Cette  même  souveraineté  a  pour  limites  de  droit, 
i""  les  commandemens  et  les  défenses  de  la  loi  na- 
turelle ou  de  la  raison,  qui  est  une  loi  divine; 
2!"  les  clauses  du  code  constitutionnel,  et ,  à  défaut 
d'un  tel  code,  les  règles  qui  dérivent  du  but  uni- 
que de  la  société  politique ,  savoir,  la  conserva- 
tion des  droits  de  tous,  l'intérêt  commun  à  tous^ 
ou  la  volonté  générale ,  présumée  ;  elle  a  pour  li- 
mites défait,  les  religions ,  les  mœurs ,  l'opinion 
publique,  et  les  mouvemens  généraux  insurrec- 
tionnels qui  peuvent  résulter  de  cette  opinion,  et 
demeurer  victorieux. 

10.  Il  y  a  des  gouvememens  qui  reconnaissent 
pour  principe  fondamental  et  constitutif  la  volonté 
générale  et  persévérante  des  associés  ;  il  en  est  qui 
cherchent  à  s'appuyer  sur  une  autre  base ,  comme 
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un  prétendu  droit  divin,  la  conquête,  la  nais- 
sance ,  la  propriété ,  le  lien  féodal ,  un  concordat 
positif  ou  tacite ,  supposé  irrévocable ,  ou  non  ré- 
voqué entre  la  nation  et  une  ou  plusieurs  familles, 
considérées  comme  puissances  étrangères  Tune  h 
Tautre  ou  aux  autres  :  les  premiers  sont  des  gou- 
vememcns  nationaux  et  de  droit  commun  ;  les  au- 
tres sont  des  gouvernemens  spéciaux,  ou  d*ex- 
ception. 

C^est  souvent  un  prétendu  mystère,  ou  une 
question  prétendue  problématique,  inutile,  dan- 
gereuse, que  de  savoir  à  laquelle  de  ces  deux  classes 
tel  gouvernement  appartient. 

1 1 .  Par  rapport  \k  la  durée  qu*ou  lui  a  destinée 
dans  son  institution ,  tout  gouvernement  est  pro- 
visoire ou  définitif. 

12.  Considérés  sous  le  point  de  vue  de  la  mar- 
^che  initiale ,  ou  progressive ,  ou  rétrograde ,  relati- 
vement au  but  naturel  de  Tordre  social ,  toutes  les 
formes  de  gouvernement  viennent  se  ranger  sous 
la  division  suivante  :  simples,  mixtes,  représenta- 
tifs, constitutionnels  en  même  temps  que  repré- 
sentatifs. 

La  monarchie  et  la  démocratie  pures  sont  des 
gouvernemens  simples.  Ces  gouvernemens  cc»nsis- 
tent  :  Tun ,  dans  le  monarque  seul  et  ses  agcns . 
Tautrc,  dans  les  seuls  démocrates;  au  lieu  que  1rs 
gouvernemens  mixtes  sont  des  uu^angos  de  deux 
ou  de  plusieurs  des  formes  connues ,  sous  les  noms 
de  monarchie ,  démocratie  ou  aristocratie. 
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i3.  Je  ne  reconnais  point  la  république  pour 
une  forme  particulière  de  gouvcmement  ;  c^est  tm 
nom  qui  convient  à  tous  les  gouvememens  simples 
on  mixtes  que  nous  avons  appelés  nationaux  ou  de 
droit  commun  y  ainsi  que  nous  Ta  vous  expliqué , 
parce  que,  dans  ces  gouvememens,  Tautorité  su- 
périeure est  actuellement  ou  habituellement  la 
chose  du  public ,  la  chose  de  la  société ,  de  la  na- 
tion ;  en  un  mot ,  qu'elle  n'existe  que  par  la  nation 
ou  pour  la  nation.  La  qualification  de  république 
convient  donc  k  tout  gouvernement  constitution-  - 
nel  et  représentatif,  et  même  à  tout  gouvernement 
de  droit  commun.  Sous  nos  roîs ,  on  disait  la  ré- 
publique pour  la  France. 

Le  despotisme ,  ou  le  gouvernement  à  titre  de 
maître  ou  de  propriétaire  du  peuple  et  du  pays , 
est  destructif  du  but  social  ;  il  ne  peut  exister  que 
de  fait.  De  même  que  Tanarchie ,  le  despotisme , 
en  un  mot  le  gouvernement  sans  garantie  des 
droits,  n'est  qu'une  série  d'abus,  une  maladie  aiguë 
ou  chronique  des  nations  et  des  gouvememens. 

Le  gouvernement  féodal  n'était  qu'un  chaos 
d'anarchie  et  de  despotisme. 

i4-  On  a  beaucoup  parlé  du  gouvernement  lé- 
gitime y  sans  distinguer  les  divers  sens  de  cette  lo- 
cution :  ainsi ,  confondant  les  idées ,  on  a  souvent 
abusé  de  cette  dénomination  équivoque  dont  les 
développemens  formeraient  seuls  une  théorie  im- 
portante. 

Nous  dirons,  avec  Bossuet,  que  le  gouverne- 
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ment  légitime  est  opposé ,  de  sa  natfn'e  ,  au  pou- 
vernement  arbitraire  ipn  est  barbare  et  odieuuv. 
Nous  ajoiiUToiis  que  lo  gouvernement  qui  fut  le 
mieux  qualiiiti  en  droit  ffouvernement  légitime  , 
lorsqu*il  a  cessé  de  fait,  et  qu^il  nV.xiste  plus  visi- 
bleuient  dans  le  territoire  de  IV.tat,  iiVst  qu*uiie 
préu*ntion  soit  légitime,  soit  illégitime,  U  laquelle 
chacun  des  citoyens  peut  ou  doit  être  plus  ou 
moins  ailcrtionné.  Mais  personne  nVst  coupable, 
personne  ne  peut  être  puni  précisément  pour  avoir 
servi  ou  o1)éi  sous  un  {^cnivernement  de  fait.  La 
raison  naturelle  et  la  relif;ion  chnUienne ,  la  pru- 
dence et  riuunanûé,  sont  luianimes  sur  ce  point. 
L<*s  Anglais  ont  très  sa^euient  prescrit  rol)éissauce 
au  gouvernement  d(^  fait  par  une  loi  positive  la  plus 
formelle. 

i5.  Au  conunencement  de  la  civilisation,  cVst 
tantôt  la  monarclile  pure  et  tantôt  la  vraie  démo- 
cratie qui  sVlablit  ;  elles  ne  dun':nt  guère  Tune  et 
Tautre  que  dans  Tenfance  de  Tétat  s(K:ial ,  elles  ne 
rcconunencent  que  par  une  marche  rétrograde. 

La  raison ,  rcx[Kiricnce ,  les  liunières,  la  richesse 
et  le  coiu'age  chang^^nt  h*s  gouvernemejis  purs  en 
gouvernemens  mixt(*s  :  ceux  ci  ccuistihient  «Pordi- 
naire  le  M*cond  d(*gré  de  civilisation  ;  alors  c(*sse 
hi  réunion  des  pouvoirs  politiques  dans  la  mêmr 
personne,  ou  dans  le  lucme  corps.  \a\  pouvoir 
exécutif  est  S4'*paré  du  pouvoir  législatif  :  celui-ci 
se  partage  en  plusieurs  branches;  quelquefois  le 
pouvoir   administratif  général ,   surtout  relativ<!- 
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menl  aux  iinaDces,  est  surveillé  par  une  ou  plu- 
sieurs branches  directives  particulières.  Le  pouvoir 
judiciaire  devient  proprement  un  pouvoir  séparé  ; 
3  y  a  plusieurs  tribunaux  et  plusieurs  ordres  de 
tribunaux  ;  le  pouvoir  d*administration  locale  ou 
manicipale  s'établit;  enfin,  Taristocratie  hérédi- 
taire se  montre  avec  des  attributions  spéciales. 

En  troisième  ordre ,  selon  la  marche  ordinaire 
de  Te^rit  humain ,  sont  venus  les  gouvememens 
représentatif ,  et  à  leur  suite ,  dans  les  derniers 
tems ,  les  gouvememens  représentatifs  et  consti- 
tutionneby  qui  ne  sont  cpie  des  gouvememens 
mixtes  perfectionnés. 

Le  gouvernement  est  représentatif,  lorsqu'il  est 
composé,  en  partie  ou  en  entier,  d'élus  ou  de  dé- 
potés temporaires  choisis  librement  par  la  nation , 
et  renouvelés  périodiquement.  11  suffit  qu'une  as- 
semUée  de  tels  élus  soit  une  branche  intégrante  et 
nécessaire  de  l'autorité  législative,  pour  que  le 
gouvernement  ait  le  caractère  représentatif. 

16.  Le  gouvernement,  même  constitué  par  le 
consentement  national ,  n'est  constitutionnel  que 
lorsqu'il  est  plus  ou  moins  développé ,  fixé ,  limité 
par  une  ou  plusieurs  lois  constitutionnelles ,  c'est- 
ii-dire ,  lorsqu'une  ou  plusieurs  lois  faites  ou  con- 
senties par  les  représentans  de  la  naticm,  ou  par 
eUe-méme,  déterminent  la  nature,  l'étendue,  les 
limites  des  pouvoirs  publics ,  en  sorte  que  ce  code 
soit  vraiment  la  règle  suprême,  et  qu^il  ait  un  ca- 
ractère particulier  de  stabilité  qui  le  distingue  des 
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lois  ordinaires.  Alors,  on  a  de  tous  les  gouyeme«> 
mens  connus  celui  qui  est  an-dehors  le  plus  indé* 
pendant,  et  au-dedans  le  plus  juste ,  autrement  le 
plus  favorable  h  la  liberté  puUique  et  fa  la  liberté 
civile  ou  individueUe ,  fa  la  stabilité ,  et  conséquent 
meut  au  bonheur  général.  Mais  si,  par  violence 
ou  par  artifice,  la  loi  constitutionnelle  est  habi- 
tuellement violée  ou  éludée ,  c*est  le/aur  gouver- 
nement représentatif  constitutionnel  :  celui-ci,  par 
la  même  qu^il  est  plus  réellement  puissant ,  et  d*or-  r 
dinaire  le  plus  coûteux  de  tous ,  est  plus  ruineux  et  = 
plus  oppressif  que  la  plupart  des  gouvememens  - 
sans  représentation  nationale.  Opiùni  corrupiio  | 
pessïma. 

Il  est  de  la  nature  des  vrais  gouvememens  re*  ^ 
présentatifs  et  des  gouvememens  constitutiomielS| 
qu'ils  tiennent  en  vigueur  la  liberté  de  la  presse  M 
les  jugemens  criminels  par  jurés  véritables.  Ainsi, 
Topinion  publique  devient  le  plus  grand  ressort  de 
Tctat  ;  la  publicité  prévient  les  abus  ;  rignorance 
fait  place  aux  lumières;  la  superstition,  le  fana- 
tisme ,  fa  la  religion  ;  les  préjugés ,  les  intérêts  de 
caste  et  de  corporation  fa  Tintérét  et  aux  droits  de 
tous;  ainsi,  les  privilèges  s'éteignent,  la  nation  d^ 
vient  presque  homogène.  Les  lois  mieux  conmies, 
plus  douces,  plus  équitables,  sont  mieux  obéies,    , 
planent  librement  au-dessus  de  toutes  les  tètes ,  et  . 
les  juges  ne  sont  que  ce  qu'ils  doivent  être ,  les  g 
instrumens  des  bonnes  lois;  la  raison  est  plus  cul<*  ^ 
tivée  ;  la  irivolité ,  la  mode ,  la  licence ,  ne  tiennent  ^ 
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ik»  lieD  de  mérite  ;  les  bonnes  moeurs  sont  plus 
Tgpeciée»;  une  -véritable  responsabilité  des  mi- 
HStm  garantit  rinyiolabflité  des  monarques ,  et  la 
tdnlké  des  institutions.  Il  est  yrai  que  les  mi- 
liitres  responsables  ont  besoin  de  plus  de  mérites 
et  de  -tertus ,  mais  aussi  l'hérédité  des  princes  et 
leur  prédominance  n'ont  plus  les  grands  inconvé- 
mens  qui  amènent  les  révolutions.  Hus  affermis, 
lesrois  sont  plus  puissans ,  plus  modérés ,  plus  jus- 
tes; le  trésor  puMic  est  mieux  rempli  ;  les  citoyens, 
sans  doute,  paient  davantage ,  mais  les  représen- 
tans  peuvent  aussi  modérer  les  dépenses  en  réglant 
le  badget ,  et ,  selon  les  tems  et  les  besoins ,  limi- 
ter les  sacrifices  communs  ;  la  liberté ,  la  sdreté , 
la  propriété  mobilière ,  foncière ,  industrielle ,  sont 
■ieox  garanties. 

Tels  sont  les  heureux  effets  du  gouvernement 
l'cpfésiaatatif  et  constitutionnel ,  pourvu  toujours 
qn'H  agît  véritable  y  c'est^k-<lire,  pourvu  que  la 
œunilution  soit  conforme  au  but  social ,  et  fidè- 
lement^ firanchement  ex^rutée;  pourvu  surtout 
que  les  députés  soient  élus  sans  intrigue  ministé- 
ridle,  et  presque  tous  hors  la  classe  des  agens  ré- 
focables  piar  les  ministres  :  c'est  k  ces  conditions 
(jne  ce  gonvamement  sera  le  plus  puissant  au-de- 
liors^  et  an-dedans  le  plus  heureux. 

17.  Dans  les  gouvememens  simples ,  l'autorité 
est  abaolne  ;  par  Ih  même ,  elle  se  tourne  aisément 
en  despotisme.  Dans  les  gouvememens  mixtes ,  les 
autorités  sont  nécessairement  éclairées,  surveillées, 


30  ORUVRES 

tempérées,  balancées,  retenues  Tune  par  Tautre, 
et  il  peut  y  avoir  une  autorité  spécialement  établie 
pour  modérer  et  conserver  les  autres ,  eu  se  con- 
servant elle-même.  L^autorité qui prédominedam 
ce  gouvernement  remplit  d^ordinaire  cette  fonc- 
tion ,  sans  laquelle  il  y  aurait ,  entre  les  branches 
des  grands  pouvoirs ,  des  luttes  et  des  déchiremeni 
qui  troubleraient  la  paix  publique,  et  finiraient 
par  détruire  la  constitution  sociale  et  le  code  con- 
stitutionnel :  ainsi,  en  France,  le  roi  seul  nomme 
et  destitue  ses  ministres ,  augmente  la  chambre  des 
pairs ,  et  dissout  la  chambre  élective. 

i8.  JusquMci,  nous  avons  supposé  le  corps  so- 
cial ou  national  unique  et  indépendant.  11  y  a  tel 
gouvernement  qui  régit  plusieurs  corps  sociaux 
unis  en  un  seul ,  et  codépendans  sous  les  rapports 
de  Tunion ,  taudis  que ,  sous  d'autres  rapports, 
chacun  de  ces  corps  sociaux  est  séparé ,  est  indé- 
pendant ,  et  obéit  a  un  gouvernement  particulier  : 
voilà  le  gouvernement  fédératif ,  plus  fort  que  ne 
serait  chaque  état  séparé ,  mais  toujours  plus  faiUe 
que  le  gouvernement  unique. 

Il  se  peut  aussi  qu'un  ou  plusieurs  corps  sodaux 
soient  les  sujets  d'un  autre  corps  social  :  voilh  les 
gouvernemens  subordonnés,  parmi  lesquels  vien- 
nent se  ranger  ordinairement  les  colonies. 

Enfin ,  plusieurs  corps  sociaux  non  subordonnés^ 
mais  tout-à-fait  indépendans,  peuvent  exister  en 
corps  d'états  séparés  sous  le  même  gouvernement  : 
cVst  un  accident  remarquable,  dangereux  pour  la 
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liberté  ;  ce  n'est  pas  une  forme  spéciale  de  gou  ver- 

oement. 

19.  Il  ne  £aiut  jamais  oublier  que  les  constitu- 
dons  les  plus  libérales,  c'est-k-dire ,  les  plus  favo- 
raUes  -au  maintien  des  droits  de  tous  et  de  chacun, 
ne  sont  rien  sans  la  pratique  de  la  liberté  de  la 
presse ,  et  sans  le  jugement  des  délits  de  la  presse 
et  de  tons  les  crimes  par  un  véritable  jury  de  ci- 
toyens. Ces  deux  excellentes  institutions  bien  en- 
tières suffiraient,  pour  ainsi  dire,  au  bonheur 
public  et  priy.ë,  si  elles  pouvaient  se  maintenir  sans 
la  garantie  d'une  constitution  qui  les  consacre ,  et 
d'une  représentation  nationale  librement  élue  qui 
veille  sans  cesse  pour  les  conserver. 

CHAPITRE  IL 

De  la  Constitution  française  avant  1 789. 

Ce  qu'on  a  tu  s'écrooier  en  1789  n'était 

point  l'ancienne  constitution  ,  mais  la  dernière 
des  formes  incertaines  dn  despotisme  et  de 
l'anarcbie  substituées  k  Tancien  gouTemement 
représentatif. 


20.  G^ST  sans  doute  parce  que  la  pratique  man- 
que généralement  à  la  théorie,  que  le  gouverne- 
ment constitutionnel  représentatif,  voulu  par  le 
roi  et  par  Timmense  majorité  des  Français ,  trouve 
encore  des  opposans. 

Les  uns  n'ont  pas  honte  de  dire  qu'il  exige  trop 
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de  soin,  trop  d*atteation,  trop  de  vigilance ,  et 
même  trop  de  vertus;  qu'enfin ,  les  hommes  ne 
valent  pas  la  peine  qu'on  s'occupe  d^améliorer 
Tordre  social  ' . 

De  tels  adyersaires.Qe  valent  guère  aussi  la  peina 
qu'on  les  rë&te  sérieusement  ;  c'est  assez  qu'ik  se 
déclarent  contempteurs  de  la  morale  et  du  génie 
humain  :  nous  n'avons  rien  de  plus  à  leur  dire. 

ai .  D'autres  blâment  tout  code  constitutionnel^ 
parce:  que,  disent-ils  avec  un  faux  air  de  profon^ 
deur,  les  bonnes  constitutions  se  font  deUes^ 
mêmes  y  sans  qu'on  y  pense  ;  elles  sont  le  fruit  da 
tems ,  et  non  l'ouvrage  des  législateurs. 

Cependant,  chez  Tëtranger,  plus  d'une  expé- 
rience heureuse  vient  k  l'appui  de  la  doctrine  con- 
traire. 

Le  tems  ne  supplée  point  k  la  science ,  à  l'ac- 
tivité ,  k  la  sagesse  législative.  S'il  donne  les  pro- 
grès de  l'industrie,  de  la  science  et  des  lumières, 
fl  offre  des  scènes  et  des  périodes  continuelles 
d'abus  et  d'oppression  publique ,  de  guerres  étran- 
gères et  de  guerres  civiles ,  de  factions ,  de  pros- 
criptions ,  d'exclusions,  d'épurations ,  d'emprison- 
nemens,  d'exils,  d'injustes  supplices,  de  massacres , 
de  ruines,  provenant  tantôt  des  passions  et  tantôt 
des  plans  mal  conçus  pour  remédier  aux  désordres; 
il  amène  des  mesures  incohérentes ,  des  institutions 
partiales ,  k  peine  esquissées  et  toujours  versatiles  ; 

'  Vie  de  Fénélon  (  par  M.  de  Bcminei),  UHue  1". 
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3  crée  sortouft,  il  exalte  la  haine  iiiTâërëe  contre 
les  excès  du  poitYoir  arbitraire;  il  amène  ainsi 
Fc^kôcm  publique  à  sa  maturité  ;  donc,  il  prépare, 
ÊHunit  les  âémens;  mus,  pour  les  mettre  en 
oenvre ,  il  faut,  quoi  qu'on  en  dise,  les  combmmi^ 
sou  de  t esprit,  Taction  dn  pouvoir  législatif. 

:»2.  Yaimfapnmt  on  insiste ,  on  se  plaint  du  ren- 
vcrsoment  de  la  ccHistitution  française  de  treize  on 
de  <piatone  sièdes. 

Si  elle  eût  existé ,  si  elle  eût  été  convenable,  elle 
serait  détruite  par  Tacceptation  des  quatre  ou  cinq 
autres  constitutions  qui  ont  paru  dans  les  trente 
dernières  années.  Il  n'y  aurait  pas  jdus  de  raison 
de  retourner  à  Tétat  de  choses  de  1 788,  au  mépris 
àa  gouyemement  qui  est,  que  de  retourner  k  la 
domination  romaine  antérieure  à  la  monarchie ,  ou 
de  rétablir  les  quatre  cents  républiques  gauloises 
anéanties  par  les  Romains. 

Muis  la  prétendue  constitution  de  treize  ou 
q^atorse  siècles  n'est  qu'une  hypothèse  la  plus 
dkimérique*  Jamais ,  avant  1791 ,  la  France  n'avait 
en  de  code  constitutionnel;  et,  si  l'on  appelle 
omstitution  une  distribution  quelconque  des  pou- 
voirs publics ,  il  y  a  eu  règlement  en  France , 
pçgadant  treis^  siècles ,  une  multitude  de  constitu- 
tions différentes  plus  informes,  plus  absurdes, 
pliis  injustes,  plus  funestes  les  unes  que  les  autres, 
laquelle  faudrait-il  choisir?  laquelle  faudrait-il 
achever  ou  modifier  ?  Nulle  d'entre  elles  ne  pour- 
rait ^tre  aujourd'hui  tolérée. 
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23. 11  est  démontre  par  Thistoire,  quWant  1789, 
il  n*y  a  jamais  eu  en  France  rien  de  fixe  dans  le  gou- 
vernement qu^une  instabilité  perpétuelle,  univer- 
selle y  si  ce  n*est  Texistence  d'une  autorité  royale 
quelconque ,  toujours  fondée  sur  le  consentement 
commun,  toujours  proclamée  telle  que  des  céré- 
monies inaugurales,  toujours  partagée,  toujours 
limitée  par  les  lois,  par  Tusage,  et  par  les  droits 
de  tous  et  de  chacun ,  mais  de  fait ,  tour  à  tour 
usurpant  ou  usurpée,  trop  faible,  ou  trop  arbi- 
traire, jamais  assez  bien  connue,  jamais  déGnie 
par  une  loi  nationale. 

Presque  pas  un  de  nos  rois  n'a  régné  comme  ses 
prédécesseurs  ou  comme  ses  successeurs  :  leurs  cir- 
constances, leur  caractère,  celui  de  leurs  entours, 
ont  (ait  leurs  destinées  politiques,  et  changé  sans 
cesse  leurs  rapports  avec  les  classes,  les  ordres,  les 
corporations  et  les  individus. 

a4-  Une  grande  partie  de  la  nation  a  gémi  long- 
tems  dans  l'esclavage  domestique;  une  autre  dans 
l'esdavage  de  la  glèbe ,  qui  se  changea  dans  la 
suite  en  servitude  féodale  et  en  servitude  de  main- 
morte. II  y  avait  encore  dans  le  royaume ,  au  sei- 
zième siècle ,  des  esclaves  domestiques,  et  c'est  de 
nos  jours  seulement  que  la  servitude  de  main- 
morte a  été  complètement  abolie. 

a5.  La  noblesse,  au  commencement  du  royaume, 
n'était  que  ce  qu'elle  doit  être ,  et  ce  qu'on  ne 
peut  empêcher  qu'elle  soit,  un  souvenir  de  cer- 
taines fonctions  remplies;  séparée  de  l'autorité, 
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eUe  n*ayait  point  de  privilèges;  un  homme  libre, 
et  même  un  fils  d'esclave ,  arrivait  aux  emplois  les 
plus  âevés. 

26.  Alors  le  roi,  plutôt  général  que  gouver- 
nant, avait  moins  des  sujets  que  des  soldats ,  et 
bien  moins  des  soldats  que  des  compagnons  d'ar- 
mes; il  se  battait  comme  eux  pour  sa  quote-part 
du  butin,  et  il  devait,  comme  tous  les  autres,  la 
tirer  au  sort. 

27.  Il  présidait  au  suprême  tribunal  de  justice, 
ou  il  y  renvoyait  les  parties,  comme  font  les  rois 
tout  aussi  long-tems  que  la  civilisation  demeure 
dans  Tenfance  ;  mais  il  n'avait  que  sa  voix  au  mi- 
lieu de  ses  capitaines  et  des  autres  juges ,  comtes 
ou  ducs,  ou  autres  leudes  ou  antrustions,  francs 
ou  gaulois  d'origine.  On  était  jugé  par  ses  pairs; 
et  les  trois  Ages  de  la  pairie  de  France  antérieure  à 
1789,  ne  furent  que  diverses  phases  des  jugemens 
criminels  surtout ,  par  les  égaux  des  plaideurs ,  ju- 
gemens rétablis  en  1 79 1 9  sous  le  nom  de  juge- 
mens par  jurés. 

28.  La  loi  salique  fut  rédigée  par  des  députés, 
des  représentans  de  la  nation ,  et  acceptée  en  as- 
semblée nationale;  elle  s'appelle  non  pas  édit ,  ni 
ordonnapce,  ni  charte,  mais  pacte ^  c'est-k-dire, 
contrat  national ,  pactus  legis  salicœ.  Les  autres 
lois  et  les  décrets  d'administration  générale ,  sous 
la  première  et  sous  la  seconde  race ,  étaient  des 
chapitres  ou  des  articles  ajoutés  h  la  loi  salique 
par  la  volonté  nationale  et  royale  dans  les  assem- 
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blëes  du  chanip-de*mai,  d*où  est  venu  le  nom  de 
capitulaires .  Dans  ces  mêmes  asseaiblëes ,  on  dé- 
libérait sur  la  guerre  ou  sur  la  paix ,  sur  la  police 
et  le  gouvernement,  sur  les  domaines  publics,  etc.  ' 

39.  Le  trône,  sous  les  deux  premières  races, 
était  électif  et  sujet  k  déchéance ,  par  décision  des 
comtes  et  des  ducs,  ou  des  ducs ,  des  comtes  et  des 
barons.  Les  évéques  et  les  abbés,  devenus  trop 
puissans  par  la  faculté  illimitée  de  recevoir  des 
dons,  et  par  la  préséance  qui  leur  fut  imprudem- 
ment attribuée  dans  Tordre  temporel ,  comme  elle 
Tavait  été  aux  druides  par  les  Gaulois,  prenaient 
grande  part  k  ces  révolutions ,  tristes  avant-cou- 
reurs des  destitutions  prononcées  ensuite  par  les 
papes  contre  la  plupart  des  princes  de  TEurope. 

3o.  Le  territoire  du  royaume,  sous  les  deux 
premières  races ,  et  au  commencement  de  la  troi- 
sième, était  partagé  enpluûeurs  souverainetés,  ou 
possédé  en  indivis  par  les  enfans  des  rois,  comme 
un  domaine  privé  ;  donné,  ou  distribué  en  fieft  h 
des  généraux ,  à  des  ecclésiastiques ,  à  des  évéques 
ou  h  des  monastères. 

3i.  A  côté  des  rois,  et  réellement  au-dessus 
d*eux ,  sous  la  première  race ,  on  voyait  dominer 
des  maires  du  palais,  espèce  de  ministres,  élus 
maires ,  destitués  et  quelquefois  nommés  rois  dans 
les  assemblées  des  grands.  Ce  fut  ainsi  que  Pépin* 
le-Bref  et  ses  enfans  remplacèrent  la  race  de  Qovis, 

'  f^oy.  rA|»pcn(lîcc ,  n*  m. 
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m  kinuit  déposer^  raser  etenfismier  dans  on  nio- 
nstère  le  roi  Childéric. 

3^.  AsÊU  long-tieiiis,  les  comtes  et  les  dues  j 
kseenttnîers,  les  ratdimboiirgs ,  etc. ,  ne  furent 
que  des  magistrats  élus  à  tems,  comme  le  maire 
àmfmhiiy  et  destitnaUes  comme  le  roi  et  le  maire 
d»  palais. 

33.  Ainsi  y  rienn^est  fkas  vrai  que  ce  mot  d*nne 
inmçaise ,  non  moins  illustre  par  la  gloire  de  son 
père  que  par  son  propre  génie ,  ses  rares  talens , 
soagénéreuA  patriotisme  :  Cest  la  liberté  qui  est 
WÊcienne,  et  le  despotisme  qui  est  moderne  * . 

34«  lies  derniers  rois  de  la  seconde  race  avaient 
hissé  est  oubli  les  assemblées  nationales  qui  seules 
juraient  pu  les  soutenir^  les  empêcher  de  tomber 
dn  cdtë  vers  lequd  ils  penchaient^  abandonnes  en 
entier  h  leur  maire  y  ou  grand  ministre,  et  k  leurs 
coardsans,  h  leurs  officiers  domestiques  :  ce  fut 
ainsi  qu'ils  perdirent  la  couronne. 

Cbarlemagne 9  grand  roi,  cruel  vainqueur,  con- 
verdssenr  atroce,  avait  rétabli  avec  édat  ces  mêmes 
SÊsembiées,  on  plutôt  il  en  donna  le  ^ectade  ;  car, 
sons  les  rois  guerriers  et  conquérans ,  et  dans  un 
âge  d^ignorance^  il  ne  peut  j  avoir  de  liberté  qu^en 
image  :  sous  les  rois  sages  et  pacifiques ,  on  n'est 
encore  à  Tabrldejce  malheur;  il  n'a  de  remède 


*  Considérations  star  la  Révolution  fianeaise ,  par  M""  de  Stad  v 
I  y  diap.  Uft 
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que  daiis  un  code  constitutioimel ,  soutenu ,  dé- 
fendu sans  cesse  par  Topinion  publique,  avec 
le  secours  des  lumières  et  des  talens ,  avec  i*ënergie 
et  le  calme  d'un  vertueux  civisme,  avec  Texercice 
d'une  entière  liberté  de  la  presse. 

35.  Sous  les  faibles  successeurs  de  Qiarlemagney< 
on  vit  dominer  Tignorance ,  la  superstition ,  les  in- 
trigues des  courtisans  et  celles  des  cheis  du  clergé  : 
de  lii  vint  que  Louis-le-E)ébonnaire  perdit  plusieurs 
fois  sa  couronne,  et  que  sa  race  fut  détrônée. 

Les  magistratures ,  données  auparavant  en  bé- 
néfices à  tems  ou  a  vie ,  furent  concédées  en  fiefs 
héréditaires  :  le  régime  féodal  devint  général; 
bientôt  il  fut  Tunique  lien  du  gouvernement  ;  les 
grands  vassaux  formèrent  seuls  le  corps  politique; 
la  nation  devint  la  proie  des  seigneurs  de  fiefs ,  et 
les  rois ,  privés  du  pouvoir  immédiat ,  furent  peu 
de  chose  ;  le  royaume  ne  consista  que  dans  quel- 
ques domaines  avec  la  foi  et  Thommage  sur  de  pro- 
ches vassaux  qui ,  maîtres  de  leurs  comtés ,  de  leurs 
duchés ,  et  se  dotant  des  grands  biens  des  églises , 
s'arrogeaient  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  I^a 
seconde  dynastie  fut  renversée  et  remplacée  par  le 
possesseur  du  principal  fief  relevant  du  trône ,  par 
le  détenteur  des  plus  riches  biens  nationaux  en- 
levés aux  plus  opulentes  abbayes  du  royaume ,  ce 
fut  dans  la  possession  de  Tabbaye  de  Saint-Martin 
de  Tours  et  de  la  chape  révérée  de  cet  ancien  pré- 
lat ,  que  Hugues-le-Grand  tira  son  nom  de  Capet, 
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Cappaius  '  j  depuis  écrit  et  prononcé  Capetus,  et 
qui  devint  le  nom  de  la  race  illustre  des  Capétiens. 

36.  Du  sein  de  Tanarchie  féodale  et  des  plus 
épaisses  ténèbres,  dans  le  neuvième  et  le  dixième 
siècle,  on  vit  s^élever  la  noblesse  privilégiée  qui 
s'éteignit  en  très-grande  partie  dans  les  croisades 
et  dans  les  autres  guerres  publiques  ou  privées,  et 
par  le  commerce  qu'elle  appelait  dérogecuvce, 
mais ,  elle  se  renouvela ,  elle  se  multiplia  par  la 
simple  possession  des  fiefs  ou  des  offices ,  par  les 
mères,  par  la  bâtardise  jusqu'à  Henri  lY,  et  con- 
stamment par  des  généalogies  supposées ,  par  des 
anoblissemens  usurpés,  octroyés,  payés  argent 
comptant  ;  elle  devint  une  nation  dans  la  nation , 
et  Tun  des  trois  ordres  aux  états  généraux  particu- 
liers. Outre  les  exemptions  d'impôts,  elle  s'attribua 
exclusivement  les  hauts  emplois  ecclésiastiques  et 
civils  ;  et,  au  dix-septième ,  au  dix-huitième  siècles, 
toutes  les  places  de  juges ,  dans  les  cours  dites  sou- 
veraines ;  enfin ,  en  1 78 1 ,  tous  les  grades  militaires, 
&  commencer  par  celui  de  sous-lieutenant.  Sans 
doute ,  des  institutions  si  absurdes  et  si  oppressives 
ont  du  s'anéantir  au  réveil  de  la  raison,  ou  se 
changer  en  des  qualifications  nominales,  sans  pri- 
vilèges et  sans  action  perturbatrice. 

37.  La  monarchie  resta  long-tems  éclipsée  par 
le  régime  féodal  :  les  seigneurs  grands  et  petits  se 


'  Histoire  litt,  de  la  France ,  tom.  XUI ,  pag.  335  ;  et  Mémoires 
de  t Institut,  classe  d^bittoire  ,  etc.  tom.  lU ,  pag.  77. 
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firent  la  guerre ,  k  bon  droit ,  sdon  ces  tenu  ;  fli 
la  firent  aux  rois  mêmes,  et  jusque  sous  Pftris; 
rëtat  de  guerre  fut  habituel  ou  perpëtud  ;  les  an- 
ciennes lois  tombèrent  par  Toubli  ou  la  violence; 
le  brigandage ,  d^injustes  concordats  réglèrent  les 
obligations ,  les  corvëes  j  les  tributs  des  vassaux  : 
ces  concordats  furent  alors  les  principaux  mouu- 
mens  du  droit  pid>lic  et  du  droit  privé. 

Dq>uis  gai  jusqu^en  1 19O9  il  n*y  eut  en  France 
aucune  loi  commune  reconnue,  observée,  aucune 
règle  consentie  par  la  nation,  aucune  ordonnance 
générale  publiée  par  le  roi  ;  et ,  cent  années  après 
cette  dernière  époque,  saint  Louis,  qui  eut  le 
courage  de  hasarder  sa  pragmatique-sanction  pour 
assurer  Tindépendance  du  royaume  contre  les 
usurpations  et  les  exactions  de  la  cour  de  Rome , 
n*osait  et  ne  pouvait  se  montrer  législateur  dans  les 
affaires  civiles  et  criminelles,  hors  Tétroite  enceinte 
des  domaines  de  la  couronne.  Long«tems  après 
lui,  et  même  long-cems  sous  les  Valois ,  les  actes  du 
roi  ne  furent  presque  jamais  que  des  créations  am- 
bitieuses et  des  décrets  réglementaires  d'adminis* 
tration  locale ,  ou  des  concessions  de  privilèges , 
souvent  astucieux  et  contestés ,  mais  amenant  de 
loin  la  destruction  du  régime  féodal. 

38.  Lorsqu'après  quatre  cents  ans  d'mtemip- 
tion,  Ton  revint,  en  i3oa^  aux  assemblées  natio- 
nales, la  distinction  en  trois  ordres,  détruisant 
Tunité  d'intérêt  commun ,  fut  un  obstacle  invin- 
cible aux  améliorations  les  plus  nécessaires  :  les 
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trois  ordres  ne  firent  guère  que  donner  de  Tar- 
gant.  Sur  tout  le  reste,  an  lieu  de  proposer,  de 
consentir  on  de  rejeter  les  lois ,  ils  sliabituèrent  à 
d'j  coocoorir  que  par  d'humHes  prières  et  de  hon- 
teuses  dcdëioices,  présentëes  debout  par  les  deux 
ordres  prirîlëgîés ,  à  genoux  par  le  tiers-état  qui 
représentait  la  nation  presque  entière.  Aux  états 
de  16149  la  cour,  le  clergé,  les  nobles  voulaient 
que  le  roi  fôt  destituable  par  le  pape  ! 

39.  La  composition,  la  forme  des  états-géné- 
raux ,  varièrent  sans  cesse  ;  leur  tenue  n'était  point 
périodique  ni  fondée  sur  une  loi  ;  leurs  assemblées 
n'étaient  qu'extraordinaires  ;  elles  dépendaient  de 
la  politique ,  du  caprice  et  des  besoins  de  la  cour  ; 
souvent  on  leur  substitua  des  séances  de  notables , 
c'est4i-dire ,  des  conseillers  passifs  choisis  par  les 
ministres  pour  contrôler  le  travail  des  ministres. 

40.  Une  conr  de  justice,  détachée  du  conseil  du 
roi,  et  dont  les  membres  n'étaient  d'abord  nommés 
que  pour  une  année ,  le  parlement  de  Paris ,  les 
autres  parlemens  créés  depuis,  les  cours  des  comptes 
et  les  cours  des  aides ,  fondèrent ,  par  leurs  doc- 
trines et  par  leurs  jugemens ,  le  despotisme  royal  y 
et  firent  admettre  certaines  règles  de  droit  privé. 

Le  pariement  de  Paris  n'était  point  d'abord  la 
cour  des  pairs  ;  il  ne  l'était ,  ni  en  droit ,  ni  en  fait, 
pendant  les  treizième  et  quatorzième  siècles;  il 
reconnut  formellement  lui-même  cette  vérité ,  en- 
viron l'an  144^  9  <^s  1^  procès  du  duc  d'Alençon. 
Cependant  il  osa  en  prendre  le  titre  furtivement 
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sur  ses  registres ,  à  Toccasion  de  ce  même  procès , 
et  il  parvint  k  en  usurper  les  fonctions. 

4i.  Ensuite,  ce  parlement  et  les  autres  cours 
dites  souveraines ,  au  préjudice  des  états-gënéraux 
et  des  états  provinciaux ,  s*arrogèrent  le  droit  de 
consentir,  de  modifier  les  lois ,  d*ordonner  des  im- 
pôts ,  de  faire  les  réglemens ,  de  présenter  des  re- 
montrances; enfin,  de  gouverner  avec  le  roi  la 
chose  publique  ;  en  même  tems  que  ces  cours  ju- 
geaient de  tout  en  dernier  ressort ,  les  rois  conte- 
naient les  grands  par  les  magistrats ,  et  les  magis- 
trats par  les  grands  ;  bientôt,  on  ne  fut  grand  que 
par  la  faveur  du  prince ,  par  le  ministère ,  ou  par 
le  servage  auprès  des  ministres. 

Mais  les  rois ,  dans  leur  conseil  privé ,  cassaient 
les  arrêts  des  cours ,  et  leur  faisaient  défense  de  se 
mêler  de  lois  et  d*administration  ;  ils  leur  interdi- 
saient même  le  droit  de  remontrances  :  en  même 
tems  Ton  souffrait  que  le  parlement  de  Paris  cassât 
les  testamens  des  rois  et  prescrivit  des  règles  k  la 
régente  et  au  régent. 

4a.  Le  chancelier  THôpital  tenta  de  supprimer 
Tenregistrement ,  et  il  essaya  d'établir  le  pouvoir 
absolu  ;  il  fit  une  institution  trop  durable  de  la  for- 
malité dérisoire  des  lits  de  justice  où  les  édits  s'en- 
registraient du  très-exprès  commandement  du  roi, 
devant  ainsi  valoir  d'eux-mêmes  comme  les  firmans 
du  grand  seigneur. 

43.  Sous  ce  régime  tout  devint  arbitraire;  on 
établit  la  vénalité  des  offices;  les  partisans  travail- 
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icrent  le  peuple  en  finance  ;  Tindustrie  personnelle 
et  privée  devînt  un  droit  royal  exploite  par  des 
corporations  ;  le  droit  de  fabriquer,  de  vendre  : 
tout  fut  mis  en  privilège. 

44-  La  Bastille  d*abord ,  et  puis  les  espions  à 
brevet,  et  enfin  les  lettres  de  cachet  fiirent  les 
moyens  de  gouvernement ,  de  police  habituelle  et 
même  d'ordre  judiciaire.  Des  commissaires  ex^ 
iraordinaires,  nommds  par  les  ministres ,  jugèrent 
les  prétendus  criminels  d^état.  Il  ëtait  réserve  à  Na- 
poléon d'appeler  juges  et  tribuifàux  ordinmres, 
des  juges  d'assise  délégués  par  le  ministre  de  la 
jostice^  ^t  jurés  y  des  hommes  choisis  * . 

45.  Le  clergé  français  fut  asservi  par  le  fameux 
concordat  avec  Léon  X ,  ouvrage  d^hommes  dés- 
honorés. Le  clergé,  l'université,  le  parlement ,  |É^ 
toute  la  nation  le  repoussèrent  en  vain  comme  un 
opprobre.  François  P'  triompha  de  la  nation  entière, 
en  dépouillant  les  parlemens  de  la  compétence  dans 
les  matières  du  concordat  et  l'attribuant  au  grand 
conseil ,  corporation  superfétative  sortie  du  conseil 
royal  :  ainsi,  pour  être  abbé,  pour  être  évêque  un 
jour,  il  fallut  devenir  courtisan  ,*  il  fallut  être  au 
moins  le  protégé  d'un  ministre ,  d'un  favori ,  d'un 

■  yoy.  b  U»da  90  «rril  i8f  o,  art.  16  ;  et  li  tooi  doutet  cpie,  lelon  l«s 
enemeiu  de  Napoléon ,  la  poursuite  des  procès  criminels  soit  du  do^ 
moine  dn  ministère,  réfléchissez  h  Toffice  de  tUrecteur  des  affaires 
criminelles ,  institué  sous  le  ministre  de  la  justice ,  et  contresignant  les 
ordomnanees  par  IctqaeUes  ce  ministre  choisit  les  cinq  juges  des  sessions 
de  ooor  d^assîae.  La  loi ,  et  les  juges  h  tour  de  rôle ,  et  les  jnrés  tirés  au 
sort ,  doWent  sepb  diriger  et  influencer  dans  les  affaires  criminelles. 
H.  3 
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€oni€86eur,  el  trop  iouveat  d*uiie  ou  de  plusiem 
maîtresses. 

46.  La  liberté  religieuse,  fondée  sur  TÉvaDgilei 
et  prêchce  par  les  premiers  pères  de  Tcglise ,  avait 
été  abolie  au  douzième,  au  treizième  siècles,  par 
des  décrets  de  prélats,  par  des  ordonnances  de 
rois ,  par  des  croisades  publiées  et  exécutées  contre 
des  chrétiens.  Saint  Liouis,  malgré  ses  lumières, 
son  courage  et  ses  vertus  sublimes ,  payant  tribut 
k  rignorance  et  au  fanatisme  de  son  siècle ,  avait 
soumis  ses  sujets  k  rhorrihle  inquisition.  Nos  rois 
juraient  d^ezterminer  les  hérétiques,  et  ne  furent 
que  trop  fidèles  h  ce  coupable  engagement  jusqu*k 
la  publication  de  Tédit  de  Nantes,  ouvrage 
d*Henri  lY,  et  depuis  la  fatale  révocation  de  cet 
l|^édit,  sous  Louis  XIY,  jusqu*h  Tédit  de  1788,  qui 
rendit  eniin  aux  réformés  la  sûreté ,  la  paix ,  Tétat 
civil. 

La  législation  de  Louis  XIY  contre  les  proles- 
tans  fut  le  vrai  prototjrpe  de  la  législation  des  cou- 
ventionnels  contre  les  émigrés,  comme  les  massacra 
des  Armagnacs,  dans  les  prisons  de  Paris,  ont  servi 
de  modèles  aux  massacres  des  a  et  3  septembre 
1793.  Ni  ces  affreux  exemples,  ni  la  Saint-Barthé- 
lémy, non  moins  affreuse,  ordonnée,  exécutée  par 
la  cour,  approuvée  par  un  pape  et  célébrée  par  le 
parlement  de  Paris,  ne  peuvent  excuser  des  assas- 
sinats. 

47.  Faut-il  parler  de  Tatroce  ligue,  de  la  fronde 
ridicule  et  pourtant  sanguinaire ,  des  guerres  de  La 
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Badidley  des  dragomiades  de  Lcmîs  XIV  et  de  It 
gperre  des  Cévemies;  des  siip[Jices  commandés 
par  les  commissaires  de  Richelieu;  des  yisirals  de 
Hanrin ,  de  Dubois,  de  Fleury,  et  des  cent  mille 
enk  et  emprisomiemeiis  arbitraires  que  ces  favoris 
ont  ordomiés?  Faut-il  m^arréter,  sous  Louis  XV  et 
ions  Louis  XYI  y  aux  preteotions  du  clergé ,  aux 
réformes  arbitraires  des  cours  souYcraioes ,  à  leur 
rétaWigement ,  h  leur  suppression ,  k  leur  juste  et 
noonséquent  refiis  de  voter  Timpôt  y  tandis  qu^ils 
▼oiaieBt  la  Un;  aux  essais  qu'on  fit  pour  les  rem- 
placrr,  d^abord  par  des  bailUages,  ensuite  par  une 
cour  âit^  pléniêre ,  enfin  par  la  convocation  des 
éiats^généraux ?  Faut-il  dire,  qu'en  17689  les  lois 
dmm  toute  la  France  étaient  présentées  sur  des 
btyomiettes,  et  que  les  porteurs  d'ordre  chargés 
de  la  publication  n'étaient  pas  toujours  en  sûreté 
de  leur  vie  ;  qu'enfin  la  question  même  à  qui  appar* 
teuait  Tantorité  législative  était  douteuse  et  comme 
ÎBsdiible;  que  les  peuples  ne  savaient  à  qui  obéir, 
sax  étais  de  province  ou  aux  parlemens ,  aux  par** 
kmens  ou  au  roi  et  à  ses  ministres ,  ou  aux  inten- 
dans?  Toutes  ces  autorités  étaient  en  contradiction. 
48.  Telle  est ,  en  abrégé ,  la  prétendue  consti- 
tution de  treize  ou  quatorze  siècles  ;  la  voilà  telle 
que  le  tems  nous  l'avait  faite;  autrement,  voilà  le 
diaos  des  siècles  d'ignorance  et  de  fanatisme ,  d'u- 
surpations cléricales,  féodales,  nobiliaires,  royales, 
nmiisterielles  et  judiciaires. 
>lEn  1789,  qu'y  avait-il  de  vraiment  constitue? 
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Le  trône  même  ne  Tëtait  pas ,  puisque  la  prëroga« 
tiye  royale  n^était  point  définie  ;  puisque  la  régence 
ne  rétait  pas  non  plus  :  puisque  Louis  XIY  avait  pu 
appeler  k  la  couronne  ses  enfans  légitimés  ;  puisque, 
dans  rassemblée  constituante ,  on  n^osa  pas  se  pro- 
noncer sur  la  renonciation  de  la  maison  d'Espagne 
au  royaume  de  France.  Sur  toute  chose  onn*avait 
que  des  £aiits  isolés  ou  peu  nombreux ,  ou  contraires 
k  d*autres  faits,  des  privilèges  insoutenables,  des 
usages  incertains  et  vacillans  »  des  prétentions ,  des 
opinions  contestées  plus  ou  moins  vivement ,  sub- 
stituées k  d*autres  prétentions ,  k  d'autres  opinions, 
k  d'autres  usages  tout  aussi  variables,  et  d'ordi- 
naire dépourvus  de  raison. 

Il  n'y  avait  donc  ni  constitution  antique ,  ni  con- 
stitution nouvelle  ;  il  y  avait  seulement  un  roi ,  et 
un  amas  d'obstacles  k  toute  constitution ,  k  tout 
gouvernement ,  fondés  sur  la  justice ,  et  en  harmo- 
nie avec  l'état  de  la  nation,  avec  les  lumières  di 
tems.  Il  fiit  donc  nécessaire,  en  1789,  de  néglige 
des  actes  iniuffisans,  informes,  contradictoires 
pour  consulter  enfin  l'intérêt  national,  et  tàcb 
de  mettre  en  loi  la  volonté  publique. 
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CHAPITRE  III 

Constitution  de  1791- 


49-  II'  convenait  de  poser  un  terme  k  ces  incer- 
titudes et  aux  tristes  aberrations  du  gouvernement^ 
à  la  déprédation  des  finances ,  à  la  décadence  de 
Tétat,  non  moins  remarquable  en  pays  étranger 
que  dans  Tintérieur  du  royaume. 

Les  parlemeus,  les  assemblées  des  notables  et  du 
clergé,  Topinion  générale,  avaient  demandé,  avaient 
obtenu  de  Louis  XY I ,  la  convocation  des  états-gé- 
néraux. On  aspirait  k  une  régénération  universelle. 
Sans  prétendre  imiter  T Amérique  Septentrionale , 
on  enviait  les  libertés  privées  et  les  libeités  publi- 
ques des  Anglais ,  et  Ton  désirait  s*en  rapprocher, 
autant  que  pouvaient  le  permettre  une  vieille  civi- 
lisation ,  un  louable  attachement  k  la  famille  qui 
régnait  depuis  tant  de  siècles. 

On  prétendait  non  pas^  renverser  le  trône  et  les 
autels ,  mais  obtenir  en  assemblée  nationale  la  ré- 
forme d*abus  révoltans  dans  le  clergé ,  dans  l'ad- 
ministration ,  Tordre  judiciaire,  les  finances,  Tar- 
mée,  etc.  On  voulait  la  suppression  des  privilèges, 
Tégalité  devant  la  loi,  la  liberté  individuelle,  l'en- 
tière liberté  religieuse ,  la  liberté  de  la  presse ,  enfin 
la  garantie  des  droits  naturels  et  civils  avec  Torga^ 
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msatkm  d*un  gouyememenl  monarchique  repré- 
sentatif et  constitutionnel.  On  sentait  yivenieiit  le 
besoin  d'une  révolution ,  pour  nous  ramener  pres- 
que en  toutes  choses  à  la  justice  et  au  sens  commun. 
Cette  révolution  périlleuse  était  depuis  long-tems 
prévue ,  et  les  événemens  la  rendaient  de  jour  en 
jour  plus  inévitable. 

5o.  On  ne  calculait  point  Topposition  probable 
des  courtisans  et  des  autres  privilégiés  ;  on  consi- 
dérait leur  petit  nombre  ;  on  ne  prévoyait  pas  leurs 
artifices,  ni  Tappui  qu'Qs  trouveraient  dans  la  fai- 
blesse et  les  préjugés  du  prince ,  dans  Tignoranœ 
et  la  misère  du  pauvre ,  ni  leurs  plans  bientôt  con- 
çns  et  pratiqués  sans  cesse  de  pousser  k  tous  les 
excès  '  pour  crier  aux  scandales,  et  déshonorer  enfin 
tout  système  de  réforme  pour  mieux  Tétouffer  \  ni 
leurs  émigrations  hostiles ,  ni  leurs  mouvemens 
continuels  de  guerre  civile  et  de  guerre  étrangère; 
on  ne  songeait  pas  surtout  aux  effroyables  mesures, 
aux  lois  déréglées  qui  naîtraient  de  leurs  résistan- 
ces ;  on  ne  songeait  pas  assez  aux  intrigues  des  am- 
bitieux, aux  ruses  des  traîtres,  aux  fureurs  des 
partis  et  aux  suites  funestes  des  doctrines  exagé- 
rées, on  imprudentes,  ou  perverses. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ces  causes  d'orages  et  de 


'  Un  noble  breton  publia ,  en  1 789 ,  l^idce ,  qui  fnt  mite  en  prniiqnn 
«n  1 793 ,  de  toulcTer  ce  qn^il  appelait  ba>4iers  contre  ce  qu^il  nommait 
hmmê-^rt,  M.  Bertrand ,  ministre  de  Lonit  XVf ,  explique  dmt  tct 
Mtoniw  ce  qn'il  en  ooAla  d^abord  an  roi  povr  les  prcmîèrei  V'V^  *t 
poor  les  bnrlement  des  sections  et  des  tribunes.  On  a  entendu ,  en  1 793  a 
(Wf  fiobict  précbant  contre  les  républicains  modéré t. 
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tempêtia;  jt  ii*ëeris  pas  lliisloin  mm^ume  da  nos 
irodbles  pciitiqnes  durant  les  trente  ans  derniers  : 
je  ne  dois  examiner  qoe  les  grands  résultats  légis^ 
kd6,  c*est-h-dîre  les  constitutions  qui  se  sont  renn 
placfrT  dans  cette  courte  période,  et  qui  ont,  k  la 
nàe  de  nos  yictoires  et  de  la  domination  d*un  euH 
perenr  des  Français,  exercée  dans  presque  toute 
TEafope^  Anené  enfin  notre  épuisement  total,  nos 
désespoirs,  nos  défaites,  le  rétaUissement  de  la 
ii'UMiifjiie  dynastie,  et ,  pour  gage  de  récmiciliation 
an  dedans  et  au  dehors ,  la  C3iarte  constitutionnelle 
deLomsXYin. 

Si .  On  peut  croire  que  si  les  dispositions  qu*elle 
contient  oissent  été  proposées  k  Touyerture  de  la 
iesBoin  de  1789,  avec  qudques-uns  des  amende- 
Bas  annoncés  en  i8i5,  ou  d^autres  analogues, 
de  eftt  (duenu  Tassentiment  empressé  de  presque 
tonte  TassemMée  constituante  ;  nousn*eussions  pas 
en  k  gémir  sur  tant  de  crim^  et  de  malheurs  qui 
ont  afiUgé  la  patrie. 

n  édiappe  néanmoins  une  réflexi<m  fondée  sur 
les  ftits.  Si  d^anciens  privilégiés  n*on  pas  cessé  d*at- 
taqner  cette  CJiarte  d^mis  sa  publication^  si,  en 
présence  du  rm  et  des  deux  chambres ,  quelque»^ 
uns  d*eax  ont  laissé  éclater  le  profond  mécontente- 
ment qu*ik  en  éprouvent;  si,  malgré  leurs  ser- 
mefDS,  ils  ont  continué  de  la  maudire;  si  Ton  a 
ffitpiidn  dans  les  chambres  contesta  k  cet  acte  son 
caractère  constitutionnd ,  demander  ouvertement 
l|a*dle  fut  retirée,'  s'ils  ont  réussi  k  la  fiûre  sus-^ 
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pendre  ou  violer  par  des  lois  d'exception ,  €*est-k-* 
dire  par  des  contre-lois;  si  enfin  ils  ont  préparé 
des  vengeances  contre  ceux  qui  aiment  à  Tinvo- 
quer  ;  en  un  mot,  s'ils  ont  conspiré  contre  Tordre 
qu'elle  établit ,  qu'aurait-qn  pu  espérer  de  leur  mo- 
dération, en  1789 ,  lors  même  que  cette  Charle  eût 
été  proposée  aux  députés  des  trois  ordres? 

Mais  les  trois  ordres  furent  abandonnés  h  eux- 
mêmes.  On  affecta  d'éloigner  d'eux  toute  idée  d'un 
nouveau  droit  public  ;  on  ne  leur  proposa  que  des^ 
augmentations  d'impôts ,  puis  ces  concessions  mes- 
quines et  trop  tardives  comprises  en  l'acte  royal  du 
23  juin  de  cette  même  année ,  qui  détruisait  toutes 
les  espérances  d^lne  constitution. 

5a .  L'opinion  publique  triompha  de  tous  les  ob- 
stacles. Quand  le  roi  le  voulut,  les  ordres  se  réu- 
nirent en  une  seule  assemblée.  La  majorité  des  dé- 
putés du  clergé,  la  minorité  de  la  noblesse,  et  la 
presque  totalité  du  tiers-état ,  répondirent  a  l'at*- 
tente  et  aux  vœux  de  la  nation ,  par  une  multitude 
de  bonnes  lois  et  de  sages  décrets.  Us  s'accordèrent 
pour  abolir  les  dîmes  et  le  régime  féodal  ;  les  an- 
natcs,  les  dispenses  et  les  provisions  de  Rome  nées 
des  fausses  décrétales  et  d'un  scandaleux  concordat; 
les  privilèges  d'ordre ,  de  province ,  de  ville ,  de 
communautés,  d'individus;  la  vénalité ,  Thérédité 
des  offices,  la  torture,  les  jurandes,  etc.,  etc.  : 
pour  adopter  une  déclaration  des  droits  générale- 
ment digne  d'être  approuvée  ;  une  meilleure  divi- 
sion territoriale  du  royaume  ;  enfin ,  une  constitu- 
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tioii  qui  fat  acceptée  par  Louis  XYI ,  et  qui  ravit 
de  joie  presque  tous  les  citoyens  y  quoiqu'elle  ait 
^nrouvé ,  sur  quelques  articles ,  des  censures  plus 
ou  moins  fondées. 

53.  On  lui  reprochait  de  n'avoir  admis  qu'une 
seule  chambre ,  de  n'avoir  établi  qu'une  démocratie 
royale ,  et  d'avoir  excessivement  limité  l'autorité 
du  roi  dans  son  action  constitutionnelle  et  admi« 
nistrative. 

Il  est  vrai  que  cette  constitution  se  refsent  du 
malheur  des  circonstances  et  des  défiances  trop  na- 
turelles qui  existaient  alors.  Deux  chambres  légis- 
latives ont  des  avantages,  quel  que  soit  le  genre  du 
gouvernement  ;  outre  qu'eUes  assurent  plus  de  ma- 
turité aux  délibérations,  plus  de  stabilité  aux  in- 
stitutions y  l'une  des  chambres  peut  avoir  dans  sa 
composition  des  caractères  spéciaux  d'une  aristo- 
cratie désirable ,  surtout  avec  un  monarque  héré- 
ditaire. 

54-  Deux  chambres  mieux  qu'une  résistent  k  l'en- 
thousiasme et  aux  intrigues  ;  elles  dispensent  de 
créer  un  troisième  corps  pour  l'accusation  et  le 
jugement  des  grands  crimes  politiques,  et  spéciale- 
ment de  ceux  des  ministres. 

Sans  doute  la  démocratie  et  la  royauté  sont  deux 
élémens  qui  ont  besoin  d'intermédiaire  pour  consti- 
tuer un  établissement  durable  ;  mais  la  constitution 
de  179 1  avait  formé  la  chambre  unique  d'une  véri- 
table aristocratie ,  choisie  par  des  corps  électoraux 
aristocratiquement  constitués,   par  leur  élection 


4^  OKUTREft 

même ,  et  parla  condition  d*an  rerenu  direct  pour 
être  électeur.  C^ëtait  un  grand  bien  de  n*ayoir,  ni 
de  droit ,  ni  de  fait,  exclu  de  la  représentation  les 
candidats  de  fortune  médiocre ,  ceux  qui  ne  peu-* 
yent  se  passer  d*une  indemnité  quelconcpie. 

55.  Dans  Taction  constitutionnelle ,  ce  qui  man- 
quait fa  Louis  Xyi ,  et  ce  qu*il  ne  fallait  point  lui 
refuser,  c'était  le  droit  de  dissoudre  la  chambre , 
et  d'appeler  à  la  nation  des  actes  de  ses  représen- 
tans  électifs.  On  n'avait  pas  cru  aussi  que  les  minis- 
tres et  leurs  agens  réyocables  pussent  être  ni  comp- 
tables à  eux-mêmes ,  ni  sunreillans  d'eux-mêmes  k 
titre  de  représentans  ;  on  n'ayait  pas  cru  que  les 
ministres  dussent  pouvoir  exclure  par  le  conseil- 
d'état,  ou  ajourner  d'une  année  au  moins ,  par  un 
préfet ,  les  électeurs  et  les  éligibles;  ni ,  sous  pré- 
texte de  la  présidence  des  corps  électoraux ,  pré^ 
senter  souvent  en  grand  nombre  aux  électeurs  des 
candidats  ministériels ,  ni  faire  travailler  les  élec- 
tions par  les  préfets  ou  par  des  agens  de  police ,  en 
un  mot ,  par  tous  les  moyens  de  la  puissance  exe- 
cutive. Toutes  ces  omissions  seraient  trop  aisées  fa 
justifier. 

Mais  il  est  bon  qu'il  y  ait  un  pouvoir  médiateur 
et  préservatif  qui  soit  autorisé  fa  renvoyer  la  cham- 
bre ou  les  chambres ,  si  elles  s'abandonnaient  fa  un 
esprit  de  parti  dangereux  ;  et  quand  les  ministres 
sont  responsables,  quand  ils  ont  ainsi  (  jusqu'fa  leur 
révocation)  une  espèce  d'autorité  assea  distincte 
de  celle  du  roi ,  il  est  bon  qu'il  puisse  d^  lui-même, 
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etptf  im  acte  rojal  exempt  de  responsabilité,  dis* 
Midre rasseniMée  représentative,  k  diarge  de  la 
eoBToqaer  en  même  tetns,  et  poor  la  réunir  dans 
ira  liref  délai,  que  la  canstitntiosi  doit  fixer. 

Cette  institution  aurait  pu  être  utile  pour  les 
tons  ordinaires;  car  il  est  plus  que  douteux  qu^elle 
eût  été  reqpectée ,  alors  que  la  défiance  envers  la 
oomr  était  devenue  extrême ,  en  même  tems  que 
les  dangers  du  dehors  étaient  le  {dus  menaçans  ; 
lorsque  les  émigrés  avec  les  armées  de  Tempereur 
d*  ASemagne  et  du  roi  de  Prusse ,  au  nom  même 
de  Louis  XVI  %  mardiaient  pour  renverser  la  con- 
scitirtion,  s'emparaient  de  nos  places  fortes,  occu- 
paint  dé^  les  plaines  de  CSiampagne  ;  lorsqu*enfin 
ropinioù  la  plus  générale  reprochait  au  roi  de  ne 
pdnt  ag^  pour  faire  marcher  cette  constitution , 
et  signalait  auprès  de  sa  personne  un  conseil  secret 
dlntdligence  avec  les  ennemis. 

56.  Par  rapport  h  Faction  administrative ,  la  con* 
sdCntioil  de  1791  donnait  au  roi  la  surveillance  et 
la  anapcnsion  des  administrateurs  locaux ,  k  charge 
d'en  instruire  le  corps  législatif.  11  est  vrai  que  les 
admndstrateurs  étaient  électi£i,  mais  ils  doivaat 
TêtM;  ik  Tétaient  sous  Tancien  régime ,  et  dans  les 
pajrs  d*états ,  et  selon  le  système  établi  pour  les 
asBttnMées provinciales.  Le  roi,  par  la  constitution 
de  1791 ,  avait  Tinstitution  des  juges,  et  quant  k 


'  Et  eo  Terto  de  ta  procuration»  (Vojez4a  dans  les  Mémoires  de 
M,  Bertrand,  ^ofo,  les  Lettres  de  Louis  XF'!,  poblite  depuis.) 
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leur  élection  ou  présentatioD ,  elle  avait  eu  lieu  dans 
les  parlemens ,  dans  les  cours ,  avant  Tintroduction 
de  la  vénalité.  Les  juges  qui  ne  doivent  dépendre 
que  de  la  loi  et  de  leur  conscience ,  pouvaient  senn 
bler  assez  contenus  par  le  recours  en  cassation , 
par  la  prise  a  partie ,  et  par  la  surveillance  gcné* 
raie  du  roi ,  des  ministres  et  du  corps  législatif*. 

57.  Quoi  qu^il  en  soit ,  une  révision  eût  remédié 
a  quelques  défauts  de  la  constitution.  Elle  était 
juste  en  elle-même ,  complète  dans  presque  toutes 
ses  parties  y  et  débarrassée  des  anciennes  lois  con- 
traires y  et  développée  par  des  lois  en  harmonie 
avec  elle.  U  faut  bien  observer  qu*eUe  n'avait  pas 
attribué  au  corps  législatif  le  dangereux  pouvoir 
de  suspendre  Tautorité  royale.  Cette  fatale  suspen- 
sion fîit  Teffet,  non-seulement  d'un  dessein  de  ren- 
verser le  roi  pour  en  élever  un  autre,  non-seule- 
ment des  agitations  d'un  parti  démocratique  sous  la 
monarchie ,  et  qui  s'était  formé  k  la  suite  du  voyage 
de  YarenneSy  mais  encore  d'un  mécontentement 
raisonnable  et  ressenti  dans  tout  le  royaume  ;  enfin, 
de  deux  insurrections  populaires  et  d'un  combat 
sanglant ,  au  sort  duquel  se  soumirent  le  corps  lé- 
gislatii'et  toute  la  nation  maîtrisés  par  les  périls  du 
moment ,  et  par  l'impossibilité  apparente  de  main- 
tenir, sous  le  gouvernement  de  Louis  XYI ,  la  li- 
berté intérieure  et  l'indépendance  nationale. 

Ce  ne  liirent  donc  pas  les  défauts  de  la  consti- 
tution de  1791  qui  entraînèrent  sa  ruine ,  ce  fut  un 
enchaînement  invincible  de  circonstances  et  de 
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fautes  ancieimes  et  nouvelles  commises  des  denx 
parts  ;  ce  Alt  la  retraite  prématurée  de  tous  les  con- 
sdtoans  qui  s'étaient,  par  une  fausse  délicatesse, 
dédarés  non  rééligibles  ;  ce  fîit  Tinertie  du  pouvoir 
royal,  et  sa  conduite  plus  qu'équivoque ,  et  sa  fai* 
blesse  accrue  par  l'absence  des  Français  les  plus 
remarquables  par  leur  naissance  et  par  leurs  for- 
tunes; ce  furent  la  baine  et  la  réaction  contre  les 
émigrés  rassemblés  en  corps  d'armée  contre  leur 
pays,  excitant  et  apportant  dans  leur  patrie  la 
guerre  étrangère  et  la  guerro  civile ,  afin  de  res- 
susciter leurs  privilèges  et  le  pouvoir  arbitraire  : 
nulle  constitution  n'eût  résisté  à  l'action  corrosive 
de  toutes  ces  causes  réunies. 


CHAPITRE  IV. 


Giostîtutîoii  de  1793.  —  Gouvernement  provisoire  révolu- 
tionnaire. — -  Constitution  de  i  ^gS. 


58.  A  la  suite  des  horribles  massacres  de  sep- 
tembre 179a,  dirigés,  ordonnés  par  le  comité  de 
la  commune  de  Paris,  insurgée  au  10  août,  et  par 
Danton,  ministre  de  la  justice  ;  au  premier] our,  au 
premier  moment  de  la  convention,  dans  laquelle 
siégeaient  les  auteurs  de  ces  crimes ,  et  d'où  ils  ne 
purent  être  ôtés  qu'en  1794?  après  une  suite  innom- 
brable de  nouveaux  forfaits ,  la  suppression  de  la 
royauté  fîit  décrétée  :  elle  le  fut  sans  discussion,  et 
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leur  cl(!Ctîou  on  1      ..i^MW  àù  députés  iravnicnt  pu 

les  parleuHMis,  (^  .    .   avoi^nblée. 

de  la  véiialilo.  l.    ^^4>  vice  et  rignoraiice  étaient 

que  de  lu  loi  r'      ^  «^i^istnitious,  dans  livs  trîhu- 

bler  assez  cu\       ^^^  d'un  rcncMivellement  cxlraor- 

par  la  prist-  •      ^.^i^^i  ^î»**  ï*-*s  épurations  ne  lurent 

raie  du  rr>i .       .^  ^k)*  1^^^  délations ,  les  enipriso»- 

/>7.  Quoi  ^^  j^ déportations,  les  confiscrations, 
à  qurlciuf'^  \i  ^'^S^»  ^^^  missions  dictatoriales 
piste  vn  ('^^  ^^irf^ttiens,  la  ruine  de  nos  villes»  les  plus 
ses  partie  ^^.^^tli'S  plus  peuplées ,  tout  semblait 
traires.  ^^pplî(''cdu  roi,  aux  tentatives  sc^.di- 
avec  (*ll'  .«  n*inplucer  par  un  de  ses  juges  nuMubrc 
attribué  jjbf^  ^  de  nouveaux  complots,  ii  do  nou- 
de  snsi)  ^^irrtHrtions  de  la  criminelle  nuinicipalité 
sioii  fu..^^  de  ses  deux  clubs  auxiliaires  parisiens, 
verser  ^itiset  aux  tribunaux  dits  inh^ohuionnaires^ 
meut  ^A^ntion ,  h  la  proscription  des  députés  cpii, 
inoïKiôrf  P^^  yoli  la  mort  du  dernier  numarque  , 
de  \4ttflchcd*arrâter  les  désordres  en  provocpiant 
rsiisi  constitution  nouvelle,  en  républicpie  une  et 
de  «visil'l^i  sans  pouvoirs  héréditaires, 
saïu^s  députés  sont  poui*suivis  par  la  vi<ilencc  et 
autl^  fraude;  ils  sont  mis  hors  la  loi;  plusieurs 
i^vutrc  eux  sont  suppliciés  sans  formes;  les  d(*|Mir- 
t  iKxens  8*ébranlent  contre  les  députés  op])resseurs 

,*  leurs  coUèj^ues ,  et  c\;st  afin  de  calmer  Teifer- 

c.sceiice  générale  que  parait  la  constitution   de 
1 793i  elle  est  décrétt*e  en  (pielques  jours  par  ceux 

i^ui  avaient  scand:ileuseuient  lutté  plusieurs  mois 
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pour  empêcher,  pour  ret^der  au  moins  toute  dit* 
cussion  sur  ce  sujet;  on  Tayait  extraite  ayec  plus 
d'âégance  et  de  briëveté  que  de  clarté  et  de  prëci* 
iîon  d'un  grand  plan  de  pure  démocratie  présenté 
a  la  convention  en  février  1 798 ,  au  nom  d'une  corn- 
mîmon ,  par  le  célèbre  et  malheureux  Condoroet» 
La  folle  doctrine  des  suffrages  universels,  présent 
lem^it  répouvante  de  TAngleterrei  y  est  adoptée» 
Le  corps  législatif  n'aurait  eu  que  le  droit  de  pro* 
position  et  d'exécution  provisoires ,  la  décision  dé* 
fiuitîve  étant  réservée,  en  matière  de  législation  et 
de  gouvernement,  aux  assemblées  primaires. 

A  peine  un  tel  système  pourrait  s'établir  danf  la 
{dos  petite  cité ,  ne  possédant  autour  de  ses  mu- 
railles qu'un  modique  territoire .  U  est  plus  que  dou* 
teux  qu'on  ait  voulu  sérieusement  l'appliquer  k  la 
France;  mais  il  fut  accepté  dans  tous  les  dqMirte- 
mens,  sous  l'influence  de  la  terreur  et  des  procon- 
suls, par  l'espoir  et  même  avec  le  vœu  durement 
pnmoncé  de  voir  le  plus  promptement  la  conven- 
tion remplacée  par  un  nouveau  corps  législatif. 

59  •  Les  auteurs  de  cette  œuvre  anarchique  avaient 
d'autres  pensées,  et  il  est  vrai  que  la  retraite  subite 
des  conventionnels  aurait  amené  probablement  une 
subite  et  entière  contre-révolution,  une  réaction 
terrible.  Après  atoir  mutilé  la  représentation  na- 
tionale par  des  séditions ,  des  violences  et  des  pro- 
scriptions, les  cônventiomiels  excitateurs  du  3 1  mai' 

'  Il  y  araitdem  conqiioUdaiiflaaédîtkNidflfBi  maîd  ajnm  tj^s 
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couvrirent  la  France  de  suspects  et  de  prisons 
d*ëtat  ;  ils  mirent  en  permanence  et  en  grande  ac- 
tivité y  dans  la  plupart  des  villes ,  avec  des  juges 
ou  plutôt  des  commissaires  féroces,  les  instrumens 
du  dernier  supplice  ;  ils  employèrent  pour  la  des- 
truction d'autres  moyens  plus  odieux,  plus  rëvol- 
tans  ;  les  séquestres  et  les  confiscations  frappaient  y 
désolaient ,  ruinaient  toutes  les  familles  ;  enfin ,  ce 
fantôme  de  constitution  de  1 798 ,  ils  ne  craignirent 
pas  de  le  remplacer ,  dès  la  fin  de  la  même  année, 
par  une  tyrannie  universelle ,  sous  le  nom  de  gou^ 
ifernemeni  réi^olutionnaire .  Mais  ce  fîit  durant  cette 
crise  affreuse ,  déshonorée  d'ailleurs  par  tous  les 
excès  et  par  tous  les  scandales  imaginables  %  qu'au 
nom  et  par  les  soins  de  la  malheureuse  convention, 

L*iio  était  dirigé  pmr  quelques  députés  qui  réunirent  dam  leur  plaa  ptr^ 
•onnel  de  terreur  et  d*anarchie  réToIntîonnaîre  ;  l^autre  était  conduit  par 
on  comité  inturrecteur,  dit  de  la  commune  de  Paris ,  et  composé  d*élnuf 
gers  qui  ne  réussirent  pas  è  détruire,  è  disperser  la  conrention,  mais  i 
lement  h  la  déconsidérer,  à  préparer  de  nouTeaux  désordres ,  et  par 
le  rélaMisaemrnt  du  deft|N>tiune.  Un  illustre  émigré ,  fort  lié  avec.  M.  Pitt, 
écrirait  en  juin  1793  ,  de  Londres  k  Munster,  k  une  princesse  émigrée  : 
«  I/insurrectioo  de  mai  était  concertée  k  Londres  :  arec  quelques  cbeG  de 
»  plut,  elle  eût  réussi.  Il  fallait  ne  rieti  laisser  faire  de  solide  k  ces  gens-là.» 
•»  Je  tiens  ce  texte  d*un  émigré  qui  a  tu  ,  touché  et  lu  cette  lettre  insé- 
rée ,  mVtKm  dit ,  dans  \e  Journal  dtlconomie  publique  de  M.  Keedcfcr. 
Ah  una  conjurations ,  ab  uno  tu/nuitu  Mscamus  omnes, 

'  N*oubllons  pas  que  les  affreux  scandales  d^une  actrice  métamorpho- 
sée en  déesse  Raison ^  apportant,  sur  des  ânes,  à  la  ronrention,  les 
instruoiens  du  culte ,  ensuite  intronisée  mr  le  tabernacle  du  maltre-aatel 
«ta  Paris ,  adorée  ,  encensée  et  cooTcite  d^une  pluie  de  fleurs  par  les  fign* 
rantes  de  rO|>éra  ,  furent  inTcntés  et  payés  par  trois  ex-privilégiés,  (f^oy» 
pag.  US ,  n*  5o.  )  l<rs  grands  coupaMet  étaient  ceux-là  qui  devaient  seuls 
profiter  de  ces  énormes  sacrilèges. 
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Ton  Tint  11  bout  de  lever  quatorze  armées ,  dont  la 
patience ,  les  sacrifices  et  le  merveiUeux  courage 
saoyèrent  alors  les  Français  du  joug  de  Tëtranger, 
du  malheur  d*un  démembrement  et  des  vengeances 
des  émigrés.  Les  frontières  furent  étendues  jusqu*au 
Rhin  par  la  victoire,  et  de  glorieux  traités  de  paix 
furent  condus  avec  les  puissances  voisines. 

60.  Cinq  mois  seulement  après  la  catastrophe  du 
9  thermidor,  finit  le  régime  affreux  de  la  terreur. 
On  vit  rentrer  dans  la  convention  les  restes  de 
cent  vingt  députés  proscrits  comme  traîtres ,  pour 
avoir  porté  jusqu^au  plus  généreux  dévoûment  leur 
fidéUté  à  la  patrie,  h  la  morale  et  aux  lois.  On  re- 
connut rimpossibilité  d'organiser  la  constitution 
de  1793.  Une  autre  lui  fut  substituée,  en  date  du 
22  aoât  1 795  :  die  attribuait  à  un  conseil  des  cinq- 
cents  la  proposition  des  lois  et  des  contributions  ; 
la  surveillance  du  pouvoir  exécutif  avec  Tappro- 
iKidon  des  résolutions  de  ce  conseil ,  k  un  conseil 
S  anciens ,  ftgés  au  moins  de  quarante  ans  ;  le  pou- 
voir exécutif  k  cinq  directeurs  nommant  et  révo- 
quant les  ministres ,  les  généraux  d*armée  ;  et  le 
jugement  des  accusations  contre  les  membres  du 
consefl  des  andens  et  contre  les  directeurs ,  k  une 
haute  cour  criminelle  ;  les  cassations ,  les  renvois 
d'un  tribunal  k  un  autre ,  les  réglemens  de  juges 
et  les  prises  k  partie ,  a  une  cour  natioïkae  de  cas- 
sation; la  manutention  des  finances  k  une  trésore- 
rie nationale  élective  ;  la  comptabilité  générale  k 

une  commission  quinquennale  ;  cnfiu ,  les  change- 
n.  4 
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mciis  qui  seraient  proposes  dans  la  constitution  y  à 
une  assemblée  nationale  de  révision  chargée  unique- 
ment de  cet  objet. 

61.  Cétait  la  constitution  de  1791  améliorée, 
mais  à  laquelle  manquait  un  chef  unique  pour 
Texécution.  U  y  avait  des  conditions  de  propriété 
pour  être  éligible  aux  deux  conseils ,  et  deux  de- 
gn!s  d'éligibilité;  les  administrateurs  locaux*  de 
départcmens  et  ceux  des  municipalités  étaient  nu 
choix  des  administrée  ;  l'organisation  judiciaire  était 
hi  mâmc  que  celle  de  1791^  enfin,  Tinstitution  de 
la  garde  nationale,  et  l)eaucoup  d'autres  institutions 
également  li})éralesetsaluuûres,  étaient  garanties* 

Le  directoire  n'avait  pohit  la  sanction  des  lois» 
mais  il  pouvait  indirectement  participer  h  l'initia- 
tive ;  il  avait  la  correspondance  diplomatique  et  b 
conclusion  des  traités  avec  les  puissances  étrau- 
gères ,  il  dev<iit  k  chacun  des  deux  conseils  des^ 
édaircissemens  sur  sa  gestion ,  et  devait  les  donner 
par  écrit.  La  proscription  constitutionneJledes  in- 
scrits sur  les  listes  d'émigrés,  et  la  dt^portation  des 
prêtres  qui  refusaient  le  serment  de  soumission  à 
la  nation  et  aux  lois,  laissaient  aux  directeurs  un 
immense  pouvoir  despotique  sur  les  biens  et  atir 
les  [>ersonnes  :  c'citait  lii  un  très-grand  uial. 

Il  y  avait  encore  une  loi  d'exception  •  ceJle  du 
2  brumaire  an  lY,  qui  excluait  pour  cinq  ans  des 
emplois  publics  les  proches  parens  ou  allii^  des 
émigrés,  et  vaguement  ceux  qui  avaient  voté  pour 
des  projets  liberticides. 
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La  guerre  au  dehors  continuait  contre  une  par- 
tie des  puissances  coalisées  \  et  la  Vendée ,  la  dioua* 
nerie,  entretenaient  la  guerre  civile. 

Les  directeurs  furent  choisis  en  partie ,  d'après 
k  mouy^nent  royaliste  de  vendémiaire ,  par  la  co- 
1^  et  par  la  peur ,  ensuite  poursuivis  par  la  haine 
des  ennemis  du  dehors  et  dli  dedans. 

Ces  directeurs ,  dans  la  situation  la  plus  embar- 
rassante ,  accrurent  la  nombreuse  classe  des  fac- 
tieux par  des  rigueurs  non  nécessaires,  par  de 
téméraires  faveurs  concédées  à  la  théophilantro- 
|Me  ' ,  par  des  emprisonnemens  arbitraires ,  des 
dqKHrtations  illégales ,  et  surtout  par  des  choix  de 
commissaires  ordinaires  et  extraordinaires  juste- 
Bient  diffamés  et  détestés ,  qui  travaillaient  les 
électioiis  dans  tous  les  départemens ,  et  ne  pou- 
nient  pas  remédier  aux  désordres. 
^  6a.  Il  faut  en  convenir,  Tintrigue  royaliste  et 
contre-révolutionnaire  de  ceux  qui  se  disaient,  par 
un  odieux  Masphéme ,  les  compagnons  de  Jésus 
et  les  fils  légitimes ,  avait  eu  des  succès  dans  les 
élections  même  de  179^;  elle  domina  dans  plu- 
sieurs sessions  âectorales  ;  eUe  troubla  partout  ; 
eDe  fit  des  progrès  parmi  les  membres  des  deux 
conseils  ;  déjà ,  dans  le  troisième  mois  de  rétablis- 
sement deja  constitution  de  1795,  on  avait,  dans 
une  réunion  secrète  de  membres  de  ces  conseils  ^ 


>  K^,  rkiitoÎM  de  la  théophilantropie ,  dans  VHittoire  des  Secte* 
rriigirutw ,  par  M.  Grégoire ,  ancien  éréqne  de  Blott. 
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apporté  la  rédaction  d'un  projet  pour  destituer  le 
directoire. 

Dans  Tété  de  1796,  la  scission  fut  publique  entre 
les  deux  grands  pouvoirs  de  Tétat  ;  ils  s'agitaient  ~ 
Tun  contre  l'autre ,  se  menaçaient  mutueUement. 
Si  trois  des  directeurs  menaient  rudement  a  la  li- 
berté ,  leurs  adversaires  les  plus  déclarés  dans  les 
deux  conseils,  les  uns  d'une  volonté  réfléchie,  les 
autres  sans  le  vouloir  et  par  l'entraînement  d'un 
zèle  imprudent  pour  l'ordre  et  la  justice ,  mar- 
chaient droit  au  rétablissement  de  la  royauté. 

Trois  directeurs  osèrent  violenter  les  deux  con- 
seils par  la  force  armée  :  ils  firent  le  coup  d*étal 
du  1 8  fructidor ,  et  le  ternirent  par  des  proscrip- 
tions et  par  des  déportations.  La  constitution  fut 
sauvée  en  apparence  ;  mais  on  marcha  de  troubles 
en  troubles  jusqu'à  ce  que  le  général  BonaparteJB 
qui  comptait  les  Français  et  tous  les  hommes  pour 
rien ,  et  lui  pour  tout ,  de  concert  avec  trois  des 
directeurs  et  avec  une  grande  partie  des  légisb- 
teurs  y  vint  donner  le  scandale  d^une  nouvelle  vio- 
lence militaire,  d'une  seconde  mutilation ,  et  même 
de  la  suspension  des  deux  conseils.  Ce  fut  la  jour« 
née  du  18  brumaire.  Un  mois  après  fut  publiée  la 
constitution  de  l'an  8 ,  ou  du  1 3  décembre  1 799. 

On  eut  le  gouvernement  consulaire,. et  puis  le 
gouvernement  impérial ,  tous  deux  fort  bien  diri- 
gés par  le  premier  consul  pour  amener  sa  dynastie, 
pour  qu'il  pût  ravager ,  écraser ,  renverser  l*Eu- 
rope,  menacer  tout  le  globe  au  nom  de  la  France, 
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mais  sans  provoir  que  la  France  et  lui  devaient 
succomber  d'épuisement,  en  18149  sous  les  efforts 
des  puissances  alliées. 


CHAPITRE  V. 


ConstltatioD  de  1 799. 


63.  Le  10  novembre  1799,  trois  consuls  provi- 
soires avaient  remplacé  les  cinq  directeurs,  et  reçu, 
comme  on  disait  alors,  le  pouvoir  directorial.  Bo- 
naparte fut  Tun  de  ces  trois  ;  et ,  par  sa  primauté , 
son  caractère  et  ses  habitudes ,  il  fut  le  seul  gou- 
yemant. 

Ces  consuls  avaient  été,  le  jour  de  leur  création, 
adjoints  k  vingt-quatre  membres  de  chacun  des 
deux  conseils  législati& ,  pour  préparer  des  chan- 
gemens  aux  dispositions  organiques  '  de  la  con- 
stitution de  1795;  on  disait  qu^il  s^agissait  bien 
moins  alors  de  conserver  la  liberté  dans  son  éten- 
due naturelle,  que  de  centraliser  le  gouvernement 

■  €}rgamquéM.  Pendant  dix-hoît  ans  tonte  destruction  s^est  appelée 
orgamsaiion.  La  commission  qai  donna  la  constitution  de  1 796  ,  avail 
été  nommée ,  en  1794 ,  pour  organiser  la  constitution  de  1 798.  La  con- 
stitation  de  1799  devait  aussi  organiser  celle  de  179$;  et  les  sénatus- 
eooaiiltes ,  tfm  détmisaient  les  garanties  conserrëes  encore  dans  la  con- 
stitntioa  de  1799»  s^appelaient  or^ani^iiej.  Long-tems,  conserver  ne 
fit!  que  détruire.  La  fraude  politique  dans  les  paroles  est  plus  commune 
que  les  violences  ;  elle  a  fait  plus  de  maux  à  la  patrie.  Mettons  donc  sans 
à  nu  le  langage  fallacieux  et  les  perfidies  oratoires. 
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pour  sauver  rindépendance  nationale ,  rétablir  la 
paix  au  dehors  et  au  dedans ,  protéger  tous  les 
intérêts. 

Cependant ,  la  loi  qui  annonçait  des  changemeDS 
disait  «  qirils  ne  pouvaient  avoir  pour  but  que  de 
consolider ,  garantir  et  consacrer  la  souveraineté 
du  peuple  français ,  la  république  une  et  indivisi- 
ble, la  division  des  pouvoirs,  la  liberté,  Tégalité, 
la  sûreté,  la  propriété.  »  Vaines  promesses!  dis- 
cours trompeurs  ! 

Les  délégués  subdéléguèrent  douze  d*entre  eux  : 
ceux-ci ,  entraînés  par  le  général  consul  provisoire, 
arrêtèrent  un  projet  qui  privait  la  nation  du  droit 
d^élirc  ses  représentans ,  et  le  corps  législatif  de 
Tinitiative  des  lois ,  exclusivement  réservée  h  Bo- 
naparte, que  Ton  nommait  en  même  tems  premier 
consul.  Les  deux  autres  consuls  n'avaient  que  le 
titre,  avec  la  voix  consultative  pour  quelques  af- 
faires seulement.  Le  premier  consul  était  créé  pour 
dix  ans. 

L'élection  des  membres  du  corps  législatif  était 
transportée  h  un  sénat  de  quarante  membres  au 
moins,  de  quatre-vingts  au  plus,  qui  devaient  être 
choisis  sur  des  listes  présentées  par  les  corps  élec- 
toraux. 

64.  Après  le  premier  consul  et  ses  deux  conseils, 
était  le  sénat,  dont  les  titulaires  étaient  a  vie  et 
bornés  aux  fonctions  sénatoriales.  Le  sénat  était 
appelé  conseri^ateur y  et  il  devait  s'occuper  de  faire 
annuler,  sur  la  demande  du  premier  consul  ou  des 
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tilitui^  j  les  actes  qn*il  asrait  reconnus  inconstitu- 


Ycnail  ensoite  mi  corps ,  mconnn  depab  1791 , 
wk  consdl-d'ëlal  amoviMe ,  devant  édcdrcir  les  dif- 
icdhés  admînisiratîves ,  et  participant  k  la  légis- 
ktioB  y  diargë ,  sous  ki  direction  da  premier  consul, 
de  rédiger  les  prc^ets  de  lois  et  les  reglemens;  de 
sotfenir  les  jvojefs  de  lois  devant  le  corps  législa- 
tif,  créé  muet,  et  de  répondre  aux  tribuns  qui 
parieraient  sor  ces  mêmes  projets. 

65.  An  reste,  on  conservait  les  garanties  pro- 
fliRS  par  les  ccmstitntions  pm;ëdentes. 

On  ne  pariait  d'administrations  locales  que  pour 
firr  €{b'3  j  en  aurait. 

La  commiffion  de  trésorerie  nationale  ne  devait 
pbs  exister. 

La  committîon  de  comptalnlite  nationale  était 
cooserrée,  ainsi  qoe  le  tribunal  de  cassation  :  les 
membres  de  ces  deux  corps  devaient  être  nommés 
par  le  sénat,  sor  les  listes  de  présentation  des  corps 
âectoranx^ 

66.  n  jr  avait,  pour  juger  les  ministres ,  dans  le 
cas  de  responsabilité ,  une  haute  cour  nationale , 
composée  de  foges  et  de  jurés  ;*  mais  les  agens  d*exé- 
cnlion,  autres  que  les  ministres ,  ne  devaient  être 
peansuifis,  pour  des  £edts  relatifs  k  leurs  fonctions, 
qa'en  vertu  d'une  décision  du  conseil-d'état ,  c'est- 
à-dire  du  premier  consul ,  ou  de  ses  ministres  char- 
gés du  pouvoir  exécutif.  Ainsi ,  le  gouvernement 
pouvait  violer  toutes  les  lois ,  pourvu  que  ce  (iît 


56  ORUVRES 

par  ses  agens  quelconques  autres  que  les  ministres  : 
tel  est  le  sens  de  ce  fameux  article  7  5  de  la  consti- 
tuUon  consulaire  ;  sous  ce  rapport  seul ,  il  établis- 
sait en  droit  le  despotisme  le  plus  absolu ,  le  plus 
déliontë,  le  plus  insupportable.  Les  faits  ne  justi- 
Bèrent  que  trop  Textréme  danger  d*une  pareille 
théorie ,  malheureusement  ressuscitée ,  remise  en 
pratique  par  les  ministres ,  sous  la  Charte  constitu- 
tionnelle ,  au  grand  mécontentement  des  citoyens. 
Ce  mal  cesserait ,  s*il  y  avait  une  loi  raisonnable  sur 
la  responsabilité  des  ministres  ;  mais ,  depuis  quatre 
ans,  cette  loi,  la  plus  nécessaire,  est  éludée  parles 
ministres. 

Malgré  ses  défauts,  tel  était  le  malheur  des  tems, 
que  la  constitution  consulaire  fut  le  plus  prompte- 
ment  acceptée  sur  les  registres  des  communes.  Re^ 
pectée  d^abord ,  elle  fut ,  dans  la  suite ,  renversée 
presque  entièrement  par  des  plébiscites , 
de  registres  ouverts  dans  les  communes ,  par  les 
natus-consultes,  imposés,  acceptés  sans  discussion, 
depuis  le  mois  d'août  1802,  jusqu'à  la  chute  de 
Tempire ,  et  même  par  de  simples  décrets ,  du  pro- 
pre mouvement  de  Tempereur,  qui  se  détruisait 
ainsi  lui-même ,  et  ne  voulait  pas  s'en  apercevoir, 
aveuglé  qu'il  était  par  l'orgueil ,  et  enivré  de  l'en- 
cens que  brûlaient  devant  lui  ses  esclaves  et  ses 
flatteurs. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  sénatus-consoltes ,  des  plébiscites ,  et  des  décrets  impé- 
riaux ,  sous  le  goavememeDt  de  Napoléon  Bonaparte. 


67 .  Le  premier  acte  remarquable  demandé  aux 
sénateurs  par  le  chef  de  Tétat ,  fut  un  sénatus-con- 
sulte  de  proscription  contre  des  citoyens  déclarés 
dangereux.  Après  de  longs  débats ,  cet  acte  fut 
consenti  à  une  faible  majorité.  Dès-lors  on  dut 
prévoir  qu'au  nom  du  sénat  conservateur  seraient 
sacrifiés  les  restes  de  la  liberté  qui  existaient  encore 
dans  la  constitution  de  1799*  Lanti-loi  fut  accor- 
dée sur  une  liste  nominale  de  cent  personnes ,  et  le 
lendemain ,  sans  nouvelle  proposition ,  sans  nou- 
yeaux  débats ,  sans  arrêté  d'extension ,  il  se  trouva 
cent  trente  proscrits  sur  la  liste.  C'est  ainsi  que 
vingt-une  victimes  ont  été  ajoutées  de  fait  à  la  liste 
du  34  juillet  18 15,  et  trente-six  au  moins,  par  ex- 
tension ministérielle ,  k  la  liste  des  proscrits  pour 
leurs  votes,  par  la  loi  du  12  janvier  1816. 

68.  Par  violation  d'un  autre  article  constitution- 
nel ,  le  premier  consul  accorda  aux  généraux  séna- 
teurs qui  les  lui  demandèrent ,  et  qui  prirent  ensuite 
ou  favorisèrent  l'initiative  de  l'établissement  de  sa 
monarchie ,  les  fonctions  et  le  traitement  de  gé- 
néral ,  en  conservant  le  titre  et  le  revenu  de  la  do- 
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talion  sénatoriale.  Pour  aller  plus  vite,  il  fut  établi 
par  scnatus-consultc ,  que  les  sénateurs  ne  seraient 
plus  absorbés;  qu*ils  pourraient  obtenir  d^autres 
emplois,  des  commissions  lucratives;  et  trente-une 
sénatoreries,  de  vingt  a  trente  ou  quarante  mille 
francs  de  revenu,  furent  créées  pour  entretenir  l'é- 
mulation ,  récompenser  le  zèle  et  les  services  au 
gré  du  monarque. 

69.  Autre  violation  de  la  constitution  consulaire: 
les  émigrés  furent  rappelés;  le  prince  en  fit  ses 
écuycrs,  ses  chambellans,  par  centaines  ;  et,  k  cette 
école,  ils  se  renforcèrent  dans  la  pratique  et  la 
théorie  de  Tobéissance  passive  h  laquelle  déjà  fls 
étaient  dévoués. 

70.  Les  listes  des  notables,  ou  des  présentateurs, 
et  des  éligibles,  furent,  sans  grand  mystère,  à  Paris 
et  dans  plusieurs  départemens ,  dressées  h  volonté, 
après  qu*ou  eut  brisé  le  sceau  de^  scrutins  et  annulé 
les  votes  légitimes.  Ces  hardiesses  firent  du  bruit, 
excitèrent  des  murmures  :  on  dut  renoncer  à  les 
renouveler  ;  mais  on  inventa  les  électeurs  adjoints 
par  le  gouvernement  aux  corps  électoraux  ;  et,  avec 
ces  adjoints,  on  fit  élire ^  ou  plutôt  présenter  au 
sénat  qui  Ton  voulut ,  comme  nous  avons  vu ,  en 
181 5 ,  par  des  électeurs  adjoints,  élire  les  introu- 
vables qui  subsistent  encore  en  partie,  et  de  qui 
nous  avons  reçu  les  lois  d'exception  les  phis  affli- 
geantes. 

Les  candidats  parens  ou  alliés  des  sénateurs ,  ou 
des  favoris  du  prince,  furent  bientôt  préférés;  ceux 
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qui  lai  dëjdaisaient  furent  constamment  exclus  sur 
ia  parole  officieuse  de  quelques  sénateurs,  se  disant 
porter  le  yoeo  du  chef  de  Tëtat.  C'est  ainsi  que,  par 
dirers  artifices  et  sous  un  masque  de  liberté ,  on 
organisait  la  servitude. 

7 1 .  Les  grands  changemens  qu*on  avait  en  vue , 
0n  les  prépara ,  on  les  facilita  d*abord  par  une  vé- 
ritable épuration  ■  de  tout  le  tribunat  et  de  tout  le 
corps  législatif,  mais  que  Ton  essaya  de  voiler  en 
disant  tout  à*la-fois  les  quatre  cinquièmes  dans  les 
deux  corps,  au  lieu  d^ordonner  le  tirage  au  sort 
d'un  cinquième ,  et  d'opérer  ensuite  le  premier  re- 
nouvellement par  l'élection  constitutionnelle  d'un 
cinquième  seulement. 

72.  Le  premier  consul  ne  devait  être  rééligible 
qu'à  la  <Ëxième  année  de  son  consulat  ;  il  se  hâta 
de  demander  une  seconde  élection  décennale ,  et 
anticipée  de  près  de  neuf  ans  ;  il  l'obtint ,  non  sans 
difficultés,  lorsqu'il  attendait  que,  par  un  vœu 
spontané,  les  sénateurs  le  déclarassent  premier 
consul  k  vie.  Cette  deriiière  proposition  fut  faite 
par  des  officieux,  mais  rejetée  par  la  majorité  des 
sénateurs.  Sans  aucun  droit,  Tïapoléon  fit  un  acte 
d'appel  au  peuple  ;  seul ,  il  prescrivît  la  forme  pour 
jug^  cet  appel  ambitieux ,  et  fit  surveiller,  par  ses 
agens  exécutif ,  des  registres  de  votes  sur  le  con- 
sulat k  vie ,  dans  toutes  les  corporations  et  dans 

*  l^  eporatîoi»  «YAieiit  é\é  menton  y  en  179^ ,  par  Dtolon ,  Marat 
et  Robespierre.  (Voyc*  Mémoire  justificatif  pour  le  comte  Lanjuinais.) 
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toutes  les  administrations  de  Tétat.  Les  sénateurs 
prirent  une  délibération  expresse  pour  s'abstenir 
de  voter,  et  il  leur  fallut  consentir  à  publier  le  con- 
sulat k  vie  comme  résultat  des  signatures  portées 
sur  les  registres  envoyés  h  leur  examen.  Ces  regis- 
tres étaient  un  moyen  facile  de  tout  changer  dans 
le  gouvernement  :  on  les  avait  inventés  pour  faire 
accepter  la  constitution  consulaire;  ils  servirent, 
en  1804  9  à  établir  Tempire,  k  fonder,  par  un  se- 
natus-consulte  et  un  plébiscite ,  la  dignité  impé- 
riale dans  la  descendance  légitime ,  tant  naturelle 
qu'adoptive,  de  Napoléon. 

Depuis  ce  moment  jusqu'k  la  fin  de  1 8 1 3 ,  il  n*y  ^ 
eut  aucune  liberté  réelle  dans  le  sénat  ;  il  n*y  eut 
pas  même  de  discussion  :  tout  s'obtenait ,  d'après 
un  discours,  au  nom  de  l'empereur,  et  d'après  les 
paroles  d'un  rapporteur,  presque  toujours  le  même, 
qu'il  avait  désigné  dans  le  sénat.  Le  rapport  ne  fut 
jamais  qu'une  apologie,  et,  sans  débats,  il  était 
admis  au  scrutin.  Il  y  avait  quelques  billets  blancs 
et  quelques  votes  formellement  négatifs  ;  ils  ne  s'é- 
levèrent jamais  au-dessus  de  quatorze  ' . 

^3.  La  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse, 
ne  furent  plus  que  des  paroles  vaines  et  dérisoires. 
Le  monopole  des  journaux  tint  la  vérité  captive , 
supprima  les  faits  ou  les  altéra ,  préconisa  le  pou- 
voir absolu ,  calomnia ,  diffama  les  plus  saines  doc- 

*  Quatorze  toîx  rejetèrent  le  fameux  dÎTorce  impérial ,  pour  le^foel 
j*ai  TU  Toter  un  archevêque ,  aYCC  Tingcnienie  formule  :  Oui ,  quant  à 
tordre  cwiL 
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trîiies ,  et  fit  triompher  long-tems  Tobscurantisme 
et  rimpostiire. 

74-  Les  empereurs  romains  avaient  eu  des  pré- 
fets ,  comme  le  roi  de  Perse  avait  des  satrapes , 
conmie  le  grand-turc  a  des  pachas.  Louis  XIY  avait 
crée  des  intendans  qui  étaient  aussi  des  espèces,  de 
préfets;  on  les  avait  supprimés ,  en  1789,  à  la  de- 
mande et  k  la  grande  satisfaction  publique  (ils 
étaient  remplacés  par  des  administrateurs  du  choix 
des  administrés). 

Mais  Napoléon  fît  établir,  dans  chaque  départe- 
ment ,  un  préfet  et  des  sous-préfets  nommés ,  révo- 
cables à  sa  seule,  volonté ,  et  des  maires  et  conseillers 
municipaux  nommés ,  révocables  par  Tempereur, 
on  le  ministre  de  Tintérieur,  ou  le  préfet.  Des  mai- 
res ,  des  sous  -  préfets  et  des  préfets ,  il  fît  autant 
d'officiers.de  police  judiciaire  ;  et ,  dès-lors ,  il  n'y 
eut  plus  de  bornes  au  despotisme  de  détail ,  qui 
est,  de  tous  les  despotismes,  le  plus  insupportaUe. 
Ce  double  joug  administratif  et  de  police  judiciaire 
pèse  encore  sur  nous  ;  et  de  toutes  parts  s'élèvent, 
pour  une  sage  réforme ,  des  vœux  qui  seront  sans 
doute  exaucés  par  les  trois  branches  du  pouvoir 
législatif. 

C'était  particulièrement  en  vue  des  accusations 
et  des  jugemens  pour  crimes  d'état ,  que  l'on  avait 
rétabli  l'antique  usage  des  jugemens  par  jurés, 
comme  la  plus  nécessaire  des  garanties  contre  les 
excès  de  la  puissance.  Durant  le  consulat  et  sous 
l'empire ,  tous  les  crimes  d'état  furent  réserva  à 
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des  tribunaux  spéciaux  et  h  des  commissions  extra- 
ordinaires '  ;  et ,  par  une  des  funestes  inventions 
de  ce  Code  Criminel  impérial,  sous  lequel  nous  gé- 
missons encore ,  les  jurés  ne  furent  plus  que  des 
commissions  choisies  par  les  agens  de  Tautorité  ac- 
cusatrice. 

75.  Les  sénateurs  laissèrent  à  Tempereur  le  choix 
des  juges  de  cassation;  et  au  lieu  d*une  commis- 
sion de  comptabilité,  à  l'élection  du  sénat,  choisie 
sur  la  liste  obligée  des  notables,  on  eut  une  cour 
dite  de  magistrature  à  la  nomination  libre  du  chef 
de  Tétat ,  une  cour  dont  les  arrêts  furent  soumis , 
et  le  sont  encore  par  la  loi ,  h  la  correction  de  ce 
même  chef. 

76.  Le  tribunat  fut  supprimé,  et  pourtant  le 
nombre  des  membres  du  corps  législatif,  déjà  ré- 
duit h  trois  cents,  ne  fut  pas  augmenté,*  on  sem- 
blait rendre  la  parole  aux  législateurs,  mais  on  or- 
ganisait leur  silence  ;  pour  la  première  fois ,  on  osa 
exiger  quarante  annér^  accomplies,  avant  la  pré- 
sentation du  candidat  au  corps  législatif;  et,  en 
outre  9  le  droit  de  parler  fut  concentré  dans  trois 
commissions  très-peu  nombreuses  et  permanentes. 

77.  Le  droit  d'exercer  la  n<ible  profession  d'avo- 
cat tilt  subordonné ,  par  un  décret  impérial ,  k  la 
volonté  arbitraire  de  deux  amovibles ,  c'est-h-dire 
d'un  procureur-général  ou  d'un  ministre.  Kn  per- 
dant leurs  antiques  libertés,  les  avocats  durent 
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perdre  la  moitié  de  leur  vertu  première  ;  le  barreau, 
ce  brillant  asile  des  doctrines  libérales  et  du  cou- 
rage civique ,  retentit  des  paroles  de  la  servitude  '  : 
il  a  pu  donner  deux  fois  aux  vertus  morales  et  pa- 
triotiques, omëes  de  Féloquence  la  plus  rare ,  une 
exdusion  réitérée  et  trop  affligeante  *.  La  sécu- 
rité commune  a  «toujours  diminué ,  jusqu'à  ce  que 
de  jeunes  athlètes  soient  venus  rallumer  glorieuse-- 
ment  le  feu  sacré  presque  éteint  par  ce  fatal  décret, 
qui  s^exécute  «icore ,  et  qui  est  incompatible  avec 
Yespvit  de  la  Charte. 

78.  On  fit  une  seconde  banqueroute  publique , 
sous  couleur  de  liquidation  terminée  ;  et,  pour  mieux 
empêcher  le  retour  à  la  justice ,  on  supprima  les 
titres  des  débiteurs,  après  en  avoir  exigé  le  dépôt, 
comme  la  condition  du  paiement. 

79.  n  y  avait  un  Institut  des  sciences  et  des  arts, 
établi  par  la  constitution  et  par  une  loi  ;  on  changea 
son  organisation ,  par  un  simple  décret  impérial , 
qui  fit  cesser  les  Mémoires  de  cette  société  sur  les 
sdences  morales  et  sur  les  sciences  politiques;  mais 

<  Toute  plaidoirie ,  font  mémoire  derait  ane  ii^iire  à  la  liberté.  J^ai 
rn y  en  i8i5 ,  des  amioncet  imprimées  et  distribuées  avec  profusion ,  on 
des  aTOcats ,  sons  prétexte  de  faire  connaitre  leur  domicile ,  se  recom- 
mandaieiity  crojaient'ils,  en  se  déclarant  ennemis  de  toute  consUiMtiom. 
On  coBusIt  le  refrain  hjrperboliqne  d^un  avocat  distingué ,  champion  si 
dialenreux  de  Fancien  régime ,  qn^il  le  redemandait  à  tout  propos ,  et  de 
û  boDoe  isn ,  qnll  ajoutait  sans  rire  :  u  Oui ,  je  le  ▼eux  conmeil  était;  je 
ne  ferau  pas  grAoe  d!nn  abus.  » 

*  X*entends  parler  de  M.  Mannel ,  nommé  député  en  deux  départe- 
ment ,  Tannée  même  oh  le  conseil  de  discipline  imposé  aux  avocats  de 
Paris,  Ta  exclu ,  pour  b  seconde  Cois ,  du  tableau  !.. . 
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les  élections  des  récipiendaires ,  et  les  encourage- 
mens  k  distribuer  aux  gens  de  lettres  j  furent  placés 
dans  les  attributions  du  ministre  de  police  et  de 
sûreté  générale. 

80.  L'assemblée  constituante  avait  supprimé  les 
annates ,  exactions  honteuses  condamnées  par  Té- 
glise  y  et  sévèrement  défendues  par  saint  Louis  ; 
elle  avait  aussi  ordonné  les  élections  des  évéques, 
aussi  faciles  que  d'autres  élections,  et  qui  sont  d'in- 
stitution apostolique  et  commandées  par  les  règles 
de  l'église  gallicane ,  par  les  lois  de  l'état ,  et  par 
les  conciles  généraux  anciens  et  modernes.  Ainsi, 
le  concordat  reproché  si  justement  k  Léon  X,  à 
François  1'%  k  leurs  cupides  négociateurs ,  se  trou- 
vait anéanti.  Ce  retour  aux  principes  et  k  l'antiquité 
ne  plut  pas  k  l'empereur;  il  se  donna,  comme 
François  V%  les  nominations  des  évéques,  et  il  at- 
tribua leur  institution  au  pape,  en  faisant  avec 
Rome  un  nouveau  concordat ,  tolérablc  peut^tre 
en  ces  deux  points ,  k  cause  du  malheur  des  tems  ; 
mais  il  rétablit  les  annates  par  une  clause  secrète , 
et  il  concentra  dans  son  conseil  la  connaissance  des 
appels  comme  d'abus.  Ce  fut  en  présentant  ce  con- 
cordat ,  qu'un  orateur  du  gouvernement  proféra  le 
blasphème,  qp*il/autde  la  religion  pour  le  peuple. 
Ou  eut  bientôt  le  scandale  inoui  d'un  catéchisme 
rédigé  dans  les  bureaux  d'un  ministre ,  approuvé 
par  un  légat ,  avec  des  clauses ,  il  est  vrai ,  fort 
équivoques  ;  imposé  k  tous  les  évoques ,  k  tous  les 
catholiques  de  France,  et  qui  proclamait  dogmatî- 
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quement  Napoléon  em^ojré  de  Dieu;  qiii  obligeait 
^^édalement  à  aimer  Napoléon ,  et  déclarait  dus  à 
$a  personne  tous  les  sacrifices  que  les  lois  seules 
peayent  au  besoin  prescrire ,  au  nom  de  la  patrie , 
pour  TaTantage  ou  le  salut  de  la  natiqn.  Le  divorce 
fat  interdit  k  la  famille  impériale ,  et  aussitôt  léga- 
lisé pour  Napoléon,  par  la  majorité  du  sénat;  en 
même  tems  que  Tofficialité  de  Paris ,  alors,  comme 
aa)ourdliui,  sans  compétence,  sans  existence  lé- 
gale, donnait  au  divorce,  permis  par  le  sénat ,  Tap- 
parence  du  mariage  nul ,  et  déclaré  nul  pour  nul- 
lité absolue. 

8i.  Tout,  d'ailleurs,  ne  répondait  que  trop  h 
cette  marche  tortueuse  et  irrégulière  :  les  ressorts 
dn  gouvernement  étaient  des  armées  d^espions , 
stipendiées,  manœuvrées  par  des  chefs  qui  devaient 
s'observer  les  uns  les  autres  ;  des  délations  téné- 
breuses, des  bruits  menaçans ,  des  menaces  réelles, 
des  outrages ,  des  prisons  d'état  dont  la  direction 
et  la  surveillance  déshonoraient  le  ministère  de  la 
justice;  des  tortures  clandestines  en  des  lieux  de 
détention,  des  exécutions  secrètes,  ou  des  ru- 
meurs touchant  ces  exécutions,  des  libéralités  cor- 
ruptrices en  monnaie  d^or,  en  billets  de  banque, 
en  diamans ,  en  domaines  de  Tétat ,  en  traitemens 
sans  fonctions,  ou  sans  proportion  avec  elles;  en- 
fin, des  titres  honorifiques,  des  majorais  de  tout 
genre  ^  des  décorations  rentées  ou  non  rentées,  de 

diverses  grandeurs  et  de  diverses  formes,  égale- 
n.  5 
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ment  attribuées  k  la  faveur  et  au  mérite ,  au  ser- 
vage et  à  la  firivolité  ou  à  la  bassesse. 

Ainsi ,  par  degrés,  la  France  et  la  plus  grande 
partie  de  TEurope  fiirent  asservies  à  Torgueil,  aux 
caprices  d*un  seul  homme ,  et  successivement  dé- 
solées, ruinées,  anéanties  par  des  contributions  illé- 
gales, des  conscriptions  sans  limites,  des  guerres 
injustes  et  sans  fin ,  des  brigandages ,  des  meurtres, 
des  pillages  continuels,  des  victoires  sanglantes, 
de  folles  conquêtes  et  des  revers  effroyables.  Ainsi 
fut  renversé  avec  fracas  le  nouvel  empire;  la  su- 
perbe vDle  de  Paris  capitula  une  première  fois  de- 
vant Tennemi,  et  les  Bourbons,  dans  la  personne 
de  Louis-Stanislas-Xavier,  fureAt  rappelés  au  trône 
des  Français ,  pour  les  gouverner  par  une  consti- 
tution représentative.  Ce  trône  avait  péri  des 
contre-coups  provoqués  par  les  opiniâtres  com- 
plots des  privilégiés,  ses  aveugles  défenseurs;  il  a 
été  ramené  par  Thomme  qui  semblait  devoir  en 
consonmier  la  ruine.  Renversé  pour  l'aristocratie 
privUégiée,  rétabli  sans  elle,  il  ne  s'appuie  |dus 
sur  elle. 
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CHAPITRE  VII. 


De  la  constitution  dn  6  avril  i8i4> 


82.  Avant  la  capitulation,  beaucoup  de  per- 
sonnes prévoyaient  la  chute  de  l'empereur,  qui 
s'obstinait  k  rejeter  une  paix  fâcheuse  trop  néces- 
saire ,  qui  paraissait  irréconciliable  avec  les  puis- 
sances coalisées ,  et  qui  avait  contre  lui  au-dedans 
un  mécontentement  universel.  Le  28  mars,  trente 
sénateurs  en  conférence  avaient  fait  demander  à 
rimpératrice  régente  Tautorisadon  de  s'assembler 
pour  délibérer  sur  les  grands  intérêts  de  l'état  ;  si 
cette  princesse  flit  restée  dans  la  capitale ,  ils  eus- 
sent pu,  de  concert  avec  eUe,  travailler  efficace- 
ment k  conserver  le  trône  k  Napoléon  II. 

A  l'exception  de  trois  ou  quatre  au  plus ,  qui 
avaient  peut-être  leur  plan  de  restauration  formé, 
et  qui  paraissent  l'avoir  fait  exécuter,  aucun  des 
sénateurs  ne  s'occupait  du  rétablissement  des  Bour- 
bons, qui  ne  pouvait  que  déplaire  k  l'Autriche,  et 
qui  n'était  pas  le  vœu  de  ses  alliés ,  ou  du  moins 
leur  vœu  connu. 

Mais  la  régente  se  conforma  aux  ordres  de  son 
époux ,  qui  étaient  de  se  retirer  k  Orléans.  On  crut 
empêcher  les  assemblées  du  sénat ,  en  ordonnant 
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au  président  et  aux  autres  flexibles  officiers  de  ce 
corps  de  quitter  Paris. 

Il  y  eut  une  assemblée  de  sénateurs ,  dès  le  ag 
mars,  chez  le  comte  Lambrechts;  une  autre,  le 
lendemain,  au  palais  même  du  sénat,  composée 
principalement  de  cette  minorité  qui  avait  voulu  , 
qui  voulait,  avant  tout,  comme  Tunique  moyen 
de  bonheur  national ,  la  liberté  par  la  monarchie 
constitutionnelle  et  représentative  ;  ils  ne  s*occu- 
paient  que  de  cette  noble  pensée ,  a  laquelle  ils  en- 
tendaient que  tout  demeurât  subordonné. 

83.  Dans  cet  état  de  choses,  Tcmpereur  Alexan- 
dre ,  qui  occupait  la  capitale  des  Français ,  pressé 
par  M.  de  Talleyrand,  consentit  au  rétablissement 
des  Bourbons.  Il  pcirut,  le  3i  mars,  une  procla- 
mation qui  excluait  Bonaparte ,  et  qui  invitait  le 
sénat  a  préparer  une  constitution  pour  la  nation 
française  ;  en  même  tems ,  ce  corps  fut  convoqué 
par  M.  de  Talleyraud,  et  le  i"  avril ,  trente  séna- 
teurs environ  nonmièrent  un  gouvernement  pro- 
visoire qui  fut  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  ad- 
ministratifs, et  de  présenter  au  sénat  un  projet  de 
constitution  '. 

84*  Il  convenait  auparavant  de  prononcer  la 
déchéance  de  >'ap()lé()n;  elle  le  fut,  le  3  avril,  et 
cet  acte  fut  signé  successivement  par  tous  les  séna- 

*  Alexandre  arnit  dit  aux  st-nitriirs  :  te  Donnes  k  votre  payt  des  iiMti- 
»  tutions  fortes  et  libiTaleb  ,  convonalilo»  aux  lumières  du  tenis,  et  dont 
»  la  Franre  ne  pont  se  pastcr.  »  (  f^orrz  prorrtk-vrrbal  du  fénat,  avril 
i8i4  t  et  Moniteur  du  même  jour.)  Mais  depuis 
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leurs,  qni  Tinrent  toi  ou  tard ,  par  cette  signature, 
se  réunir  a  leurs  collègues.  Le  même  jour,  3  avril, 
les  membres  presens  du  corps  législatif,  convo- 
ques par  le  gouvernement  provisoire ,  donnèrent 
leur  adhésion,  qui  fut  suivie  de  celle  des  adminîs- 
trations  et  des  tribunaux.  Les  membres  du  dépar- 
tement de  Paris  se  séparèrent  de  tous  les  corps  qui 
adhéraient  au  sénat ,  et  publièrent  d^eux-mêmes  un 
acte  où  ils  désignaient  pour  monarque  Louis  XYIII, 
et  lui  donnaient  Todieux  nom  de  maître;  comme 
â  la  nation  n'était  qu^un  peuple  servile.  Plusieurs 
jours  auparavant,  le  maire  de  Bordeaux  s*était, 
dans  nn  discours  public,  déclaré  pour  Louis  XYIII, 
et ,  de  concert  avec  une  société  secrète ,  avait  en- 
traÎDé  cette  ville  par  ce  coup  d^éclat. 

85.  Dès  le  6  avril,  le  gouvernement  provisoire 
offrit  a  Tacceptation  des  sénateurs  nn  abrégé*  de 
constitution  qu'il  voulait  faire  adopter  d'urgence 
et  dans  la  séance  même  où  il  fut  proposé.  On  eut 
de  la  peine  k  obtenir  un  examen  de  quelques 
heures  par  une  commission  qui  fit  son  rapport  dans 
le  joor. 

Ce  projet  rétablissait  la  dynastie  des  Bourbons  : 
les  sénateurs  ajoutèrent  que  le  roi  serait  proclamé 
quand  il  aurait  prêté ,  par  écrit,  le  serment  con- 
stitutionnel. Une  idée  aussi  natureUe ,  aussi  con- 
forme k  l'antique  liberté  des  Français,  était  trop 
(^iposée  h  ce  que  des  flatteurs  ont  nommé  le  mys- 
tère du  pouvoir.  C'était  pourtant  l'unique  moyen 
d'a|Janir  tous  les  obstacles ,  et  de  prévenir  toutes 
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les  objections  des  amis  de  la  patrie.  Admettre  la 
fiction  ou  la  prétention  de  la  royauté  non  inter- 
rompue ,  c^eût  été  mériter  le  reproche  de  paraître 
incriminer  les  anciens  votes  et  les  sermens  coii* 
traires  de  la  nation;  enfin ,  donner  lieu  k  élever 
des  nuages  de  diflicultés  sur  ce  qui  ne  devait  pas 
être  exposé  k  des  doutes. 

La  noblesse  titulaire  ou  nominale ,  Tancienne  et 
la  nouvelle  étaient  autorisées  ;  on  ne  pouvait  pas 
faire  autrement ,  lorsque  les  che&  de  la  force  armée 
avaient  bu  dans  la  coupe  de  ces  illusions,  et  puisque 
les  nobles  d'avant  1 789  s'en  étaient  d'autant  moius 
dépris  9  qu'ils  avaient  vu  créer  de  nouveaux  titres 
de  noblesse ,  et  en  avaient  euxnnémes  postulé. 

Les  cas  de  responsabilité  des  ministres  étaient 
bien  délinis,  et  l'inviolabilité  royale  établie  claire- 
ment (art.  31  ). 

Il  y  avait  deux  chambres;  le  roi  concourait  avec 
elles  ;  il  avait  la  sanctùm  ;  l'initiative  directe  était 
commune  aux  trois  branches  du  pouvoir  législatif: 
l'âge  de  vingt-cinq  aiLS  sullisait  pour  siéger,  même 
au  sénat  ;  les  présidcns  des  deux  chambres  et  des 
assemblées  électorales  (fiaient  électifs. 

Les  coui^  et  les  tribunaux  présentaient  au  roi 
les  candidats  pour  la  cour  de  cassation. 

D'ailleurs,  on  avait  adopté  la  plupart  des  bases 
générales  de  la  constitution  de  1791.  On  ajmita 
quatre  articles  de  la  plus  haute  importance  :  l'uu 
rétablissait  la  liberté  de  la  presse ,  sauf  la  répres- 
sion des  délits  nés  de  tabus  de  cette  liberté;  un 
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autre  abolissait  la  confiscation  ;  le  troisième  garan- 
tissait aux  militaires  leurs  grades,  honneurs  et 
pensions;  et  le  quatrième  portait  qu^aucnn  Fran- 
çais ne  serait  recherché  pour  les  opinions  ni  pour 
les  Yotes  qu*il  a  pu  émettre.  Heureusement,  ces 
artides  si  nécessaires  ont  passé  dans  la  Charte; 
mais  l'honneur  de  les  avoir  demandés  est  dû  h  la 
prévoyance  et  au  zèle  patriotique  des  sénateurs. 

86.  Ils  avaient  dû  prévoir  aussi  que  les  trois 
couleurs,  si  long-tems  nationales,  qui  furent  celles 
de  Henri  lY,  malgré  son  panache  blanc  ;  celles  de 
Louis  XYI,  de  Louis  XYIII  ',  que  tant  d'émigrés 
ont  portées  ^  que  TËurope  avait  appris  k  respecter, 
pourraient  devenir  contre  les  Bourbons  rétablis  un 
signe  terrible  de  ralliement ,  et  un  moyen  de  per- 
sécution contre  les  Français  redevenus  royalistes. 
A  trois  reprises  différentes,  le  sénat  fit  parvenir 
son  vœu  Ibyal  pour  que  les  trois  couleurs  fussent 
conservées;  ses  registres  en  font  foi. 

Le  gouvernement  provisoire  prescrivit,  par  une 
ordonnance ,  le  ruban  appelé  depuis ,  dans  cer- 
tains diplômes,  le  ruban  de  la  Vendée \  On  con- 
naît les  malheurs  individuels  qui  en  ont  résulté.  Ce 
n*était  pas  sans  doute  un  préjugé,  une  obstination 
aveugle ,  une  vanité  de  parti ,  qui  dirigeaient  en 
ce  point  les  sénateurs  ;  c^était  un  zèle  sincère  pour 
maintenir  le  repos  intérieur,  pour  assurer  le  succès 

1  Les  trois  couleurs,  en  même  tems  qaVn  les  ôtait  aux  armées,  étaient 
rétdblîcf  arec  édat  sur  les  livrées  du  gouTemement ,  où  elles  ont  encore 
$nle  dan*  toutes  les  maisons  royales  et  miitistérieUes. 
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paisible  de  la  restauration  qu*îls  avaient  préparée 
ou  adoptée,  c\*tait  le  vif  instinct  d*une  sa{»c  poli- 
tique et  le  juste  rt^snltat  d*une  Siiine  philosophie. 
Quand  il  s*a^it  dV'flTiicer  dans  les  cerveaux  les  traces 
d*anciennes  liaisons  d*idées«  suivies  pendant  vingt- 
cinq  ans  avec  passion ,  avec  enthousiasme,  avec 
danj^er,  avec  fçloiiT,  on  peut,  sans  cniauté,  com- 
mander un  tel  sacriKce  a  la  classe  aristiMrratique  ; 
elle  en  est  capable  par  son  éducation ,  par  sou  ca- 
ractère de  flexibilité,  par  ses  vieux .prt* jugés  pour 
l'obéissance  passive.  Mais  IVxiger  subitement  des 
armws  et  de  tout  nu  peuple  enivré  long-teuis  de 
liberté,  souvent  de  licencH» ,  c'était  créer  d'inutiles 
dangers  pour  les  braver;  c'était  préparer  des  am- 
nisties Siuis  cléuuMicc,  et  des  pardons  qu^il  serait 
inhumain  de  refuser. 

87.  Mais  les  sénateurs  avaient  ils  le  droit  de  pnv 
poser  une  constituticm?  Ils  l'avaient  ptfr  la  néces- 
sité des  circonstances,  par  l'esprit  de  la  constitution 
de  1799,  citée  encore  et  invoquée  par  nos  minis- 
tres en  1818.  Ils  avaient  de  ce  droit  une  profession 
de  quatorze  années,  durant  lesquelles  ils  firent  bien 
ou  mal  des  constitutions  long-tems  vivantes,  ob- 
servées par  tous  les  Français,  et  reconnues  dans 
toute  l'Europe.  Leur  conduite  antérieure  ne  de- 
vait pas  les  retenir;  elle  n'était  que  trop  excusée 
par  les  succès  et  le  caractère  du  chef  de  l'ittat,  par 
le  dévoûmcnt  des  armées,  et  par  les  voix  men- 
songères des  adresses  de  commande  et  de^  journaux 
vendus  ;  enfin  par  le  fameux  plébiscite  du  consulat 
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à  vie,  obtenu  sans  le  sénat,  malgré  lui.  Diffamer 
la  majorité  de  ce  corps  pour  s  s  complaisances  en- 
vers Napoléon ,  c'est  ne  rien  dire  ;  car  au  fond , 
c'est  accuser  la  nation  entière  et  toute  l'Europe; 
l'Europe  qui  céda ,  comme  les  sénateurs,  au  con- 
quérant victorieux  ,  au  despote  le  plus  redoutable; 
qui  s'abaissa  devant  lui  jusqu'à  solliciter  l'honneur 
de  son  alliance,  embarrassée  d'un  divorce.  Les  sé- 
nateurs, malgré  leurs  faiblesses,  qui  étaient  quelque- 
fois des  calculs  d'une  politique  libérale  ;  malgré  la 
nouveauté  de  leurs  parchemins  superflus,  qui  sont 
au  fond  ce  que  l'envie  leur  pardonne  le  moins ,  et 
ce  qui  fut  chez  eux  le  moins  volontaire  ;  k  tout 
prendre ,  ces  hommes  étaient  le  digne  extrait , 
l'honneur  et  la  gloire  de  la  France,  et  d'une  grande 
partie  du  monde  civilisé.  En  général ,  ils  n'étaient 
pas  redevables  de  leur  existence  à  Napoléon,  Ds 
lui  ont  dû  fidélité  sans  doute  ;  ils  la  lui  ont  gardée 
tous  et  presque  tous  jusqu'au  moment  fatal  où,  par 
ses  propres  fautes ,  il  les  a  forcés  de  choisir  entre 
lui  et  la  patrie,  pour  laquelle  sont  faits  les  empe- 
reurs et  les  rois.  Il  y  a  des  momens  cruels  où  les 
devoirs  sont  réellement  en  collision,  où  le  plus 
honnête  citoyen  n'est  tenu  que  d'opter  pour  le 
devoir  qui  lui  paraît  le  plus  impérieux,  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes. 

88.  Les  sénateurs,  qui  avaient  songé  k  con^rver 
à  l'armée  ses  dotations  et  ses  pensions ,  et  qui  sa- 
vaient, comme  tout  le  monde,  que  des  membres 
d'une  chambre  haute,  admis  héréditairement  à  cause 


de  lour  mérite  ou  réel,  ou  présume,  ou  U  cause  de 
leur  naissance ,  ne  doivent,  ni  eux,  ni  leurs  dcscen- 
dans  héritiers  de  leur  dignité ,  devenir  des  mcu- 
dians  de  cour;  les  sénateurs  ne  durent  voir  aucune 
difficulté  à  lier  leur  dotation  a  leurs  titres,  par  l'ar 
ticle  6  du  projet:  sans  cette  liaison  bien  réglée, 
une  chambre  hante  qui  se  fonne,  non  pas  sous  le 
régime  de  la  conquête  et  de  la  féodalité,  mais  lors- 
que les  propriétés  sont  très-disséminées,  ne  sera 
jamais  qu*un  problème  ou  un  fantôme,  ou  la  cala- 
mité des  majorats. 

Cette  liaison,  d'ailleurs,  devait  d'autant  plus 
£tre  admise ,  qu'elle  était  proposée  par  le  gouver- 
nement provisoire,  qui  n'était  pas  étranger  au  roi, 
et  qu'elle  fut  reconunandée  spécialement,  contre 
les  scrupules  d'iuie  mauvaise  honte,  par  le  prési- 
dent de  ce  gouvernement ,  dans  ses  fonctions  de 
président  du  sénat.  Il  y  insista  au  nom  des  cinq  goiH 
vernans,  comme  sur  un  point  de  haute  politiqul^ 
Etait-ce,  connue  on  l'a  dit,  un  piège  tendu  afin 
d'eicciter  contre  les  scuiatcuirs  les  dénign^mens  de 
l'irréflexion  et  de  l'envie;  de  mettre  ainsi  le  roi 
plus  h  même  d'écarter  quelques  st'iiateurs,  d'entrer 
h  Paris  sans  constitution,  d(*  la  faire  counue  (m  vou- 
drait en  forme  d'octroi  n*vocal)le  en  apparence , 
et  de  disposer  de  ces  dotations  selon  his  caprices 
de  la  faveur,  les  inspirations  de  la  politique  mini- 
stérielle; enfin,  de  forcer  les  sénateurs  ou  a  consti- 
tuer des  majorats,  ou  !i  mettre  eu  |>éril  le  droit  ou 
la  jouissance  du  titre  héréditaire,  ou  h  viuier leurs 
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aines  au  servage  ?  !Nous  croyons  qu^à  un  article ,  eu 
luinoiêaie  raisonnable  et  juste ,  U  ne  faut  pas  cher- 
dber  d'autres  motifs  que  la  raison ,  la  justice ,  qui 
le  mettent  au-dessus  de  toutes  les  critiques  de  Tes- 
prit  de  parti ,  et  qui  repoussent  assez  les  soupçons 
offensans  que  nous  venons  d'indiquer. 

89.  U  est  vrai  que  cet  article  6  fut  saisi  avec  em- 
pressement,  avec  passion,  avec  acharnement,  pour 
décrier  pendant  trois  mois  le  sénat  par  des  discours 
et  par  des  écrits  imprimés ,  pour  faire  brûler  la 
constitution  publiquement ,  sous  les  yeux  des  auto- 
rités extraordmaires  d'alors ,  a  Rennes ,  à  Nantes , 
Il  Bordeaux.  Les  écrits  diffamatoires  étaient  appor- 
tés de  Paris ,  et  réimprimés  dans  les  départemens 
aux  frais  des  sociétés  dites  royalistes,  et  ils  furent 
brâlés  à  leur  tour  par  des  royalistes  libéraux ,  <pn' 
savaient  apprécier  ces  libelles. 

90.  Tout-à-coup,  le  gouvernement  provisoire 
se  montra  mal  disposé  pour  la  constitution,  et  pour 
les  adhésions  a  celle  du  sénat ,  que  ce  gou vcrue- 
ment  recevait  de  toutes  parts.  Il  défendit  d'insérer 
ces  adhésions  dans  le  Moniteur ^  et  donna  pour 
motif  qu'elles  étaient  trop  noml)reuses.  Le  sénat 
demanda  qu'elles  fussent  du  moins  éimmérées  dans 
cette  feuille  :  il  ne  put  l'obtenir.  Dans  une  assem- 
Mée  confidentielle  de  quinze  sénateurs  convoqués 
au  cabinet  du  gouvernement,  on  leur  présenta ,  en 
huit  ou  dix  articles ,  un  abrégé  de  l'abrégé  consti- 
tutionnel adopté  si  précipitamment,  et  on  voulut 
les  faire  convenir  qu'il  ne  fallait  pas  d'autre  cou- 
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stitiitîou  :  ce  fut  sur  quoi  Ton  insista  long  tems, 
mais  toujours  en  v«iin.  Des  pièces  de  correspon- 
dance secrète ,  imprimées  dans  le  Moniteur,  pen- 
dant l'interrègne  de  18 15,  et  non  désavouées, 
contiennent  les  anecdotes  les  plus  curieuses ,  les 
plus  singulières  sur  ce  que  pensaient  de  la  consti- 
tution faite  ou  a  faire ,  les  personnages  qui  ont  pris 
le  plus  de  part  a  la  rédaction  de  la  Charte  :  il  suflit 
d*avoir  indiqué  ces  moninuens. 

91.  Un  prédicateur  ',  qui  célébra  autrefois  en 
chaire  la  mission  divine  de  INapoléon,  et  qui  s^est 
distingué  depuis  dans  des  missions  politico  -  reli- 
gieuses ,  prêcha ,  a  Paris ,  dans  une  grande  paroisse, 
que  toute  constitution  est  un  régicide;  il  y  eut  beau- 
coup de  sermons  dans  le  môme  sens,  et  ils  ont  con- 
tinué long-tems  ça-et-lii  contre  Verreur  du  siècle  ^ 
et  contre  la  maladie  des  idées  libérales. 

'  92.  Il  se  forma,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  dé- 
partemens  et  dans  beaucoup  d'autres  villes,  des 
clubs  d'anciens  privilégiés  qui  déclamaient  égale* 
ment  contre  toute  constitution.  Ce  furent  ces  mêmes 
clubs  qui,  de  concert  avec  des  préfets,  procurè- 
rent le^  élections  de  1 8 1 5 ,  dirigèrent  les  mouve- 
mens  réactionnaires  decetems-la,  et  les  épurations 
et  les  organisations  d'alors;  il  y  eut  des  adresses 
qui  traitaient  la  nwolutiou  de  rébellion  de  vingts 
cinq  ans  à  expier  par  l'obéissance  absolue. 
93.  Le  a  mai,  parut  la  déclaration  datée  de  St.- 

*  VMbé  Bauzan. 
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Ouen,  à  plusieurs  égards  plus  libérale  que  la  Charte 
constitutionnelle ,  et  où  le  Roi,  après  avoir  déclaré 
indispensable  de  rectifier  la  constitution  approuvée 
par  le  sénat,  promit  d'en  faire  une  avec  des  com- 
missaires du  sénat  et  du  corps  législatifs  et  de  la 
mettre ,  au  mois  de  juin ,  sous  les  yeux  de  ces  deux 
corps. 

Les  ministres  choisirent  des  sénateurs  et  des  lé- 
gislateurs qui  eurent  sur  la  constitution  des  confé- 
rences verbales  avec  ces  ministres  et  avec  d'autres 
commissaires  royaux.  Le  4  juin,  se  fit  l'ouverture 
de  la  session  des  deux  chambres,  dans  une  séance 
royale  où  étaient  convoqués  et  présens  ceux  des 
sénateurs  que  le  roi  voulait  revêtir  de  la  pairie 
nouvelle ,  provisoirement  viagère ,  et  avec  eux  les 
membres  du  corps  législatif.  Le  roi  fit  uil  discours 
touchant  et  mesure  ;  il  fut  donné  lecture  de  la 
Charte  constitutionnelle,  avec  son  étonnant  préam- 
bule qui ,  dans  certaines  clauses ,  ressemble  trop  à 
une  protestation,  et  avec  sa  date  de  la  dix-neu- 
vième année  du  règne.  Ensuite  les  pairs,  dont  on 
avait  proclamé  les  noms,  et  les  députés,  furent 
évoqués  successivement,  jurèrent  fidélité  au  roi  et 
aux  lois  du  royaume, 

94.  La  nouvelle  Charte  fut  bientôt  le  sujet  d'a- 
dresses de  remercîment  votées  dans  chaque  cham- 
bre ,  et  présentées  au  roi.  De  ce  moment  il  fiit  vrai 
que  la  Charte  avait  été  acceptée  suffisamment  par 
les  représentans  de  la  nation,  tant  électifs  que  via- 
gers ,  el  le  pacte  entre  les  Français  et  la  famille  des 
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Bourbons  9  interrompu  dq[>uis  179a;  se  trouva  re- 
nouvelé ;  il  a  été  juré  depuis  très-expressément  par 
le  roi  et  par  les  deux  chambres  :  il  reste  encore  k 
Texécuter  complètement ,  à  le  développer,  à  Tamé- 
liorer  un  jour. 


CHAPITRE  VIII. 

Exécution  de  la  Charte?  durant  la  première  rctitaurat ion 


95.  Mais,  avant  tout,  il  fallait ,  par  une  pru- 
dence extrême ,  par  une  conduite  la  plus  franche- 
ment libérale ,  par  la  plus  religieuse  observation 
de  la  Charte,  calmer  de  vives  inquiétudes,  nées, 
accrues  dans  toute  la  France,  durant  quatre  mois 
de  retards,  de  délibérations,  d*hésitations  ;  ailligeans 
préliminaires  du  plus  simple  îibrégc  des  premiers 
principes  constitutionnels,  abrégé  qu'il  était  facile, 
après  vingt-cinq  années  de  révolution,  d*adopter 
ou  de  modifier  en  quelques  heures. 

Ces  inquiétudes  fôcheuses  ne  s'étaient  que  trop 
légitimées  par  ce  qu'il  y  «ivait  eu  d'exprimé  et  d'in- 
sinué dans  le  discours  d'annonce ,  et  dans  le  mal- 
heureux préambule  du  nouveau  pacte  social,  ^r 
le  défaut  de  délil>cration  et  d'acceptation  formelle 
des  chambres,  par  les  justes  et  trop  amères  censures 
de  tout  l'ouvrage,  qui  furent  bientôt  publiées. 

Dans  une  telle  situation,  exécuter  de  suite  et  lit- 
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téralement  les  dispositions  de  la  Charte  dcjà  sus- 
ceptibles d'exécution ,  n'eût  pas  suffi  encore  à  nos 
besoins,  n'eût  pas  satisfait  peut-être  k  la  haute  in- 
telligence ,  à  rinquiète  sagacité  de  Français ,  à  Par- 
dente  vivacité  de  leur  aimable  caractère.  Il  eût  fallu 
de  suite  j  par  des  lois  et  des  projets  de  lois ,  nous 
rendre ,  nous  annoncer  au  moins  ce  que  la  Charte 
promet  ou  suppose ,  nos  plus  précieuses  libertés , 
anéanties  ou  atténuées  par  les  Codes  et  par  les  dé- 
crets de  Napoléon  ;  la  liberté  individuelle,  la  liberté 
de  la  presse ,  la  liberté  des  élections;  offrir  des  pro- 
jets sur  la  réalité  du  juri,  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  de  leurs  agens ,  sur  le  recrutement  de 
Tannée ,  sur  la  juridiction  criminelle  de  la  chambre 
des  pairs,  etc. 

On  aurait  concilié  les  esprits ,  allumé  dans  tous 
les  cœurs  l'amour  et  le  dévoûment  pour  le  roi ,  si 
Ton  eût,  en  son  nom ,  appelé  l'attention  nationale 
et  les  méditations  des  chambres  sur  des  intérêts  si 
grands ,  si  précieux ,  si  urgens ,  au  lieu  de  laisser 
attiédir  des  sentimens  nouveaux ,  envieillir  et  mul- 
tiplier les  soupçons,  presque  éteindre  les  plus  chères 
espérances,  par  toutes  sortes  d'actes  inconstitution- 
nels. 

96.  Cependant  il  se  formait  tous  les  jours,  dans 
des  sociétés  secrètes  de  nobles  et  de  prêtres,  de 
magistrats  et  d'administrateurs,  parmi  les  fonction- 
naires actuels  et  parmi  ceux  qui  aspiraient  a  le  de- 
venir, eux  et  leurs  parens ,  et  leurs  affidés ,  une 
secte  d'hommes  détracteurs  du  présent,  louangeurs 
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du  passe,  impatiens  d*y  voir  conformer  Tavenir; 
se  disant  royalistes,  lorsque  la  royauté  n*avait  point 
d\idversaires  ;  donnant  aux  citoyens  des  noms 
odieux ,  riant  de  la  Charte  comme  d^nie  folie ,  se 
pronon^*ant  contre  elle  ouvertement  ou  a  mots  cou- 
verts ,  selon  les  occasions  ;  ne  voulant  jamais  y  re- 
connaître qu^uie  carte  d*entrce ,  qu*un  artifice  ou 
une  faiblesse  de  la  politique,  une  tolérance  en  un 
mot,  jus<|irau  tems  favorable  ou  devaient  s*accom- 
plir  d^i'udacieuses  prophéties. 

G;  parti  dominait  dans  les  palais ,  et  parmi  les 
chefs  de  Tannée  nouvelle  ;  il  était  souteiui  par  la 
plupart  des  ministres  ;  il  visa  toujours  à  sV.mparer 
du  ministère,  connue  objet  d\unbition  personnelle, 
et  connue  instrument  nécessaire  a  raccomplissement 
de  ses  projets  subversifs.  II  semlila  cheminer  dans 
Tombre;  il  conserva  quehpie  résc^rve  jusqu^ii  la  ca- 
tastrophe de  mars  i8i5.  Mais  au  tems  de  la  seconde 
restauration,  il  parut  ouvertement  comme  une  fac- 
tion anarchicpie  et  furieuse;  il  s^mnonça ,  dans  le 
midi  et  dans  Touest,  par  des  attroupeuiens  armés, 
par  des  pillages,  des  démolitions,  des  massacres; 
s^emparant  des  élections  avec  violence,  maîtrisant 
ensuite  les  dcuix  cliau)))r(\s;  dominant  dans  les  ad- 
ministrations, dans  les  tribunaux;  meiia(;ant,  épu- 
rant, exilant,  proscrivant,  pers(fcutant  de  toutes 
manières  riuunense  majorité  des  Fran^*ais;  s*arrê- 
tant  parfois,  reculant  par  nécessité  dans  sa  trop 
vive  aUure,  •-  toujours  '•éprenant  sa  marche  rétrtv 
{{rade;  conspirant  sans  cesse  au  dedans  et  au  dehors 
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contre  la  patrie  et  sa  non^dle  loi  fondamentale. 
97.  Dès  le  cdmiieiiceiiient  de  la  session  de  i8i4r 
3  j  eut  contre  la  Charte  ane  protestation  formelle, 
présentée  par  «n  principal  ministre  au  roi  même , 
qui  llmprouTa.  Elle  était  signée  d^en^iron  cpiarante 
personnages  qui  avaient  eu  entrée  dans  la  cour  des 
pairs  avant  17^9.  Plusienrs  d'entre  eux  faisaient 
pâme  de  la  chambre  des  pairs ,  en  Tertu  de  la 
Charte  mélne  ;  et  né^igeant  leur  unique  titre  légi- 
time 9  ik  affectaient  de  fonder  leur  pairie  sur  de 
imtendus  dHoits  antérieurs  y  toujours  subsîstans  et 
impérissables,  mak  anéantis  par  six  constitutions 


98.  En  même  tems  sVtaUissait  le  gouvernement 
par  ordonnances.  On  voyait,  sans  nombre ,  des  or- 
donnaiioes  royales  en  contraction  avec  la  Charte, 
et  où  le  minislèfe  usurpait  le  pouvoir  législatif,  ré- 
glementait les  chambres ,  interprétait  la  constitu- 
tion, dérageait  aux  lois ,  violait  les  lois  vivantes, 
ressosatait  les  lois  abrogées.  Le  conseQ  -  d^état , 
extra-constitutionnel  comme  conseil ,  anti- consti- 
tutionnel comme  tribunal ,  était  recréé  sans  loi .  et 
d'^abord  érigé  en  cour  judiciaire  (^anuH'ible);  il  ne 
lui  était  prescrit  de  jurer  obéissance  qu'aux  édits 
et  OMijp  ordoniumces  du  roi. 

Un  fonctionnaire  essentiellement  amovible  et  dé- 
pendant ,  le  ministre  de  la  justice ,  se  mettait  en 
possession  de  présider  les  nicigistrats  constitution- 
ndlement  mamoidbles  de  la -première  cour  judi- 
ciaire du  rojranme;  et  une  ordonnance  qui  n*a  point 
II,  fi 
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paru  dans  le  Bulletin  des  Lois,  mais  qui  fut  trop 
loDg'teins  exécutée  y  confirma  les  tribunaux  spé- 
ciaux ,  c*est-à-dire  les  cours  prévôtales  ordinaires 
de  Napoléon,  inconciliables  avec  la  justice  et  la 
constitution.  La  Qiarte  (art.  58)  déclare  inamo* 
vibles  les  juges  nommés  par  le  roi ,  sans  fixer  un 
terme  aux'nominations  des  juges  déjà  en  fonctions. 
Une  pratique  adroite  de  cette  disposition ,  les  pla- 
çait tous  dans  la  dépendance  du  ministère,  pour 
un  tems  indéfini  :  on  promit  de  borner  ce  tems  k 
une  année;  on  le  promit;  et,  en  iSi^,  ce  tems 
dure  encore  pour  nombre  de  tribunaux. 

99.  Les  premières  institutions  proposées  aux 
chambres ,  et  acceptées ,  turent  Tesdavage  de  la 
presse  et  le  monopole  ministériel  des  journaux ,  et 
cette  loi  rétroactive  qui  fait  dépendre  la  naturali- 
sation même  de  nos  anciens  sénateurs  et  de  nos 
vieux  guerriers,  non  plus  d*un  acte  légal  et  gra- 
tuit ,  mais  d*une  sorte  de  commerce  arbitraire  de 
parchemins  royaux ,  en  un  mot ,  des  seuls  diplômes 
de  naturalisation  grande  ou  petite. 

100.  Afin  de  remédier  sans  éclat  au  mal  que  fai- 
saient dans  le  royaume  les  formules  ministérielles 
du  serment  des  fonctionnaires ,  soigneusement  em- 
pruntées des  fameux  lii^res  des  fiefs  ^  et  si  excel- 
lentes, qu'elles  auraient  parfaitement  convenu  dans 
toui>  les  états  barbaresques ,  les  députés  proposèrent, 
par  une  résolution ,  cette  autre  formule  qui  pouvait 
affliger  des  sub  ver  tisseurs,  mais  qui  devait  plaire 
il  des  royalistes  sages  '.fidélité  on  roi^  ohéiisance  à 
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la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume . 
La  faction  feignit  de  s^en  alarmer  ;  elle  trouva  le 
moyen  de  faire  combattre  avec  vivacité ,  dans  la 
chambre  des  pairs,  et  d^annuler ,  en  temporisant, 
cette  r&olution  %  dont  la  convenance,  Tutilité,  la 
nécessite  n^étaient  que  trop  manifestes.  H  a  fallu 
sabir  les  malheurs  de  i8i5,  pour  qu'enfin  cette 
formule  essentielle  ait  été  admise  dans  les  séances 
royales  des  chambres ,  dans  les  administrations  et 
daosles  tribunaux.  Mais,  encore au)ourdliui,  cette 
admission  n'est  que  de  fait  ;  la  loi  nécessaire  manque, 
et  Tusage  indécent  de  faire  jurer  vaguement  obéis- 
sance aux  lois  jet  jamais  k  la  Charte  régulatrice  des 
lois,  est  encore  un  scandale  demeuré  en  pleine 
vigueur,  dans  une  certaine  chambre  d'une  des  prin- 
cipales cours  royales  de  France.  On  exige  encore 
en  1818,  de  la  garde  nationale  et  de  ceux  qui  re- 
çoivent quelque  décoration,  des  sermens  de  vassa- 
lité, et  d'une  sorte  d'espionnage. 

loi.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  inquiétait  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux ,  en  publiant ,  sous  le 
régime  de  la  censure ,  de  nouveaux  pamphlets ,  de 
volumineux  traités  qui  provoquaient,  qui  prophé- 
tisaient la  reprise  de  ces  mêmes  biens  ;  en  ouvrant 
k  Rome  des  négociations  pour  avoir  un  nouveau 
concordat  plus  qu'inutile,  et  pour  abolir  le  précé- 
dent ,  où  le  pape  avait  contracté  rengagement  sy- 


*  Elle  était  dae  an  sèle  et  à  la  prudence  de  M.  Dupont,  de  FEnre,  dès- 
lors  câèbre  parmi  les  de'pntiSs  constitutionnels. 
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nallagmatiqiie  de  ne  point  troubler  ces  mêmes  ac- 
quéreurs, tourmentes  si  long-tems  au  nom  du  pape, 
et  d*après  ses  bulles  vraies  ou  fausses. 

Dans  la  chambre  des  pairs  s*agitait  aussi  la  cause 
des  acquéreurs,  qu'apparemment  on  ne  trouyait 
pas  assez  garantie  par  le  concordat  de  1 80 1  et  par 
la  Charte.  Comme  sûreté  nouvelle,  on  proposait 
de  lever  trois  cents  millions  pottr  indemniser  les 
émigrés  des  aliénations  de  biens  nationaux.  Un  pair 
osait  prétendre  que  cette  indemnité  fût  répartie  sur 
les  seuls  acquéreurs  ;  la  chambre  voulait  que  ce  fût 
sur  tous  les  contribuables.  Il  y  eut  une  adresse  au 
roi  pour  que  ce  dernier  plan  fôt  exécuté  dans  le 
cours  de  la  session  de  1 8 1 5.  Il  ne  s^agissait  pas  d'in- 
demnités pour  tant  d'autres  pertes  îimombrahles , 
causées  par  la  révolution  k  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens. Les  cvénemens  survenus  arrêtèrent  le  pro- 
jet; mais,  pendant  la  session  de  181 5,  la  chambre 
des  pairs  fut  obligée  d'entendre,  contre  la  posses- 
sion des  biens  nationaux  garantis  par  la  Charte , 
un  long  discours  sur  ce  texte  scolastiqiie ,  non 
renùititur  peccatum ,  nisi  restituatur  ablattm  ' . 
L'orateur*  en  faisait  l'application  générale  h  ses 
collègues,  et  directement;  il  les  exhortait  a  soulager 
leurs  consciences,  \i  opérer  leur  salut,  k  rdifier  le 
public  par  des  restitutions. 

*  Remarque-/,  rinconvcn'unïl  «lr«  Mianrrs  Mrcrètc».  Le  |irf>rrft-vrrlMil  \\m 
parlu  pa«  ;  et  il  y   u  de  fmpieiiA  exeniplet  «le  eette  |><ilitiqiie. 

'  Notn  que  cri  ortteiir  nVtail  ni  nn  firPtri* ,  ni  nn  fv^qn« ,  ni  on  imni- 
vel  an  in-  «le»  |«iy*  cliauj^ert. 
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loa.  On  écrivait  sur  roubli  des^  opinions  et  des 

votes,  et,  en  même  tems,  on  imprimait  de  nouveau^ 

ùa  ramprimait  encore ,  on  redistribuait  les  opi- 

mooSf  on  insultait,  on  menaçait  les  votans  ;  on  est 

allé  jusqu'à  observer,  qu*k  la  différence  du  roi,  le 

mande  r^oA^aii  peu  promis  doublier,  et  jusqu'à 

prévoir  que  le  monde  pourrait  bien  rompre  le  sir^ 

knce  ' .  On  se  résiguait  à  faire  grâce  ctux  intérêts 

de  la  révolution,  mais  c'était  en  prononçant,  contre 

les  fondateurs  et  ses  défenseurs,  Tanathême  qui 

retombait  sur  la  nation  presque  entière  ;  en  reven* 

cliquant  tous  les  emplois  pour  un  petit  nombre 

d'hommes  qu'on  affectait  de  nommer  les  hommes 

légitimes  et  les  Francs  régénérés  y  et  qui  n'étaient 

que  les  implacables  ennemis  de  la  Charte. 

io3r  Les  jésuites,  fidèl%  à  leurs  anaens systèmes 
de  despotisme  ecclésiastique  et  politique,  commen* 
çaient  à  reparaître  dans  le  royaume  sous  des  noms 
déguisés.  Déjà  ils  y  formaient  des  établissemens  il- 
légaux, dont  le  nombre  s'est  accru  et  s'accroît 
encore.  Dès  le  mois  de  mai  18149  ils  avaienl  fait 
demander,  à  Nîmes,  leur  rétablissement  par  péli-r 
tion  notariée.  Au  lieu  de  faire  jouir  la  nation  des 
libertés  constitutionnelles  ;  au  lieu  de  s'appliquer 
à  élever  la  jeunesse  dans  la  connaissance  et  l'amour 
des  idées  libérales  consacrées  par  la  Charte,  on 
^emUait  avoir  entrepris  de  convertir  les  Français 


I  On  wà  pouTait  pas  mieiui  dire  «pie  U  Charte  da  rOi ,  la  loi  des  lois 
i^obl%e  point  le  wumde. 
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k  des  doctrines  contraires;  on  stipendiait  des  jour^ 
nâux  oavertement  anti  -  constitutionnels ,  et  Pon 
autorisait  ces  missions  politico-religieuses,  deve- 
nues trop  célèbres  par  leur  sèle  perturbateur  ;  on 
s*occupait  h  exclure  de  Tlnstitut ,  contre  la  loi  et 
sans  la  loi ,  ceux  qui  en  furent  depuis  retranchib 
sans  loi  et  contre  la  loi ,  comme  s*il  n*y  avait  pas 
aussi  des  légUimiiés  littéraires. 

io4*  Le  ministre  de  la  guerre  provoquait  un  mo- 
nument k  la  gloire  des  huit  cents  Français  morts  k 
Quiberon,  les  armes  k  la  main  contre  leur  patrie. 
Un  ancien  officier  de  chouannerie ,  fait  lieutenant- 
gënëraly  était  envoyé  en  inis&ion,  paraissait  k  Rennes 
avec  éclat,  pour  y  annoncer  par  affiches  impri- 
mées ,  pour  y  décerner  des  récompenses  honorifi- 
ques et  pécuniaires  k  ses  anciens  compagnons ,  au- 
teurs de  tant  de  meurtres  k  domicile,  etc.;  et  il 
était  forcé  de  quitter  cette  ville  par  un  mouvement 
d*indignation  publique.  L*état-major  de  la  Vendée 
continuait  de  subsister  ;  il  distribuait  au  dehors  et 
au  dedans  ses  diplômes  de  Tordre  du  lis ,  dans  les- 
quels il  déclarait  cet  ordre ,  qu*on  faisait  prendre 
alors  aux  membres  de  la  chambre  des  pairs  et  k 
presque  tous  les  Français,  institué  précisément/ioiir 
récompenser  les  F'endéens.  Les  cadres  des  insurges 
delà  Vendée  et  de  la  chouannerie  étaient  maintenus 
avec  soin  '  ;  on  en  passait  les  troupes  en  revue  pu- 


*  Cet  CMlff»  oiil-ib  cmà  Imil4-fait  de  MilMiêter  et  d'ëirt  entreWnat  ? 
Sau  tox  aimit-oo  ferouf ,  en  iSiS ,  le  complot  tfhnAé  et  pomr§mi»k 
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Uiquement.  On  distribuait  à  tous  les  pairs  un  mé- 
moire pour  la  maison  hospitalière  de  Sainte-Périne , 
dans  lequel ,  blâmant  avec  amertume  les  conces- 
sions de  la  Charte  et  ses  institutions ,  Ton  prophéti- 
sait que  le  roi  pourrait  un  jour  établir  un  ordre 
plus  if/Yaf ^  en  Êûsant  cesser  Tordre  actuel.  On  leur 
distribuait  la  note  imprimée  sous  le  nom  fameux 
de  Sabatier  de  Castres  j  qui  poussait  à  une  Saint- 
Barthëlemi  nouvelle.  Ces  pièces  et  une  partie  de 
ces  faits  furent  dénoncés  positivement  à  la  chambre 
des  pairs ,  par  un  de  ses  membres ,  le  i*'  décembre 
18149  6t  il  y  eut  à  ce  sujet  une  discussion  sans  ré- 
sultat '.  Des  bruits  sinistres  étaient  répandus  en 
janvier  i8i5;  et,  le  21  de  ce -mois,  les  constitu- 
tionneb  se  préparaient  à  défendre  leur  vie. 


CHAPITRE   IX. 

Interrègne  eu,  181 5.  —  Eflforts  de  la  nation  française  pour 
asiorer  son  indépendance  au  dehors ,  et  sa  liberté  au  de- 
dans 9  sous  nne  monarchie  constitutionnelle  et  représen- 
tatÎTe. 


io5.  Tamt  de  violations,  d'injustices  et  d'im- 
prudences, tant  d'autres  fautes  de  détail,  aux* 
quelles  il  serait  inutile  de  s'arrêter,  excitaient  pàr- 

■ÛBeHcment  à  Vannes,  d^ériger  raociemie  proTÎnce  d«  Bretagne  en  ton- 
▼erabietë  indépendante,  toof  la  protection  de  TAngleterre? 
'  ^of,  k  nota  page  76. 
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tout  l'inquiétude  et  Tirritation  la  plus  vive  ;  elles 
décidèreut  apparemment  Napoléon  k  quitter  son 
lie  d'Elbe ,  trop  voisine  y  pour  notre  repos ,  des 
cotes  méridionales  de  France;  à  essayer  de  re§- 
susir  les  rênes  du  gouvernement ,  durant  le  con- 
grès des  puissances  a  Vienne ,  et  malgré  le  voisi- 
nage de  leurs  armées. 

Les  navires  d'Angleterre,  qui  d^aient  empè* 
cher  son  évasion ,  semblaient  conniver  èi  Tentre* 
prise.  Tout-k-coup  le  commissaire  anglais  sur- 
veillant Tilc  d'Elbe ,  la  quitte  pour  donner  un  bal 
à  Livourne  :  c'était  vers  la  fin  de  février.  Aussitôt 
Napoléon  s'embarque  avec  quelqueis  centaines 
d'hommes;  sans  nul  obstacle,  il  traverse  la  mer; 
il  aborde  paisiblement  sur  les  cotes  de  Provence; 
et ,  s'annonçant  pour  un  libérateur,  il  se  dirige  sur 
Paris,  soutenu  par  une  troupe  de  milit<iircs ,  ap- 
plaudi ou  souffert  par  les  citoyens.  Grenoble  lui 
ouvre  ses  murailles;  on  s'incline  a  l'aspect  des 
couleurs  nationales ,  merveilleux  talisman  dont  il 
abusait ,  parce  qu'on  n'avait  pas  eu  la  prévoyance 
de  se  l'approprier,  ne  fût-ce  qu'afin  de  l'en  priver. 
Le  peuple  écoute  avec  avidité  la  mensongère  pro- 
messe du  retour  prochain  (le  Marie-Louise  et  de 
l'entière  «abolition  de  toute  noblesse  féodale ,  selon 
les  décrets  de  1791.  L'espoir  d'qtrei  secouru  p^ 
l'Autriche ,  de  recouvrer  la  JBeigjique  ^  la  Ù^ïm^'* 
tière  du  Rhin,  anime  les  Frîinçais.  Tout  cède  à 
Tanuoncc  d'imc  constitution  plus  libérale  que  celle 
de  Louis  XVIII,   qui  serait  discutée,  acceptée^ 
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développée ,  et ,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  désirable , 
vraiment  exécutée. 

Bientôt ,  avec  le  titre  d'empereur  des  Français , 
3  est  reçu  dans  Lyon,  cette  seconde  capitale, 
cette  ville  martyre  du  royalisme ,  où  Théritier  du 
ttàoe  est  froidement  accueiUi  par  les  citoyens  et 
par  les  légions.  Les  troupes  envoyées  contre 
Napoléon,  marchent  pour  lui  et  le  proclament; 
il  déploie  Tautoritc  d'un  dictateur,  et  son  cortège 
redoutable  grossit  k  mesure  qu'il  avance.  Il  est  ar- 
rivé k  Fontainebleau ,  on  l'attend  k  Paris  pour  le 
lendemain ,  et  il  y  entrera  sans  qu'une  amorce  ait 
été  brûlée  pour  maintenir  sur  le  trône  la  race  de 
saint  Louis ,  que  les  ex-privilcgiés ,  les  flatteurs  de 
cour  ont  mise  encore  dans  le  dernier  péril,  et 
qu'une  seconde  fois  ils  ne  peuvent  défendre. 

106.  Louis  XYIII  et  sa  famille  sont  réduits  k 
quitter  le  royaume ,  après  avoir  trop  tard,  en  pré-, 
sence  des  deux  chambres  extraordinairement  con- 
voquées, juré  fidélité  k  la  Charte,  après  l'avoir 
îmililement  recommandée,  par  une  loi,  k  l'affection 
et  an  courage  des  guerriers,  des  fonctionnaires 
ci^ls  el  de  tous  les  citoyens.  Ils  éprouvent  que  si 
WD.  édifice  a  été.,  pendant  la  belle  saison ,  laissé  k 
découveH  et  sans  défense  contre  les  mal  intcn- 
tîpwiés ,  c'est  en  vain  que  l'on  croit  y  trouver  vaat 
abri  pendant  le  trouble  et  les  orages. 

1 07 .  Dé jk  Bonaparte  a  prononcé  la  dissolution 
dM  deux  chambres  royales;  mais  il  ne  proscrit 
pokn  ceux  qui  l'ont  abandonné ,  ceux  qui  ont  ac- 
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cepté  des  fonctions  en  i8i4  ^  au  contraire,  il  pro- 
met expressément  leur  sécurité.  Chaque  jour,  par 
des  décrets  qui  s*exécutent  sans  violence,  il  recon- 
quiert toutes  les  branches  du  pouvoir  exécutif.  Les 
mécontens  lui  demeurent  soumis  ;  et  le  clergé ,  les 
fidèles,  suivant  la  doctrine  évangélique,  rendent 
honmiage  à  sa  visibilité,  lui  donnent  les  prières 
nominales  dans  presque  toutes  les  églises. 

En  vain  le  fils  de  l'héritier  du  trône  et  la  fille  de 
Louis  Xy  1  ont  tenté  le  sprt  des  armes ,  dans  la 
Vendée ,  dans  la  Guienne  et  dans  le  Languedoc  : 
une  sorte  de  fatalité  les  poursuit.  Dans  un  mois, 
Napoléon,  par  ses  ordres,  par  ses  généraux,  par 
ses  armées ,  soutenu  de  Topinion ,  a  vaincu  et  mis 
k  néant  toutes  les  résistances.  Tout  serait  décidé 
en  définitive  ;  mais  TEurope  est  en  armes;  elle  veut 
cette  fois  combattre  pour  la  famille  royale ,  et , 
par  une  emphase  très -singulière,  eUe  a  déclaré 
Napoléon  hors  de  toute  relation  sociale. 

io8.  Le  nouveau  dictateur,  avec  son  activité 
ordinaire ,  se  prépare  à  leur  disputer  la  victoire  ; 
en  quelques  jours,  il  a  rétabli  la  grande  armée; 
il  a  ordonné ,  il  obtient  partout  des  levées  non* 
velles ,  et  déjà  il  s'occupe  de  la  constitution  :  il 
sait  que  les  idées  libérales  ont  fait  prononcer  sa  dé- 
chéance ,  et  il  n'espère  se  maintenir  qu'en  promet- 
tant le  gouvernement  constitutionnel  et  représen* 
tatif. 

Son  conseil-d'état  proclame  par  une  dédaratîon 
de  principes  ces  libertés  nationales,  ces  garan- 
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des  publiques  et  privées  que  ce  conseil ,  ainsi  que 
le  sénat  9  avaient  pam  oublier  trop  long-tems. 

Un  projet  de  constitution  est  préparé  avec  grand 
soin  ;  ce  projet  corrige  les  défauts  qui  avaient  dé- 
pbi  dans  la  Charte ,  et  il  exprime  les  garanties  les 
pbs  désiraUes.  Le  dictateur  hésite  k  les  admettre  : 
3  se  perd  lui-même  en  paraissant  trahir  les  espé- 
rances qu^il  avait  ressuscitées.  11  entend  défendre 
les  anciennes  bases  de  son  pouvoir  absolu  ;  il  veut 
qu'elles  soient  les  règles  fondamentales  ;  il  ne  con- 
sent plus  qu'à  les  modifier  dans  ce  qu'il  appeUe 
Jcte  Additionnel  aux  Constitutions  de  V empire. 
Cet  acte  les  maintient  dans  l'article  premier,  et  les 
modifie  dans  les  suivans.  Autres  imprudences  :  il 
parait  conserver  la  noblesse  et  les  majorais  si 
odieux;  et,  sans  utilité,  il  prononce  contre  les 
Bourbons  une  exclusion  perpétuelle  et  absolue. 
L'une  de  ces  mesures  fîit  regardée  comme  un  in- 
dice manifeste  d'intentions  despotiques  ;  l'autre , 
comme  un  artifice  trop  tardif  et  attentatoire  aux 
fibertés  des  Français  :  ce  furent  des  fautes  irrépa- 
rables. D'autres  dispositions  mieux  conçues  ne  cal- 
mèrent point  ^le  mécontentement  ni  les  alarmes  qui 
ëdaiaient  de  toutes  parts. 

109.  Si  on  oublie  le  caractère  et  le  génie  du 
proposant;  si  l'on  veut  ne  considérer  dans  son 
projet  que  le  projet  lui-même ,  on  ne  peut  discon- 
venir qu'il  était  préférable  à  la  constitution  du 
sénat  et  à  la  Charte;  qu'il  apportait  des  améliora- 
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tions  très-sensibles ,  et  gcnëralement  les  plus  con«- 
formes  aux  yœux  de  la  nation. 

Ainsi,  les  pairs  sont  déclares  de  droit  hérédi- 
taires; les  députés  sont  au  nombre  de  six  cent 
yingt-neuf ,  éligibles  à  Tâge  de  vingtnrinq  ans,  sans 
conditiou  de  fortune.  Ils  ont  droit  à  Tindemnite 
nécessaire ,  Gxée  par  rassemblée  constituante  ;  ils 
disent  leur  président ,  qui  doit  être  app^uyé  par 
le  pouvoir  exécutif;  ils  sont  renouvelés,  tous  à-la- 
fois  y  chaque  cinquième  année. 

Les  ministres  sont  tenus  à  donner  aux  chambres 
les  éclaircissemens  qui  leur  sont  demandés  y  pourvu 
que  leur  publicité  ne  compromette  point  Tintérét 
de  rétat. 

L*inîtiative  directe  est  rendue  aux  deux  cham- 
bres; les  sifances  des  deux  chambres  doivent  être 
publiques.  Les  lois  ne  seront  plus  proposées,  dis- 
cutées et  votées  en  secret ,  comme  des  conspira- 
tions. Il  peut  y  avoir,  en  certains  cas,  des  comités 
secrets  ;  mais  la  délibération  et  les  votes  seront 
toujours  publics. 

L'abus  des  discours  écrits  est  supprimé  avec  les 
exceptions  convenables. 

Une  loi  sera  nécessaire  pour  tout  impôt ,  ean* 
prunt,  inscription  au  grand*livre,  aliénation  de 
domaine  ;  pour  tout  échange  de  territoire  français, 
et  pour  les  levées  militaires ,  qui  seront  annuelle- 
ment délibérées. 

On  promet  une  loi  sur  le  fameux  article  75  de 
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la  constitDtion  de  l'an  YIII ,  qui  ravissait  aux  ci- 
toyens leurs  garanties,  en  prescrivant  Tautorisa- 
don  du  gouvernement  pour  légitimer  les  poursuites 
contre  les  agens  d^exàrution. 
J      L'inamovibilité  des  juges  h  nommer  commen- 
/  cera  au  jour  de  leur  nomination,  et  celle  des  juges 
f    déjà  nommés,  au  i"  janvier  1816. 

Les  seuls  délits  militaires  seront  du  ressort  des 
tribunaux  militaires. 

Les  interprétations  de  la  loi ,  demandées  par  Isl 
cour  de  cassation ,  seront  données  en  forme  de  loi« 

La  censure  est  abolie  sans  réserve ,  et  les  délits 
nommés  correctionnels,  provenant  d'abus  de  la 
presse ,  sont  soumis  au  jugement  par  jurés. 

Le  droit  de  pétition  aux  chambres  et  au  gouver- 
nement est  reconnu,  et  les  pétitions  aux  chambres 
doivent  être  lues  publiquement. 

De  sages  dispositions  préviennent  les  funestes 
abus  de  la  tnise  en  état  de  siégé  « 

Un  décret  rétablit  l'élection  libre  des  admini- 
strateurs locaux. 

1 1  o .  Des  registres  sont  ouverts  dans  toutes  les 
communes  pour  Tacceptation  ou  pour  le  rejet  de 
VActê  Additionnel.  Les  corps  électoraux  d'arron- 
dissement et  ceux  de  département ,  sont  convoques 
pour  élire ,  non  pas  deux  cent  cinquante-huit,  mais 
les  six  cent  vingt-neuf  députés ,  dont  vingt-trois 
sont  laissés,  par  déviation  rceUe,  au  choix  des 
commerçans  et  des  manufacturiers.  Les  électeurs  ^ 
et  les  députés  sont  convoqués  à  Paris  ,  en  assem- 
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hlëe  dite  champs-mai,  pour  constater  et  puMier 
le  résultat  des  votes.  Une  cliambre  des  pairs  est 
nommée,  et  vingt-neuf  pairs  seulement,  du  choix 
de  Louis  XVIII ,  y  sont  compris. 

1 1 1 .  A  Tépoque  fixée  «  se  fait  le  dépouillement 
des  registres  ;  Tacceptation  de  Y  Acte  AddUioruwl 
tet  publiée  dans  la  plus  grande  pompe  ;  et  le  4  jtun 
se  tient  la  séance  impériale  pour  Touverture  des 
deux  chambres.  On  y  jure  d'observer  r^c/e y  mais, 
la  veille ,  il  a  été  résolu ,  dans  la  seconde  chambre, 
de  corriger  ce  même  acte ,  d'en  faire  immédiate- 
ment la  révision;  il  a  été  inséré  au  procès- verbal 
que  ,  A^ après  cette  résolution ,  le  serment  serait 
prêté  sans  obstacle. 

Le  général  Lafayette  a  provoqué  cette  expli- 
cation nécessaire ,  et  c*estle  moindre  service  que  ce 
glorieux  vétéran  de  la  liberté  ait  rendu  k  sa  patrie 
pendant  l'interrègne. 

113.  Tandis  qu'on  s'occupe  de  cette  révision 
que  Napoléon  blâme  avec  amertume,  et  qu'il  n'ose 
empêcher,  l'armée  française  a  d'abord  la  supério- 
rité. Repoussée  ensuite  k  Mont-Saint-Jean,  die 
fait  péniblement  sa  retraite  sur  Paris.  Au  lieu  de 
commander  cette  retraite,  Napoléon  reparaît  k 
l'improviste  dans  la  capitale.  On  désespère ,  comme 
eu  1814?  d'être  sauvé  par  lui;  on  le  lui  fait  con- 
naître, et  il  donne  le  ^i  juin  sa  seconde  abdication, 
qui  est  admise  purement  et  simplement;  mais,  dans 
Ma  nuit,  par  des  afliches,  il  la  déclare  condition- 
nelle «  il  faitproclamer  Napoléon  II .  I'.n  même  tcms, 
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àss  fédérés  ,  d'autres  soldats  de  Tarmée,  se  répan- 
dent dans  les  rues ,  criant  :  F^we  Napoléon  II  ! 
Les  uns  menacent  la  seconde  chambre  par  des  vo- 
ciférations autour  de  son  palais  ;  les  autres ,  faisant 
cortège  k  Lucien  Bonaparte ,  s'en  vont  en  tumulte 
demander  pour  lui  la  régence  k  la  porte  de  la 
diambre  des  pairs. 

Mais  un  gouvernement  provisoire  est  dé)k 
nommé  par  les  deux  chambres  ;  et  Tancien  domi- 
nateur de  TËurope  disparaît  pour  la  seconde  fois 
de  la  scène  du  monder 

1 1 3.  Le  nouveau  gouvernement ,  les  deux  cham- 
bres y  arrêtent  des  mesures  de  circonstances ,  des 
mesures  très-modérées ,  pour  la  défense  de  Paris 
et  du  territoire  français. 

Des  ambassadeurs  sont  envoyés  aux  armées  en- 
nemies pour  traiter  de  la  paix ,  sous  la  seule  réserve 
des  limites  fixées  en  18149  et  d'un  gouvernement 
constitutionnel  représentatif. 

Deux  déclarations  sont  délibérées  par  les  cham- 
bres et  publiées  :  l'une ,  sur  l'indépendance  natio- 
nale; l'autre,  sur  les  principes  constitutionnels, 
deux  beaux  moniunens  de  courage  et  de  patrio- 
tisme. 

Une  commission  de  la  seconde  chambre  a  trouvé 
le  tems  de  préparer  un  projet  de  constitution  mo« 
narchique  représentative;  déjk  il  est  dans  cette 
chambre  presque  totalement  adopté  ,  mais  les  ar- 
mées étrangères  sont  aux  portes  de  Paris.  Les  dé- 
bris de  l'armée  française  et  les  volontaires  qui  s'y 
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joigiiODty  obtieilucnt  de  hrillaiis  succès  :  on  prëvoit 
néanmoins  riuutililë ,  les  daugers  d^uiic  plus  longue 
rcsislancc.  Des  coiiiiaîssaires  du  gouvernement  et 
les  généraux  signent  avecrennerni  une  capitulation 
qui  sera  luéprLsiio ,  quant  U  la  sûreté  promise  aux 
militaires ,  et  quant  a  la  conservation  des  monu* 
incus  d^lrl.  Déjà  1rs  étrangers  occupent  la  ville  de 
Paris  dans  Tappareil  le  plus  menaçant.  Les  palais 
des  deux  chaml>res  sont  interdits  a  leurs  membres 
par  une  force  armée.  La  chambre  des  députés 
couslalc  cr.tle  violence.  Louis  XV 111  a  pnmiis  en- 
core, par  une  proclamation ,  d\)}>server  la  Char  te  ; 
il  est  rentré  aux  Tuileries  :  la  s<;conde  restauration 
est  commencée. 


CIIAPITKK  X. 

KxcriiticMi  (l«*  In  (îharlo  ilc|iiii«  In  MM*(iiiile  rcstniiratîoii. 


ii4*  (ietle  minorité  qui,  durant  vingt  six  an- 
nées, ii*avait,  rniiime  on  l'observait ,  rien  appris 
et  rien  publié ,  se  moiilre  plus  passionnée  qu'en 
1814.  l'Jh*.  avait  nlors  osv  <llre  que  la  nfvolntion 
n'est  i\uune  rébellion  <U'  vingt'-cinq  ans.  lille  n'a- 
vait pu  mettre  en  praticpie  h:s  coiiséqmrncc»  d'un 
tel  prnicipe.  (^ate  lois,  elle  entreprend  de  punir, 
de  eliàtier  h*s  Fraii<;ais  conune  des  esc:lu\e4»  révol* 
tt*s.  lille  n*p«>le  :  «  i^'armée  n'est  (|u'une  troupe 
de  rebelles  déeiuMW  ii  Waterloo.  » 
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Les  sociétés  secrètes  reparaissent  en  activité  à 
Paris  et  dans  les  départemens  ;  elles  arment  y  sous 
le  &UX  titre  de  gardes  nationales,  leurs  affidcs  pro- 
létaires ;  elles  désarment  les  propriétaires  libéraux  ; 
eOes  aspirent  hautement  au  bonheur  suprême  de 
Tobéissance  passive.  On  fait  crier  dans  certains  ' 
lieux,  pour  un  salaire  :  F^ii^e  la  noblesse  l  vwent  le 
roi  et  ses  droits!  et  même  :  J^we  la  féodalité  l... 
à  bas  le  tiers^tat  et  la  liberté  l 

Des  troupes  armées  de  chouans  et  de  Vendéens 
se  sont  rassemblées  et  grossies ,  lorsqu'elles  n'é- 
taient plus  utiles  au  roi ,  précisément  après  la  ba- 
taille de  Mont- Saint- Jean 9  et  surtout  après  la 
capitulation  et  la  rentrée  du  roi  dans  Paris.  Ces 
bandes  irrégulières  et  nombreuses^  commencent 
dans  Touest  une  réaction  non  moins  dommageable 
au  trésor  royal  qu'aux  habltans  des  campagnes. 
£lles  entretiennent  Tanarchie.  D'autres  bandit  en- 
treprennent,  dans  le  midi,  sous  prétexte  de  reli- 
gion et  de  royalisme ,  un  long  cours  de  persécu- 
tions sanguinaires.  Elles  recommencent  les  pillages, 
les  démolitions  de  maisons ,  les  massacres  inventés, 
exëcutés  au  treizième  siècle  et  depuis,  afin  d'extir- 
per l'hérésie,  conunandés  jadis  au  mépris  de  la 
religion,  par  quelques  décrets  de  prélats  de  ces 
teins4à ,  et  par  des  ordonnances  royales ,  malheu- 
reusement trop  conformes  k  ces  honteux  décrets , 
qu'on  a  voulu  depuis  appeler  des  lois  de  l'église. 

Un  généreux  député,  M.  d'Argenson,  entre- 
prît d'arrêter  ces  crimes,  en  les  dénonçant  à  la 
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tribuno.  Des  déncgatiotis ,  des  vocirérations  lu- 
rteiises  couvrirent  sn  yoix,  rendirent  ses  efforts 
presque  inutiles. 

Il  5.  J*ai  vu,  en  181 5,  dans  les  mains  d*un  chef* 
principal  des  années  étrang^re^,  un  recueil  de 
lettres,  ou  si  Ton  vetit,  de  noies  secrètes ,  à  lui 
adressées  par  des  nobles  de  Paris,  pour  solliciter 
la  permanence  d*une  garnison  étrangiNre  de  cent 
cinquante  mille  hommes.  Il  ne  les  montrait  qu^en 
gëniissanl  de  la  hassesse  de  leurs  auteurs. 

116.  Ou  obtient  la  n^prise  des  négcnriations  pour 
ajouter  dix  mille  Suisses  avec:  solde  tn^s-privilé- 
giéc,  h  cette  garnison ,  déjh  si  onéreuM^ 

Vingt-neuf  pairs  sont  déclar(!s«  sans  jugement, 
déchus  de  la  pairie,  connue  présumifs  dcuilssiou- 
iiaires,  pour  s*£tre  assis,  pendant  Tinterrègne, 
dans  leurs  chaises  curules,  et  pour  avoir  partirip<f 
k  des  mouveuieus  partagés  par  Timiuense  majorité 
des  Français. 

lui  UH^uie  teins,  riiéredité  Avs  pairs  est  décla- 
rée, la  chambn*.  des  députés  de  181  ^  est  dissoute, 
une  autre  est  convfK|uée;  mais  ou  corrige  pour 
un  uuHiienl  1»  (iharte;  le  nombre  des  députés  est 
élevé  il  trois  cent  quatre-vingt-quinze;  ils  pour- 
ront Atre  élus  ii  PAgc  de  vingt-cinq  uns.  La  révi- 
sion des  qunlorKe  articles  constitutionnels  blâmés 
le  phis  vivement  par  Topiuion,  et  n^iormés  dans 
un  instant,  par  nona|>arte,  est  promise;  mais  cette 
prome.sst*  est  bientôt  irtin^e. 

Sans  hiis  et  contre  lo-s  lois,  le  ministère  établit 
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que  les  dépaies  ne  recevront  aucune  indemnité  ; 
dans  la  suite,  fl  fera  changer  en  Im  '  cette  disposi* 
lion  pernicieuse.  *  Il  est  ordonné  aux  préfets  d*in* 
trodnire  des  légionnaires  d'honneur  dans  les  col- 
lèges âectoraux  ;  en  outre ,  de  compléter,  à  leur 
choix ,  ces  mêmes  collèges ,  qu'il  eut  fallu  souffrir 
aoins  comjdets  pour  avoir  des  élections  moins 
iktffÛMDes.  De  nombreuses  adresses  au  roi  Tinvi- 
le&t  de  nouveau  à  s'attribuer  le  pouvoir  absolu  , 
et  sollicitent  des  récompenses  pour  le  petit  nombre 
qui  a  vojragé  à  Gand;  des  peines  contre  ceux  qui, 
dans  Tabsence  du  roi,  obéissant  k  l'Évangile,  ont 
reconnu  le  gouvernement  de  fait,  c*est-à*dire, 
contre  la  masse  nobiliaire,  plébéienne  et  sacer- 
dotale de  la  nation. 

On  apprend  que ,  depuis  six  mois ,  a  été  pro- 
nmcé  le  licenciement  de  l'armée ,  qui  le  souffre 
avec  calme  et  résignation.  L'armée  licenciée  est 
divisée  par  ordonnance  en  quatorze  k  vingt  et  un 
degrés  d'inconduite  ou  d'impureté  politiques.  L'ap- 
plieation  de  ces  catégories  s'est  faite ,  par  des  com- 
nûsaires,  durant  toute  une  année. 

117.  Les  mesures  sur  les  élections  ont  produit 
leur  effet  procuré  par  les  travaux ,  par  les  soins  des 
ministres ,  des  préfets ,  des  sociétés  secrètes  ;  et 
l'on  voit  installer  cette  chambre  si  bien  nommée 
des  inirotwables. 


■  ykfjre^  Inr.  III,  ehap.  m. 
)|         *Loi  ^  S  ferrier  1817,  art.  19. 
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Dans  la  séance  royale  d'installation ,  deux  pairs 
d*entre  ceux  qui  furent  alors  surajoutés  y  comme  fa 
la  place  des  vingt-neuf,  refusèrent  le  serment  con- 
stitutionnel; et,  par  les  motifs  de  leur  conscience, 
ils  persistèrent  une  année  dans  ce  reiîis.  Un  député 
fit  le  même  refus  solennel  ;  et ,  pour  s'en  justifier, 
il  demanda  la  parole,  qui  lui  fut  refusée,  sur  Tal- 
légation,  très-inexacte,  que  jamais,  dansTancien 
régime ,  il  ne  fut  permis  d'opiner  dans  les  séances 
où  le  roi  était  présent. 

Dans  un  discours  impunément  prononcé  fa  la 
tribune,  imprimé ,  publié,  Tun  de  ces  introui^ables 
osa,  dans  la  même  session  de  \S\5,  supplier  le  roi 
de  retirer  la  Charte ,  ajoutant  celte  apostrophe  : 
Et  alors ,  sire  y  nous  tomberons  à  vos  pieds,  de 
reconnaissance  et  d^ allégresse  \ 

D'autres  ne  rougissaient  pas  de  soutenir  égale- 
ment ,  a  la  tribune ,  qu'il  n'y  a  rien  de  constitua 
tionnel  dans  la  Charte ,  que  la  distribution  des 
pouvoirs  publics.  Un  duc  s'exprimait  plus  nette- 
ment a  la  chambre  des  pairs  ;  il  disait ,  dans  un 
discours  inipriiné  aussi  et  publié ,  qu'il  n'y  a  rien 
d  irrévocable  dans  la  Charte  ,  que  F  existence  des 
deux  chambres  ;  et  cotte  irrévocabilité ,  il  préten- 
dait encore  qu'elle  n'est  fondée  que  sur  ce  que  les 
chambres  ne  peuvent  [>as  moralement  se  détruire  ; 
et  ({u'cnfin  le  suicide  est  défendu  par  le  droit  na^ 

'  11  a  ctc  pluiimrt  fois  drpiiii ,  nommé  par  le  mioittre ,  aon  pvml , 
prûident  fflectural ,  candidat  miniitérie). 
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turel.  D  est  juste  de  dire  qu*il  fut  rappelé  à  Tordre. 

II 8.  Malgré  ropposition  glorieuse  d'un  prince 
qui  avait  Yoyagé  k  Gand,  et  de  beaucoup  d'autres 
pairs  on  députés  j  on  fit  prévaloir  les  adresses  non)- 
breuses  des  deux  chambres ,  sollicitant ,  comme  la 
l^npart  de  celles  des  collèges  électoraux,  des  ré* 
compenses  et  des  punitions  ;  des  punitions  pour  ce 
<|ui  n^était  qu'un  malheur ,  et  la  faute  de  presque 
tous.  En  conséquence ,  on  voit  commencer  le  cours 
des  épurations  ou  destitutions  en  masse  dans  tout 
le  royaume  ;  partout  les  délateurs  fourmUlent  ;  on 
compte  environ  dix-huit  cents  épurés  dans  un  seul 
département ,  et  les  délateurs  se  font  nommer  aux 
places  mêmes  des  victimes  de  leurs  calomnies. 

Il  sort  de  la  chambre  des  députés  des  opinions 
imprimées ,  sanguinaires  autant  et  beaucoup  plus 
que  celles  de  Marat.  Ces  députés  s'occupent  de 
classer  par  catégories  les  citoyens  à  proscrire, 
et  l'on  n'entend  parler  que  de  ces  horribles  caiégo- 
ries.  Les  esprits  sont  frappés  de  terreur;  on  s'at- 
tend aux  lois  violatrices  de  la  Charte ,  k  ces  contre- 
lois  qui  ont  signalé  la  session  de  1 8 1 5  k  la  haine 
des  contemporains  et  k  la  censure  de  la  postérité. 

Avant  de  décimer ,  il  fallait  emprisonner.  Une 
contre^loi  fait  de  nouveaux  suspects  ;  elle  autorise 
des  arrestations  arbitraires,  des  détentions,  des 
surveillances  non  juridiques  et  arbitrairement  pro- 
longées :  des  préfets  y  ajoutent  h  volonté  ces  trans- 
lations de  domicile ,  qu'on  appelait  interfietnens  en 
1793. 
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Les  quatre-viiigt-cinq  cours  prëvotales  suiyent 
de  près ,  et  ce  sont  des  nouveautés  inouïes  y  spé- 
cialement dans  leur  multiplication ,  et  dans  Tattri- 
bution  qui  leur  abandonne  tous  les  Français  k 
traiter  comme  des  voleurs  de  grand  chemin.  On 
passe  y  comme  un  remède  momentané ,  la  contre- 
loi  des  cris  et  des  écrits  séditieux ,  qui ,  plus  op- 
pressive que  le  Code  Criminel  de  Napoléon,  punit 
les  crimes  interprétatifs  ou  imaginaires,  sous  le 
uom  de  provocations  indirectes.  Depuis  trois  ans 
bientôt ,  les  Français  gémissent  assu jétis  à  cette  loi 
momentanée  que ,  sans  doute ,  on  n'aurait  pas  ob- 
tenue ,  si  elle  n'avait  dû  cesser  avec  rétablissement 
des  cours  prévôtales ,  et  surtout  s'il  se  fiit  agi  de  la 
faire  durer  plus  d'une  année.  Les  journaux  ofll- 
ciels  attestent  que  le  grand-prévot  de  la  capitale, 
au  Heu  de  prêter  le  serment  constitutionnel  suivant 
l'ordomiance  royale  du  3  mars  181 5  %  fut  admis 
il  jurer  seulement  A\)béirà  tous  les  oaoRES  ilu  roi. 

119.  Une  amnistie  est  accordée ,  mais  elle  cou- 
lient  des  proscriptions  eu  forme  de  loi  contre  plu- 
sieurs centaines  de  citoyens  :  proscriptions  rendues 
ensuite  plus  acerbes  et  plus  nombreuses,  par  ex- 
leiisions  miuistérieJles. 

On  ne  veut  plus  souffrir  que  le  clergé  soit  payé 
sur  le  trésor  public  comme  le  roi,  comme  les  plus 
hauts  foncliounaires.  On  s'efforce  de  rendre  les 


*  Je  trouve  cetUi  <ircluniuitice  occulte  citée  dan»  le  procèft-verbal  de  la 
rlumbre  tic»  (Mirt,  du  9  octobre  181 5. 
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ecrlgsiastîques  propriétaires ,  et  d*en  former  une 
seule  corporatioii.  Une  loi  autorise  les  établisse- 
mens  religieux ,  reconnus  par  la  loi,  à  s'appro-^ 
prier  indéfiniment  tous  biens  meubles  ou  immeu- 
bles,  par  acte  entre-vifs  ou  fa  cause  de  mort;  et , 
sans  loi  y  on  a  vu  se  former  dans  tout  lé  royaume 
des  établissemens  ecclésiastiques  dont  Tudlité  est 
{4us  que  douteuse ,  dont  les  inconvéniens  ne  sont 
que  trop  connus . 

120.  Viennent  ensuite  des  privilèges  de  suspen- 
sion de  paiement  et  des  dettes  en  faveur  des  émi- 
grés et  des  colons  de  Saint-Domingue ,  et  ces  pri- 
vilèges se  renouvellent  ;  ils  n'ont  point  de  fîn..Une 
résolution  approuvée  dans  les  deux  chambres , 
heureusement  négligée  par  le  ministère  j  propose 
inqdicitement  de  violer  trois  fois  la  Charte,  afin 
de  priver  les  ecclésiastiques  mariés  (même  avec 
d^)ense  du  pape)  de  leurs  pensions  légitimemoit 
on  légalement  acquises.  Les  deux  chambres  adop- 
tent; mais  le  roi  n'a  pas  sanctionné  ce  monument 
d'injustice  et  de  haine. 

121.  Enfin  j  un  projet  de  loi  d'élection  est  pres- 
sente; les  introuvables  en  prennent  occasion  de 
demander  à  se  perpétuer  intégralement,  cinq  an- 
nées consécutives,  contre  le  texte  de  la  Charte. 
La  France,  depuis  i8i4i  ^^^  point  connu  de  péril 
plljs  grand  que  celui  d'être  Si  long-temps  repré- 
sentée par  ces  exagérés.  La  chambre  des  pairs 
refuse  d'approuver.  L'ordonnance  du  roi  du 
5  septembre  1816,  en  prononçant  la  dissolution  de 
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la  scfconde  chambre  y  a  fonde  le  crédit  public  et 
sauve  la  France.  La  juste  espérance  de  voir  anéan- 
tir toutes  les  contre-lois ,  de  Toir  observer  com- 
plètement et  développer  les  articles  de  la  Charte, 
s*est  en  partie  réalisée.  Les  contre-lois,  deux  ex- 
ceptées ,  continuent  de  nous  affliger  ;  et  à  la  fin 
de  1818,  des  préfets,  des  maires,  des  officiers  du 
ministère  public,  bien  d*autres  fonctionnaires  k 
leurs  ordres ,  et  nommes  dans  Tesprit  de  la  réac- 
tion ,  planent  sur  les  têtes  des  citoyens. 

laa.  Les  sessions  de  1816  et  de  1817  nous  ont 
donné  une  loi  sur  les  élections  et  une  sur  le  recru- 
tement, qui  ont  obtenu  la  reconnaissance  publi- 
que. Nous  devons  d*ailleurs  au  ministère  de  grands 
bens  négatifs;  il  a  usé,  sans  beaucoup  d^erreurs, 
des  armes  funestes  que  sa  volonté,  que  la  réac- 
tion, que  le  malheur  des  tems  ont  mises    dans 
ses  mains ,  et  que  ses  agens  ont  rendues  cruelles  ; 
mais  il  n'a  pas  fait  de  grands  maux  qu'U  pouvait 
faire,  et  il  en  a  réparé  quelques-uns.  Il  est  exciist!, 
absous  peut-être,  par  les  excès  des  factieux,  ^te- 
nace directement  de  leurs  coups ,  il  a  déconcerte, 
en  181 8,  leurs  derniers  complots.  Il  a  malheureu- 
sement continué  de  travailler  les  élections;  il  sVst 
trop  alarmé  de  trois  nominations  '  honorables ,  que 
toute  rintensité  irrégulière  de  ses  efforts  n'avait 
pu  empêcher.  Les  deux  lois  salutaires  sur  les  corps 


'  GcUes  de  MM.  Dupont ,  de  l^Eare  (  (iliminc'  <)e{mift  comme  juge  ) , 
de  Lalàyette  et  Manuel. 
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âectoraux  et  sur  le  recrutement ,  ont  été  menacées 
par  la  facdon  nobiliaire,  au  nom  même  de  Tëtran- 
ger;  mais  par  la  formation  d^un  nouveau  minis- 
tère y  le  pouvoir  royal  a  dissipe  les  alarmes  j  rétabli 
Hiarmonie  j  et  ranimé  les  justes  espérances  de  li- 
berté constitutionnelle,  c*est-k-dire,  de  justice  et 
de  stabilité.  Pourquoi  faut-il  qu^avant  tout  on  ait 
proposé  d'éterniser  par  une  loi  et  par  d'autres 
actes,  le  souvenir  de  nos  humiliations;  d'aggraver 
le  poids  des  charges  publiques ,  afin  de  récompen- 
ser des  services  heureusement  dénués  de  preuves , 
et  de  Êdre  à  la  Charte  deux  blessures  nouvelles  , 
en  aliraant  des  biens  de  la  liste  civile  ,  en  légali- 
sant la  plaie  politique  des  majorats  ? 


riN    DU    LITRK    FREMIEJt. 


j 


i«6  CeUVRES 


LIVRE  SECOND. 


DROITS  INDIVIDUELS  OU  DROITS  PRIVÉS  DES  FRANCidS. 

Sue  tuêêln  jufis  pmbiM  êmUt  /W  pHpmtmm. 
(  Bacom  ,  de  JuâtUiM  tuU»»  ) 

S'il  o'j  a  des  lois  coMtitation««ll««  oa  éa 
moins  politiques ,  les  droits  privés ,  po«r  ks- 
qoeb  Unit  esiste,  n'ont  point  d«  glMtt». 


CHAPITRE   PREMIER. 

Des  droits  et  dvs  lois  en  général.  —  Des  devoirs  comme  îoié- 

parablcs  des  droits. 

Stirps  et  radix  omnis  pasitM  juris  ,  jus  maturmU. 

CIC. 


i:)3.  Ici,  le  mot  droit  signifie  iiou  pas  des  lois 
lii  des  recueils  de  lois  y  mais  toutes  les  facultés  d^a 
gir  ou  de  u^agir  pas  que  les  lois  attribuent  exprès* 
sèment  ou  tacitement  aux  hommes.  Les  lois,  dans 
le  sens  le  plus  étendu ,  sont  des  règles  de  couduita 
imposées  par  une  autorité  supérieure. 

Tout  droit  suppose  une  loi  qui  l'établit  ;  il  sup- 
pose y  eu  même  tems ,  le  devoir  ou  Tobligation  de 
souffrir  Texercice  de  tout  droit  que  la  loi  attribue 
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à  autmi  ;  autrement ,  de  s'acquitter  des  devoirs , 
des  obiigatîoiis  attaches  expressément  ou  tacite- 
ment par  la  loi  an  droit  qu'elle  constitue.  Mes  de- 
voirs 9  attaches  k  Texercice  de  mon  droit ,  font 
partie  des  droits  d'autrui. 

124-  Le  mot  tacitement  qu'on  yient  d'employer 
deux  fois ,  doit  être  expliqué.  On  s'en  sert  ici  pour 
comprendre  parmi  les  droits  et  les  devoirs  ;  non- 
seulement  ceux  que  la  loi  exprime  littéralement 
par  son  texte ,  mais  aussi  tous  ceux  qu'elle  com- 
prend ,  qu'elle  suppose  dans  son  esprit ,  c'est-à-dire, 
dans  sa  volonté  reconnue  par  exacte  déduction  de 
son  texte,  ou  par  inductions  claires  tirées  de  la 
droite  raison,  de  la  natwe  des  choses.  C'iest  là  une 
conséquence  inévitable  de  l'insuffisance  du  langage 
humain ,  souvent  trop  vague  ou  obscur  par  l'équi- 
voque des  expressions ,  ou  par  leur  brièveté  néces- 
saire. 

La  raison  ou  l'esprit  d'une  loi  est  aussi  obliga- 
toire, et  souvent  plus  clairement  obligatoire  que 
son  texte ,  puisque  c'est  la  volonté  même  du  légis- 
lateur. On  dit,  par  une  métaphore  assez  conve- 
nable ,  que  l'esprit  de  la  loi  est  Tame  de  la  loi ,  et 
que  les  paroles  n'en  sont ,  pour  ainsi  parler,  que 
l'enveloppe  ou  le  cadavre.  Dans  les  lois,  comme 
dans  les  conventions,  c'est  donc  la  volonté  qui 
oblige  et  non  pas  la  lettre ,  qui  n'est  qu'un  signe 
de  la  volonté. 

125.  Mais  quelquefois  la  raison  du  législateur, 
sa  volonté,  sont  obscures  comme  le  texte  peut 
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Tétre ,  ou  sont  généralement  controversées.  Alors, 
la  décision,  Tinterprétation  spéciale  pour  telle  per- 
sonne ,  pour  tel  cas  donné  y  appartiennent  naturel- 
lement aux  applicateurs  de  la  loi .  L'interprétation 
par  voie  de  décision  générale ,  est  une  loi ,  ou  elle 
n*est  rien  qu'une  instruction ,  une  direction ,  un 
conseil,  justes  ou  injustes.  Elle  ne  peut  valoir  conune 
loi ,  elle  n'est  absolument  obligatoire  que  lorsqu'elle 
a  été  laite ,  en  oliservant  toutes  les  formes  ,néces- 
saires  aux  lois.  S'il  y  a  dans  un  état  plusieurs  bran- 
ches de  l'autorité  législative,  aucune  de  ces  branches 
ne  peut  donc  s'attribuer  à  elle  seule  l'interprétation 
générale  :  ce  serait  usurpation  du  pouvoir  législatif. 
La  puissance  executive  qi|î  s'arrogerait  l'interpré- 
tation générale  des  lois  fondamentales  ou  secon- 
daires ,  se  constituerait  ennemie  de  la  nation  et  de 
toute  liberté. 

126.  Les  lois  sont  divines  ou  humaines. 

Les  lois  divines  sont  naturelles  ou  révélées. 
Celles-ci  influent  plus  ou  moins  sur  les  actes  des 
législateurs  humains  ;  mais,  en  elles-mêmes,  elles 
ne  règlent  avec  indépendance  que  la  conscience  ou 
ce  qui  concerne  la  morale,  la  religion,  c'est-à-dire, 
les  dogmes  religieux  ou  la  discipline  ecclésiastique 
intérieure . 

1 27 .  Pour  le  chrétien  et  même  pour  le  simple 
théiste,  qui,  admettant  la  puissance  infinie  et  la 
souveraine  justice  de  Dieu ,  croit  a  la  Providence , 
la  loi  naturelle  n'est  pas  seulement  la  droite  raison, 
l'équité  naturelle  ;  c'est  la  volonté  même  de  Dieu 
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■anifiestée  par  ses  ouvrages ,  autrement  par  la  na- 
turr  des  êtres ,  et  reconnue  par  la  raison.  Le  très- 
pedt  nombre  des  hommes  qui  ont  le  malheur  de 
lirofaaer  Tathéisme ,  ne  rejette  pas  toujours  les 
loisnatnrdles  ;  mais  il  n*y  peut  reconnaître  que  des 
cffliTCoaiioes  plus  ou  moins  probables ,  plus  ou 
moins  snjetles  à  contestation  ;  fl  n*j  aperçoit  de 
fim  moral  que  Tutilitc  prétendue  dont  il  se  fait  le 
jonrerain  juge 

n  j  a  même  des  athées  qui  n^admettent  aucun 
droit  naturel  que  celui  qui  dérive  d*une  conven- 
tion formelle. 

Le  moindre  inconvénient  de  ces  systèmes  d^a- 
didsme ,  dont  les  funestes  conséquences  préjugent 
la  fausseté ,  est  d^obliger  les  législateurs  à  rendre 
les  IcMs  jdus  dures  et  plus  terribles. 

128.  Les  lois  humaines  sont  constitutionnelles 
ordinaires ,  autrement  secondaires.  Les  lois  con- 
stitutionneUes ,  qu'on  appelle  aussi  lois  fondamen- 
laies ,  sont  cdles  qui  énoncent  les  conditions  pre- 
mières du  pacte  social  :  ces  conditions  que  les 
autorités  constituées  sont  dans  Theureuse  impuis- 
sance de  jamais  changer  légitimement ,  si  ce  n'est 
avec  Tacquiescement  de  la  nation,  ou  avec  des 
formes  particuUères ,  qui  doivent  être  établies  par 
la  constitution.  Les  lois  ordinaires  ou  secondaires 
sont  toutes  les  autres  lois.  Celles-ci ,  Fautorité  lé- 
gislative constituée  peut  généralement  les  changer 
a  volonté ,  pourvu  que  ce  soit  en  respectant  les 
preiniers  principes  du  droit  naturel,  qui  sont  la 
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source  plus  OU  moins  prochaine  de  toutes  les  con* 
stitutions,  de  toutes  les  bonnes  lois. 

Les  lois  constitutionnelles,  ainsi  que  les  ordi- 
naires ou  secondaires ,  sont  politiques ,  ou  civiles , 
ou  criminelles ,  par  leur  sujet ,  selon  la  nature  des 
intérêts  qui  s'y  trouvent  réglés  ou  garantis. 

129.  Les  lois  politiques  sont  toutes  celles  qui 
établissent  ou  qui  modifient,  qui  étendent  ou  qui 
limitent  les  grands  pouvoirs  publics  ,  ces  pouvoirs 
qui  nomment  les  gouvemans ,  ou  font  les  lois  pro- 
prement dites ,  et  certains  actes  de  haute  admini- 
stration ,  improprement  qualifiés  lois  ;  enfin ,  qui 
sont  généralement  institués  chefs  suprêmes  de  Texé 
cution  des  lois.  Notre  loi  de  1816  sur  les  élections, 
et  notre  loi  de  1817  sur  le  recrutement ,  sont  des 
lois  politiques  ,  et  pourtant  non  constitutiounelles« 
comme  étant  hors  de  la  Charte.  Nos  codes  civils  ou 
de  droit  privé ,  général  ou  commercial ,  les  lois 
administratives ,  les  codes  criminels ,  sont  en  partit* 
des  lois  politiques,  et  répcteut  et  développent  dif- 
férentes lois  constitutionnelles. 

Les  lois  civiles  sont  celles  qui  concernent  les 
droits  communs  des  familles ,  des  sociétés  privées , 
et  ceux  des  individus.  Notre  Charte  constitution- 
nelle contient  des  dispositions  de  droit  civil  ;  elle 
contient  aussi  les  premiers  foudeineus  de  toute  loi 
secondaire ,  soit  politique ,  soit  administrative ,  soit 
civile ,  soit  criminelle. 

11  est  presque  inutile  de  dire  que  les  lois  crinii- 
iielles ,  sont  toutes  celles  qui  concernent  la 
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sioo  des  crimes ,  des  délies  et  dé^  simples  contra- 
Tentions. 

Les  lob  d^administration  viennent  se  ranger, 
selon  leur  sojet ,  parmi  les  lois  ou  politiques ,  ou 
driles,  on  criminelles. 

i3o.  Les  droits,  dans  le  sens  de  facultés,  sont 
ou  mUureU ,  ou  constiiuiionneU ,  ou  ordinaires , 
autrement  secondaires  ;  ou  politiques,  ou  civils, 
on  de  €bx>it  criminel ,  selon  la  nature  des  lois  dont 
ils  dérivent. 

i3i .  Les  droits  politiques  sont  proprement  ceux 
qui  nous  font  participer  ë  la  formation  ou  a  Fac- 
tion des  grands  pouvoirs  puMics,  des  pouvoirs 
qui  influent  sur  la  confection  des  lois ,  ou  qui  sont 
diargés  de  cette  exécution ,  en  vertu  de  la  consti- 
tntioli. 

L*cm  comprend  dans  cette  classe,  d*abord  le 
droit  d*être  nommé  Tun  des  représentans  ou  hé- 
réditaires ,  ou  électifs  de  la  nation  ;  ensuite  le  droit  ^ 
de  voter  dans  les  assemblées  électorales ,  de  con- 
courir a  y  nommer  des  colégislateurs ,  des  admi- 
nistrateurs, des  juges.  Ce  sont  aussi  des  droits 
politiques,  ceux  d'être  nommé  ministre,  ou  ma- 
gistrat, ou  juré.  Les  droits  civils  sont  tous  les 
autres  droits  qui  appartiennent  aux  citoyens ,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  les  lois  ou  par  les  usages. 

Dans  les  états  bien  gouvernés ,  il  faut  avoir  au 
moins  les  droits  civils  pour  y  être  administrateur 
ou  fonctionnaire  public  avec  autorité. 

i33.  Les  pouvoirs  publics  constitués  sont  in- 
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compétens  pour  déroger,  par  aucun  acte ,  aux  lois 
constitutionnelles.  Ces  lois  établissent  ce  qu*on 
appelle ,  par  excellence ,  le  droit  public  constitu- 
tionnel ,  supérieur  aux  actes  de  toutes  les  autorités 
qui  n*exercent  pas  le  pouvoir  constituant. 

U  y  a  des  lois  et  conséquemment  des  droits  qui 
ne  sont  ni  constitutionneb ,  ni  politiques,  mais  qui 
sont  appelés  publics  ',  c*est-k-dire,  qui  appartien- 
nent k  Tordre  public ,  qui  Tintéressent  k  tel  point, 
que  nul  ne  peut  valablement  y  déroger  par  aucune 
convention ,  par  aucun  acte. 

Ces  lois  sont  d*abord  toutes  les  lois  qui  concer^ 
nent  les  fonctionnaires  publics,  les  règles  et  les 
formes  k  suivre  dans  les  actes  publics;  voilà  le 
droit  public  intérieur  de  chaque  état.  Le  droit  na- 
turel appliqué  aux  intérêts  des  nations  entre  elles, 
les  traités  et  les  usages  concernant  ces  mêmes  in- 
térêts ,  forment  le  droit  public  extérieur,  le  droit 
international,  jus  inter  gentes. 

*  yoy,  page  119,  n*  14^. 


DE  J.-D.  LAUJVIMAIS.  ii3 


CHAPITRE  11. 

Droits  politîqaes  et  cîtîIs  des  Français ,  avant  la  Cbarte 

de  i8i4- 

Pmetm  t*rmmMdm. 


i33.  Ce  chapitre  serait  tout-à-fait  inutile,  si  la 
flânerie  et  les  passions  ne  s'efforçaient  pas  sans 
cesse  de  tout  obscurcir,  et  de  contester  ce  qu'il  y 
a  de  fius  certain. 

D  s*est  glissé  dans  le  préambule  de  la  Charte,  et 
dans  le  discours  ministériel ,  pour  annoncer  qu'elle 
était  nuse  sous  les  yeux  du  sénat  et  du  corps  lé^ 
gislat^,  des  locutions  inexactes,  qui  ont  semé  la 
défiance  dans  les  cœurs ,  et  n'ont  que  trop  favorisé 
rentreprise  de  mars  i8i5. 

On  a  dit  :  la  Charte  n'est  qu'un  acte  libre ,  '  ou 
arbitraire  et  réyocable  du  pouvoir  royal ,  un  pur 
octroi,  un  don  que  le  prince  peut  retirer,  une  or- 
donnance de  réformaiion,  que  l'on  pourrait  miner 
sourdement,  puis  révoquer  au  jour  favorable, 
comme  redit  de  ISantes.  On  l'a  dit;  et  le  trône 
royal  a  été  renveisé  une  seconde  fois.  Des  ex-pri-» 
vilégiés  l'ont  vu ,  l'ont  souffert  conune  les  autres  ; 
et,  après  la  seconde  restauration*,  ils  ont  renon- 
vdé  ces  mêmes  attaques,  se  fondant  sur  l'équivo- 
que ,  sur  des  formules  vicieuses ,  affectant  de  mé* 
u.  s 


coiiiialtiv  les  iiitciitioiis  certaines ,  l^acqiiiescenieiU 
national ,  la  vérité,  la  substance  des  choses. 

i34-  Diuis  les  mômes  textes,  dont  Tesprit  de  parti 
abuse  depuis  quatre  aimées,  sont  aussi  des^ayeux 
prtfcieux ,  (pfil  faudrait  concilier  avec  ces  locutions 
mal  sonnantes.  On  y  litque  la  Charte  maintient  nos 
dnnts  :  elle  ne  les  a  donc  pas  créés?  Que  la  Charte 
est  Y  expression  dun  besoin  réel  ;  qu'elle  est  appro- 
priée aux  désirs  y  aux  besoins  ,  à  la  situation  res~ 
pective  (les  homntes  et  des  choses  :  il  n'existe  donc 
rien  de  plus  juste  et  de  plus  stable,  et  de  plus  né- 
cessaire que  cette  institution?  QuVJle  est  comprise 
parmi  les  engagemrns  entre  sa  majesté  ei  son 
peuple  :  elle  nVst  donc  pas  un  établissement  piv- 
caire ,  un  acte  arbitraire  du  pouvoir  royal  ?  Llle 
nV.st  donc  ni  susceptible  d'être  abrogée  couune 
une  loi  ordinaire,  ni  révocable  connue  une  or- 
donnance. 

L'i."».  C'est  une  faute  sans  doute  et  un  malheur, 
que  l'on  n'ait  pas  écarté,  par  des  tonnes  plus  ras- 
surantes et  des  expressions  mieux  clioisies,  les  .so- 
phismes  de  quelques  personnes.  Mais  on  ne  |>cut 
douter  si'^rieusemenl ,  qira\iint  le  /\  juin  i8i.{  ,  les 
Fran(;ais  n'eussent  des  droits  politiques  autant  et 
plus  étendus ({uemainlenant,  etdesdroitscivils  sem- 
blables h  ceux  que  leur  assure  la  Charte.  De  droit, 
leur  législation  fut  toujours  nationale  ;  leurs  lois  el 
leurs  contrilni lions ,  et  certains  actes  de  haute  ad- 
ministration ,  durent  toujours  être  le  ré.sultat  de 
délégations  consenties  dans  les  assembk^es  de  la 
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l  naticm  bien  on  mal  représentée.  Ce  fut  le  principe 
de  la  convocation  des  derniers  états-généraux ,  qui 
dans  une  constitution  jurée  par  le  roi,  et  au  fond 
aaez  peu  différente  de  la  Charte  de  18149  donnè- 
rent im  vrai  gouvernement  représentatif,  plus  libre 
que  celui  de  la  Charte  ;  et ,  ce  qui  est  plus  impor- 
tant, par  d^immenses  travaux ,  mirent  de  suite  en 
harmonie  avec  cette  constitution  toutes  leurs  lois 
secondaires. 

Jamais,  depuis  1791,  ils  n^ont  perdu  en  droit 
leor  gouvernement  constitutionnel  et  représen- 
tatif, quoiqu'ils  Taîent  vu  souvent  suspendu  ,  viole, 
obscurci,  comme  ils  ont  vu  la  Charte,  depuis 
qn'cUe  existe,  en  partie  violée,  suspendue,  ob- 
scurcie par  des  lois  exceptionnelles ,  on  par  des  or- 
donnances illégales. 

Et  quant  a  leurs  droits  civils  reconnus  par  la 
Charte,  on  ne  peut  contester  qu'ils  les  avaient 
anssi  en  f8i4-  Tous  ces  droits  dérivent  clairement 
des  plus  saintes  lois  de  la  nature  ;  ils  demeurent 
immuables  comme  elle ,  et  les  protéger,  ces  droits 
précieux ,  est  Tunique  but  pour  lequel  existent  les 
goirvememens  légitimes ,  le  seul  moyen  de  main- 
tenir les  gouvememens  quelconques. 

Les  lois  et  les  ordonnances  exceptionnelles  ac- 
cusent les  gouvemans,  sans  pouvoir  détruire  les 
droits  politiques,  ni  les  droits  civils  des  gouver- 
nés. C'est  ainsi  que  la  morale  subsiste  dans  toute 
sa  force,  malgré  les  dércglemens  journaliers  du 
genre  humain. 
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i36.  L*antiquité  enseigna  toujours,  et  le  monde 
présent  crie  plus  haut  qu^elle ,  cet  oracle ,  qu*on 
retrouve  même  dans  la  théocratie  judaïque,  et 
dans  le  plus  ancien  code  rédigé  pour  les  Français, 
par  leurs  représentans  '  :  la  loi  du  gouvernement 
est  un  pacte  volontaire  et  librement  consenti  ;  elle 
ne  tire  pas  son  origine,  son  principe  obligatoire 
de  la  volonté  d*un  homme;  elle  doit  d^ailleurs  être 
la  voix  de  la  justice  même.  Elle  n^est  donc  point 
une  grâce.   Lorsqu'on   Ta   promise,    elle  n*est, 
quand  on  la  donne ,  que  le  paiement  de  la  dette  la 
plus  sacrée;  et,  dans  sa  nature,  elle  ne  ressemble 
h  rien  moins  qu*k  un  octroi  y  c'est-à-dire ,  à  une 
concession  faite  par  pitié ,  par  compassion ,  par  mi* 
séricorde  ;  elle  est,  il  faut  le  répéter,  uneconvention 
réciproque,  un  contrat  obligatoire  pour  tous  les 
membres  de  la  cité ,  la  délégation  et  la  détermination 
des  grands  pouvoirs .    Tous  les  peuples  ont  droit 
(Fai^oirune  constitution  ' .  Disons  donc,  sans  hésiter, 
que  la  révocation  de  la  Charte  ne  .saurait  dépendre 
de  la  seule  volonté  des  rois ,  et  que  s'il  pouvait  ar- 
river qu'elle  fût  révoquée ,  la  nation  ne  manquerait 
pasdes^en  procurerune  autre,  peut-être  plus  libérale 
dans  ses  dispositions ,  plus  complète  et  plus  exacte 
dans  sa  rédaction.  Au  commencement  du  dix-neu- 
vième siècle,  dans  un  sujet  si  relevé,  on  rougit 

'  I«a  loi  Stlîque  intitolée  :  Paeiui  iegis  Salirm.  i^ex  est  cfnmmtuut 
rtipublicw  sponsio,  Papinien ,  loi  i.  Dig.  Je  i^gibms. 

*  UocIriiM  des  éaùgtéê  eiix-iii^iiie« ,  coDsignre  dâiu  le  iUpportJmtk 
MM  tmofeàié  Louiê  XVlll  »  par  M.  de  Monthûm.  Londres ,  1796,  lo^. 
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Svrm  été  forcé  de  répondre  k  des  arguties ,  foa- 
dtts  uniqaeniait  sur  Tabus  des  mots ,  et  sur  le  ra- 
jfimwsemeat  de  dictons  et  de  protocoles  inventés 
pour  des  sièdes  de  ténèbres  et  de  senrage. 


CHAPITRE  IIL 

têrwAmr  et  lîmRet  da  rojavne.  -*  État  des  eitojciis.  — 
ftappofis  de  la  Batkm  françûie  arec  les  Bâtions  étiançércs. 


137.  Les  ol^ets  énoncés  dans  ce  titre  doivent 
élre  an  moins  indiqués ,  ayant  d'entrer  dans  le  dé- 
tail de  <re  qui  concerne  le  droit  civil  et  les  droits 
pcditiqoes  des  Français.  Pour  bien  comprendre  en 
^poi  consistent  les  droits  civib  et  politiques  des 
Praoçais,  il  îàul  connaître  le  territoire  constitua 
tmiid  de  la  France  j  et  comment  il  est  divisé.  D 
îaA  savoir  ce  qui  constitue  et  modifie  Tétat  de 
dtojen  firançais  et  celui  d'étranger  j  soit  habitant , 
soit  propriétaire. 

i38.  n  résulte  de  la  Charte  que  la  France  est  im 
rojamne^  im  état  où  il  existe ,  sous  le  nom  de  roi, 
vncbef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  en  même  tems 
colégisbteur ,  et  des  ministres  responsables  ;  où  le 
pouvoir  législatif  est  divisé  en  trois  branches,  dont 
rime  aj^Mutient  au  roi  seul,  et  dont  les  deux  autres 
branches  sont  diversement  influencées  par  le  roi 
oo  ses  ministres,  en  vertu  de  la  prérogadve  royafe. 

139.  Relativement  a  tout  Tensemble  de  notre 
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droit  coiistitutioimel ,  le  royaume  de  France  ne 
consiste  que  dans  le  territoire  continental  de  cet 
ëtat,  et  dans  quelques  iles  limitrophes ,  ainsi  que 
le  tout  est  fixe  par  les  art.  a  et  3  du  traite  de  paix 
du  3o  mai  i8i4-  J^^  colonies  sont  régies  par  iles 
lois  et  des  réglemens  particuliers ,  article  73  de 
la  Charte,  c*est-h-dire,  par  des  dispositions  eu 
forme  de  lois ,  consenties  par  les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif  du  rojrauuie ,  et  appliquées  par 
les  ordonnances  du  roi  et  les  réglemens  des  aAo- 
rités  locales  subordonnées  à  Tautorîté  du  roi.  Jus- 
qu*à  présent,  Tunique  loi  pour  nos  colonies,  dé- 
libérée conformément  a  la  Charte ,  est  celle  qui 
concerne  la  suppression  de  la  traite  des  nègres. 

140.  Le  territoire  du  royaume  appelé  à  tous 
les  bienfaits  de  la  Charte  constitutionnelle ,  se  di- 
vise maintenant  en  quatre-vingt-six  départemens. 

141  •  Le  royaume  est  un  et  indivisible.  Chaque 
département  est  distribué  en  arrondisscmens  ;  cha- 
que arrcmdissement  en  cantons  ;  chaque  canton  en 
comimnies. 

Les  limites  des  départemens,  des  arrondissemenSf 
de^  canttms,  souvent  mémo  des  conununes,  ont  été 
lixées  par  Tautorité  législative;  elles  ne  peuvent 
être  changées  que  par  cette  uiéme  autorité  '. 

143.  Selon  le  texte  de  la  Charte  ,  titre  T' ,  eu 
France ,  les  droits  civils  ou  privés  qu^elle  appelle 

'  0|H*iuluiit,  «'Il  iHi(),  mm»  vnyon»  icriiln,  p.ir  himplr  orfl«iiiii«inc-r> , 
leklimitr*  f1«*  Pari»  ,  «>l  |mi-I:i  Miiiiiirllir  aux  ilinit»  «IVntit-V  un  plii%gian«i 
n«nnhrr  (rhiiliilaii». 
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droits  poMics,  en  tant  qu'ils  sont  constitutionnels^ 
n'appartiennent  qu'aux  Français  ;  et ,  selon  son 
esprit,  les  droits  politiques  n'appartiennent  qu'aux 
citoyens  français  de  naissance  ou  par  naturalisa- 
tion ,  qui  remplissent  les  conditions  fixées  par  Tar- 
tide  40  d^  cette  Charte ,  et  par  la  loi  secondaire 
et  politique  du  5  février  1817,  concernant  les  élec- 
lions  ;  à  celle-ci ,  qui  renvoie  tacitement  au  titre 
I*'  de  nôtre  Code  Ci  vit,  à  ces  autorités ,  k  plusieurs 
autres  indiquées  par  les  commentateurs,  il  faut 
joindre  les  diverses  décisions  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  en  date  du  18  avril  et  du  16  août  1817.  Voir 
aussi ,  par  rapport  aux  lettres  de  grande  et  de  pe* 
tite  naturalisation,  Tordonnance  du  roi  du  4  juin 
1814  9  et  la  loi  du  i4  octobre  de  la  même  année. 
U  nous  manque ,  sur  les  conditions  pour  jouir  des 
droits  ciifils  des  Français ,  une  loi  spéciale  et  com- 
plète. U  en  manque  une  autre  sur  la  jouissance  des 
droits  politiques ,  et  une  sur  les  rapports  de  la  na- 
tion française  avec  les  nations  étrangères.  U  est  à 
désirer  qu'elles  soient  d'abord  préparées  et  ébau- 
chées par  des  traités  savans  et  approfondis  sur  ces 
deux  sujets  importans.  L'abolition  du  droit  d'au- 
baine et  du  droit  de  détraction ,  sans  charge  de 
réc^ocité ,  a  été  agitée  '  a  la  chambre  des  paii*s, 
en  1819,  et  dans  la  session  précédente. 


'  La  r(k:iprocité  stipulée  sur  Taubaine  et  la  clétraction  est  confirmée 
par  Farticle  38  du  Traite'  de  Paris,  du  3o  mai  181 4*  Les  couTention» 
réciproques  entre  les  divers  états ,  sur  ces  objets ,  sont  recueillies  dsuis  le 
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CHAPITRE  IV. 

DroiU  des  Français  selon  la  Charte  y  en  général. 


143.  Leur  premier  droit  constitutionnel,  celui 
f |ui  se  fonde  sur  toute  la  Charte ,  et  qui  est  relatif 
k  tous  leurs  droits  politiques  et  k  leurs  autres  droits 
publics ,  est  d*étre  gouvernes  selon  la  Charte  et  les 
lois  qui  la  développent ,  spécialement  selon  les  dis- 
positions de  la  Charte ,  relatives  k  rétablissement 
et  aux  devoirs  des  autorités  constitutionnelles  y  et 
selon  les  dispositions  tant  du  Code  Cwil  que  des 
autres  lois  secondaires  en  vigueur ,  non  coniraù'es 
a  la  constitution.  En  tout,  le  droit  civil  est  gou- 
verné par  le  droit  politique.  Lii  doctrine  opposer; 
ne  serait  qu*uue  subversion  de  principes. 

Disons  donc  que  le  droit  des  Français ,  relatif  a 
presque  tous  leurs  intérêts  collectivement,  c*cst 
d'être  affranchis  de  toutes  les  lois  qui  étaient  en 
vigueur  au  jour  de  la  Charte ,  et  qui  sont  opposées 
a  ce  qu'elle  ét^rlilit. 

Leur  second  droit ,  analogue  au  premier ,  est 
d'être  régis  par  toutes  les  lois  existantes  le  jour  de 

Cotic  tUplomatit/ur  «ir  r.'tiJMtnvt  \KirH,(Mntc}ïim*,V-M\êf  1818;  1  t<i|. 

*  1.4  lr,(i>Lii»H  ltdiit,,ii*r    -MI   l«iikiinr  *  rir  m^tltUrr   |mi    U   Im    i|u  lî    iNillrl  iHni 
iVufc  .le  t  tMu-mi   \ 
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k  Charte ,  et  qai  ne  kii  sont  pas  contraires ,  )iisqu'h 

ce  qu'3  y  ait  été  légalement  dérogé. 
Ces  deox  droits  sont  fondés  sur  le  texte  précis 

de  la  Charte ,  article  68. 

i44-  Il  s'ensuit  que  tous  les  décrets  impériaux 
et  toutes  les  ordonnances  du  roi ,  tous  les  régle- 
mens  antérieurs  au  4  juin  1814?  et  contraires  k  la 
Charte  ou  k  son  esprit,  qui  est  sa  volonté,  sont 
de  droit  comme  non  avenus  ;  et  qu'il  en  est  de 
même  des  lois ,  des  ordonnances  et  des  réglemens 
postérieurs  à  la  Charte ,  contraires  à  son  texte  ou 
k  son  esprit.  En  un  mot ,  la  Charte  est,  en  France, 
k  loi  des  lois ,  la  loi  du  roi ,  la  maîtresse  règle  du 
roi  et  des  chambres,  et  des  ministres,  et  de  toutes 
les  autorités  constituées ,  sans  exception  :  voilà  ce 
qu'est  la  Charte ,  sauf  révision  ou  constitution  nou- 
velle par  des  pouvoirs  constituans,  suivant  des 
formes  spéciales  qui  caractérisent  ces  pouvoirs.  La 
Charte  est  cela,  ou  elle  n'est  rien.  Sortez  dé  cette 
maxime ,  de  suite  les  Français  tomberont  sous  le 
despotisme ,  ou  dans  l'anarchie ,  ou  sous  l'oligar- 
chie qu'on  reproche  k  l'Angleterre. 

145.  Par  leurs  droits  politiques,  les  citoyens 
actuellement  électeurs  et  éligibles  ,  participent  k  la 
souveraineté  constituée,  k  l'autorité  législative. 
Cette  souveraineté ,  cette  autorité ,  ne  sont  établies 
que  pour  protéger  et  garantir  les  droits  privés  ou 
civils  :  et  ceux-ci,  conséquemment ,  existent  avant 
tous  les  pouvoirs,  soit  constituans,  soit  constitués, 
il  est  donc  naturel  de  nous  borner ,  dans  le  reste 
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de  ce  second  livre,  à  cxpimier  les  droits  civils  d 
Français ,  cl  de  renvoyer  au  livre  troisième ,  <|iri 
traite  de^  pouvoirs  constitues ,  Texposition  de  no 
droits  politiques.  c 

i^(k  Tous  les  droits  des  hommes  en  société  ont  ^ 
leur  fondement,  leur  source  première  dans  le  droit  ^ 
naturel,  primitif  ou  hypothétique,  c*est-ài-dire ,    ^ 
cLins  la  nature  des  choses;  autreuient,  dans  la  ra-     i 
son  et  réquité  appliquées  aux  hommes  considérés 
avant  et  depuis  leur  entrée,  leur  existence  dans  i 
Tétat  :  ocial ,  auquel  nous  sommes  appelée  si  forte-   i 
ment  |iar  nos  inclinations  et  par  nos  besoins.  A  insi,    t 
les  institutions  sociales ,   en  même  tems  qu^elles    i 
proté{2;^.nt  et  qu'elles  déterminent  tous  nos  droits,    i 
ont  pour  fondemcTit,  pour  supplément  et  pour  in-    : 
terprète ,  la  raison  naturelle.  Le  fout  entendu  rai' 
sonnablement ,  voilh  le,  commentaire  nécessaire , 
perpiltuel ,  uuiverscl  de  toutc!S  les  lois  positives. 
Cette  ol)S(;rvatif»n  est  si  iniporUuite ,  qu'on   nous 
pardonnera  de  rav<»ir  ré|M*tée.  INotre  {gouverne- 
ment est  iondé   sur  la  raison  naturelle,  et  sur  les 
clauses  de  la  délégation  et  délimiuition  des  <;raiKls 
pouvoirs  conteinies  dans  le  pacte  social ,  (|ui  est 
la  Charte  constitutionnelle. 

i47-  ^ous  avons  autaut  de  droits  civils  qu*il  y 
en  a  de  reconnus  expressément  ou  tacitement  par 
le^  traités  et  le.s  usages  entre  les  nations  ,  et  par 
toutous  les  lois  de  Tétat ,  constitutionnelles  on  se- 
condaires, politiques  ou  civiles,  ou  criminelles, 
nu  administratives,  ou  militaires.  Je  im*  parle  point 
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ddéefAiordoiiiiaiices  ou  réglanenSf  parce  qu'ils  ne 
fjmfODl  que  provisoires  ou  variables^  qu*Qs  ne  doi- 
n^'ivent  renfermer  que  les  détails  d'exécution  de  nos 
droits  :  et,  qu'étant  susceptibles  d'opposition ,  don- 
oDtnant  lien  a  la  responsabilité  des  ministres  et  de  leurs 
''Of  tsubordonnés ,  ils  ont ,  k  beaucoup  d'égards ,  les  ca- 
re .  i  actères  de  jugemens  qui  déclarent  ou  expliquent 
'a      s  droits ,  mais  ne  les  constituent  pas. 
res     148.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'expliquer  tous  les 
tus  droits  chils;  ces  droits  sont  l'objet  principal  de  la 
te-j  plupart  de  nos  lois  secondaires ,  et  particulièrement 
isi  de  notre  Code  Cwil,  qui  serait  mieux  appela  Code 
leil  du  Droû  prù^é  f  puisqu'il  ne  concerne  guère  que 
ts.l  des  droits  privés  des  familles  et  des  individus,  a  la 
différence    d'autres  codes  qui   appartiennent  au 
2>l  droit  public  intérieur ,  proprement  ainsi  nommé , 
e- .  I  c'est-à-dire ,  à  l'organisation  des  autorités ,   aux 
formes  des  procédures,  à  la  fixation  des  infractions 
aux  lois;  autrement  des  contra\?entù)ns ^  des  dé-; 
liis,  et  à  la  désignation  des  crimes^el  des  peines; 
enfin ,  à  l'établissement  et  aux  droits ,  ou  devoirs 
des  fonctionnaires  politiques,  civils  ou  militaires, 
ou  ecclésiastiques.  Mais  parmi  les  droits  privés ,  ou 
les  droits  des  particuliers  ^  il  y  en  a  de  si  préémi- 
nens ,  de  si  précieux  pour  les  hommes ,  de  si  in- 
flnens  sur  le  maintien  de  l'ordre  public,  et  de  si 
fréquemment  violés  jusqu'ici  par  les  autorités  sou- 
veraines et  les  autorités  subordonnées ,  qu'il  a  paru 
nécessaire  de  les  stipuler  dans  l'acte  constitution- 
nel du  gouvernement.  Ce  sont  les  droits  privés, 
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autrement  civils  ou  individuels ,  dont  il  va  éti 
question. 

11  y  en  a  qui  sont  universels ,  ou  communs  habi 
tuellcment  h  tous  les  Français ,  savoir  : 

I  *"  Liberté  personnelle  ou  individuelle  ; 
a**  Liberté  d*opinion  et  de  religion  ; 

3*  Liberté  de  la  presse  ; 

4*"  Droit  de  propriété  ; 

5"*  Egalité  devant  la  loi  ; 

ô""  Franchise  de  tout  le  régime  impérisU  de  la 
conscription  ; 

7*"  Droit  de  pétition. 

On  a  jugé  convenable  de  les  comprendre  ex- 
pressément sous  le  nom  imposant  de  droit  public 
des  Français  :  expressions  consignées  dans  Tinti- 
tulé  du  titre  i"  de  lu  Charte. 

II  y  a  d*autres  droits  constitutionnels  qui  n*ap- 
partiennent  qu*k  certaines  classes  de  citoyens  ;  ce 
sont  : 

I®  La  noblc^e  nominale  ou  titulaire,  autre- 
ment  sans  privilèges  réels,  et  surtout,  sans  exem/)- 
iion  des  deifoirs  et  des  charges  de  la  société  ; 

a*"  Les  grades ,  les  honneurs  et  les  pensions  mi- 
litaires,  acquis  avant  la  restauration; 

3*  Les  grades  et  les  honneurs  de  la  Légion- 
d  Honneur; 

4^  La  sécurité  pour  les  votes  et  les  opinions 
émis  avant  la  première  restauration. 

Le  second  article  viendra  dans  le  onzième  cha- 
pitre de  ce  second  livre. 
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Ex  le  quatrième  rentre  dans  le  chapitre  sixième, 
toudiant  la  liberté  des  opinions. 

Ce  qui  concerne  la  noblesse  et  la  Légion^ 
^Honneur,  sera  expliqué,  chapitres  9  et  lo  de  ce 
livre. 


CHAPITRE  V. 

liberté  des  penonnes.  (AriicUs  4  9  62  ,  63  ,  64  9  65  de  la 

CharU.) 


i49-  Quand  il  s^agit  d^analyser  les  droits  civils 
de  lliomme  et  du  citoyen ,  la  liberté  personnelle 
marche  avant  tous  les  autres  droits.  L*égalité  de- 
vant la  loi  est  ce  qui  flatte  davantage  le  faible  coeur 
de  lliomme ,  et  ce  qui  rassure  le  mieux  sa  raison 
la  plus  exercée.  Cependant  elle  signifie  beaucoup 
moins  que  la  liberté;  eDe  peut  être  aussi  bien 
une  égalité  de  servitude  ou  d^injuste  dépendance , 
qu^mie  égalité  de  franchise  des  personnes  et  des 
prc^riétés.  D*ailleurs ,  la  société  civile ,  diaprés  le 
but  de  protection  ,  de  conservation ,  qui  est  son 
objet  presque  unique ,  admet,  comme  nécessaire, 
llnégalité  dans  Tétendue  actuelle  des  droits  natu- 
rds  et  civils  de  chaque  citoyen ,  notamment  dans 
retendue  de  la  propriété  et  dans  Texercice  actuel 
des  droits  politiques.  L*égalité  des^ant  la  loi,  sui- 
vant Tordre  naturel  des  choses  et  des  idées,  sera 
donc  expliquée  en  cinquième  ordre. 
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i5o.  Liberté,  sûreté,  propriété  inème,  chacun 
de  ces  mots  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu ,  peut 
signifier,  en  somme,  tous  les  droits  de  Tindividu, 
de  la  famille  et  de  toute  la  nation;  car  tous  se  ré- 
duisent a  conserver  les  personnes  et  leurs  biens. 
Ainsi ,  Ton  peut  dire  indifféremment  :  liberté^  on 
sûreté ,  ou  propriété  considérée  dans  les  person- 
nes ;  liberté ,  ou  sûreté ,  ou  propriété  considérée 
par  rapport  aux  biens  des  personnes.  Tout  est 
donc  compris;  si  Ton  veut,  dans  Tun  ou  Tautrc  de 
ces  trois  mots ,  liberté,  sûreté j  propriété. 

Mais,  diins  un  sens  plus  étroit ,  couséquemnient 
plus  propre  à  Tanalyse ,  et  qui  est  ici  le  notre ,  la 
liberté,  la  sûreté,  la  propriété  sont  trois  différeiis 
droits  qui  vont  être  séparément  développés  cLms 
ce  chapitre  et  dans  les  trois  suivans. 

i5i .  La  liberté,  autrement  la  sûreté,  ou  la  pro- 
priété libre  de  la  personne,  consiste  a  être  et  a  de- 
meurer franc  de  tout  esclavage  domestique ,  et  à 
ne  pouvoir  être  légalement  arrêté ,  détenu ,  dé- 
nudé, violenté,  ni  poursuivi  par  aucune  autorité, 
par  aucune  force  publique,  par  aucun  individu, 
sinon  dans  K\s  cms  et  selon  les  foriiirs  déterminés 
par  les  lois. 

Voila  ce  qui  est  promis  a  chacun,  et  ce  que  cha- 
cun [Huit  réclamer  personnellement ,  pour  soi  et 
pour  les  membres  de  sa  famille,  et  pour  les  autres 
personnes  dont  il  est  constitué  administrateur  ou 
représentant  :  tout  cela  est  compris  dans  Tarticle  4 
de  la  Charte ,  qui  est  ainsi  conçu  : 


k 
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«  Leur  liberté  {la  liberté  des  Français,  selon 
»  le  pur  texte)  est  légalement  garantie,  nul  ne 
»  pouvant  èlTe  poursuivi  m  arrêté  que  dans  les  cas 
N  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu^elle  pre- 
»  scrit.  » 

Liberté  oo  sûreté  pertonnelle,  ou  propriété  de  la  personne  Hcfendae 
contre  les  arrestations  et  les  détentions  arbitraires, 

i52.  Dans  cet  article ,  ne  pouffant  être  arrêté 
signifie  aussi  ne  pouvant  être  détenu  :  car  la  déten- 
tion n^est  qu^une  arrestation  continuée.  Si  Tarres- 
tation  continuée  n^était  pas  comprise  dans  le  mot 
arrêté ,  la  durée  du  crime  en  effacerait  la  coulpe  ; 
et  la  Charte,  ainsi  entendue,  deviendrait  absurde  : 
elle  serait  un  objet  de  ridicule  indélébile ,  de  habie 
méritée,  du  plus  juste  mépris.  Tout  commentaire 
qui  conduit  à  Tabsurde ,  à  faire  haïr,  moquer,  mé- 
priser la  loi,  est  une  erreur. 

Dans  les  textes  des  constitutions  antérieures,  qui 
répondent  a  notre  article  4?  ^^  '"^^^^  détenu  est 
énoncé  littéralement.  11  n'a  pu  être  supprimé  dans 
cet  article  que  par  une  recherche  peut-èlre  exces- 
sive de  laconisme  et  d'élégance.  La  lettre  peut 
sembler  douteuse;  la  volonté  ne  Test  pas.  C'est  la 
volonté  qui  oblige. 

i53.  Les  atteintes  à  la  liberté  personnelle  sont 
défendues  par  le  droit  naturel  ;  cette  liberté  est 
préexistante  à  l'état  social ,  quoique  l'état  social 
bien  réglé  en  soit  la  meilleure  garantie.  11  s'ensuit. 
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qu*h  cet  égcird ,  les  étrangers  doivent  ôtre  de  la 
même  condition  que  les  Français,  quoique  la  Charte 
ne  le  dise  pas  et  qu^elle  semble  dire  le  contraire. 
Il  ne  peut  y  avoir  d^exceptions ,  qu^autant  qu^cIIes 
sont  autorisées  par  quelques  lois  en  vigueur ,  et 
pour  des  cas  extraordinaires,  tels  que  ceux  de  justes 
représailles,  ou  d*un  danger  national  imminent. 

Contre  les  étrangers,  les  Anglais  ont  leur  alien- 
hill,  qui,  vu  sa  longue  permanence,  la  légèreté  des 
motifs  et  Tétat  de  paix  extérieure  de  TAngleterre , 
semble  avoir  le  caractère  d*un  abus.  Par  les  arti« 
des  II  et  1 3  du  Code  Gvil ,  et  par  son  décret  du 
a6  août  1811,  Napoléon  s^était  fait  aussi  son  alien^ 
hilly  contraire  aux  lois  de  1791. 

Napoléon  est  tombé ,  et  ses  institutions  nous  op- 
priment, sur  les  étrangers  comme  sur  beaucoup 
d^autres  objets.  Cependant,  il  y  a  dans  ce  décret 
du  26  août  1811,  des  dispositions  abrogées  de  droit 
selon  Tesprit  de  l'article  68  de  la  Charte. 

i54-  Ces  mots  par  la  loi,  dans  notre  article  4  9 
doivent  s'entendre  d'une  loi  secondaire  qui  ne  soit 
pas  contraire  à  la  Charte ,  et  non  pas  d'une  loi 
exccptioimelle ,  autrement  d'un  coup  d'état  per- 
manent, ni  d'un  arrêté  administratif  quelconque. 
Cette  o})scrvation  s'applique  aussi  à  la  liberté  ou 
franchise  des  poursuites  illégales,  dont  il  sera  traité 
5  2  de  ce  chapitre.  ' 

i55.  Les  lois  et  les  réglcinens  en  vigueur  de- 
puis la  révolution ,  tbiidces  sur  des  circonstances 
de  teins  et  de  localité  ,   nous  ont  imposé  la  néces- 
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site  habitadle  et  presque  universelle  des  passeports 
k  nntérieur  et  à  Textcrieur  ;  on  en  a  fait  un  objet 
de  fiscalité  :  de  nouvelles  gènes  se  multiplient  par 
les  visa  des  passeports ,  leur  dépôt  et  leur  restitu- 
tion arbitraire.  Cette  police  et  ses  abus  méritent 
Fattention  des  législateurs.  Pourquoi  ne  serions- 
iMNis  pas  en  pleine  paix ,  un  peu  {dus  libres  que 
dans  les  cas  d'invasion  de  Tétranger,  de  guerre 
mile  on  de  révolte? 

i56.  La  franchise  d'arrestation  et  de  détention 
illégale  renferme  la  liberté  d'aller,  de  rester,  de 
partir,  de  voyager  ;  conséquemment  le  droit  d'é- 
migrer  k  l'étranger,  soit  passagèrement,  soit  défi- 
nitivement ,  mais  non  pas  celui  de  se  liguer  contre 
la  patrie ,  ni  de  lui  susciter  des  guerres  étrangères 
oo  civiles,  ni  de  porter  les  armes  contre  elle. 

Cette  franchise  contient  également  la  liberté  ci- 
rile  de  quitter  les  monastères  et  les  maisons  con- 
ventuelles existant  légalement  en  France ,  ou  plu- 
tôt qui  existeraient  avec  une  autorisation  légale  ; 
comme  aussi  le  refus  d'entrer  ou  de  résider  dans 
un  séminaire ,  si  un  prêtre  y  était  envoyé  par  son 
supérieur  ecclésiastique.  II  n'y  a  point  de  loi,  il  ne 
peut  y  en  avoir  qui  charge  les  magistrats  de  vio- 
lenter ,  d'arrêter ,  de  détenir ,  de  punir  ceux  qui 
manquent  à  observer  des  vœux  de  religion.  Quant 
a  la  réclusion  despotique  dans  les  séminaires ,  il  est 
vraiqu'dle  est  autorisée  par  la  loi  de  1802  sur  le 
concordat  ;  mais  cette  autorisation ,  si  l'on  pouvait 
la  maintenir  sans  limites ,  ne  pourrait  s'entendre 

IL  9 
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que  d*un  père  qui  veut  conserver  Tétat  et  Texer- 
cice  du  sacerdoce ,  et  non  de  celui  qui  aurait  suffi- 
samment constate  sa  volonté  de  renoncer  au  mi- 
nistère, ce  qui  lui  est  permis  tacitement  par  le  droit 
naturel  et  par  Tartide  5  de  la  Charte. 

157.  La  tonstitution  de  1791  et  celle  de  1796 
définissent  avec  assez  de  précision  les  cas  et  sur- 
tout les  formes  des  arrestations  légales,  et  même 
les  peines  du  crime  de  détention  illégale  ;  ahisî , 
notre  garantie  de  liberté  individuelle  n^était  point 
ahandonnée  au  bon  plaisir  des  législateurs  secon- 
daires. Une  précaution  si  sage  manque  dam  la 
Charte  ;  et  comme  les  sénatus-consultes  ,  le  Code 
Criminel  et  les  décrets  de  Bonaparte  ont  yraiment 
détruit  ou  rendu  illusoires  les  garanties  de  la  li- 
berté individuelle,  il  résulte  de  notre  article  4»  que 
la  Charte  a  laissé  ces  mêmes  garanties  ou  détruites 
ou  illusoires.  Citait  déjà  un  assez  grand  malheur; 
et  il  a  été  aggravé  par  la  faute  des  ministres  et  des 
deux  chambres ,  pendant  quatre  années  du  gou- 
vernement par  les  lois  d*exception ,  par  les  suc- 
cesseurs zélotes  des  magistrats  épurés,  et  par  les 
dificrens  tribunaux  extraordinaires.  Il  nous  man- 
que donc  ,  sur  la  liberté  personnelle,  une  loi  qui 
développe  la  Charte  et  lui  donne  un  sens ,  une  loi 
tutélaire  et  digue  d'entrer  un  jour  dans  la  Charte 
revisée.  C'est  un  de  nos  pressans  besoins. 

M.  le  duc  de  Broglie  a  promis  d'en  faire  la  pro- 
position ;  mais  dans  l'état  présent ,  il  sera  forcé  de 
prendre  la  voie  trop  alongée  de  l'initiative  i] 
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recte.  Son  travail  est  attendu  avec  une  vive  im- 
patience. Puisse-t41  être  prévenu  ou  du  mioins  ap- 
pu  je  par  le  zèle  et  Tactivilé  du  ministère  ! 

i58.  C*est4ci  le  lieu  d^insérer  qudqnes  remar- 
ques et. quelques  vues  d'amélioration  qui  ne  sont 
que  trop  fondées. 

La  haine  profonde  et  légitime  contre  les  lettres 
de  cacbet,  lut  Tun  des  puissans  leviers  de  la  révo- 
lution. Les  haines  exagérées  contre  remfdoi  des 
agais  provocateurs  au  crime,  contre  le  régime  illé- 
ffl  ^  même  légal  des  arrestations  et  des  déten- 
tîonS)  trop  faciles,  trop  multipliées,  trop  prolon- 
gées ,  trop  arbitraires ,  trop  vexatoires ,  sont  des 
sentiraens  qu^il  faut  calmer,  ne  fut-ce  que  pour  en 
prévenir  Texplosion. 

tSg.  La  prison  est  vraiment  un  supplice.  U  fiuit 
diminuer  en  nombre  les  cas  trop  multipliés  où  ce 
sap{dîce  est  infligé  antérieurement  k  la  condanma- 
tion  ;  et,  dans  les  cas  d'emprisonnement  forcé  du- 
rant la  procédure ,  la  prison  subie  avant  le  juge- 
ment définitif  doit  être  comptée  dans  le  tems  de 
la  peine  infligée  ;  enfin ,  cette  peine  de  la  prison 
antérieure  et  postérieure  au  jugement ,  doit  être 
réglée  par  la  loi ,  et  imposée  par  les  autorités  avec 
une  modération  que  nos  codes  et  nos  usages  ne 
connaissent  pas. 

Tous  les  lieux  de  détention  sont  des  écoles  et  des 
séminaires  de  vices  et  de  crimes.  On  nous  corrompt^ 
on  nous  déprave ,  on  nous  perd  en  multipliant  sans 
nécessité,  en  prolongeant  avec  excès  les  déten- 
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lions ,  soit  en  vertu  des  lois ,  soit  par  les  rigueurs 
inhumaines  des  magbtrats.  La  prison  doit  être  pre- 
scrite par  la  loi ,  et  réglée  dans  ce  qu^il  y  a  de 
nécessairement  arbitraire,  avec  une  prudence  qui 
manque  dans  nos  lois ,  et  que  méconnaissent ,  de- 
puis 1793  9  nos  autorités  constituées.  Jamais,  hors 
le  cas  de  récidive,  par  exemple,  la  condamnation 
k  la  prison  ne  devrait  être  permise  pour  simple 
contravention  de  police  municipale.  On  nous  a  trop 
familiarisés  avec  la  prison  ;  les  citoyens  et  le  gou- 
vernement y  ont  également  perdu  ;  il  est  urgent 
d^en  revenir  k  des  lois ,  k  des  moeurs  plus  dviles  et 
moins  corruptrices.  U  y  a  trop  d^agens  auxquels 
Tarrestalion  est  permise ,  il  faut  en  diminuer  le 
nombre  ;  et  tous  doivent  être  responsables ,  sans 
rintervention  du  conseil-d*état ,  qui  ne  saurait  être 
que  pernicieuse  k  notre  liberté,  k  tous  nos  droits. 
Toute  arrestation  de  police  doit  être  inévitable- 
ment soumise  dans  les  vingt-quatre  heures,  sui- 
vant l'ancien  régime,  aux  juges  compétens.  Jamais 
les  lois  qui  commandent  cette  pratique  n*auraient 
dâ  être  ni  directement ,  ni  indirectement  abrogées 
ou  violées. 

160.  L^affreuse  torture  du  secret  doit  être  prohi- 
bée et  punie  par  une  loi  qui  abolirait  le  secret,  ou 
le  réglerait  avec  justice  et  humanité. 

1 6 1 .  La  surveillance  des  prisons  doit  être  rendue 
aux  autorités  administratives  ;  celles-ci  doivent  être 
nommées  a  tems ,  élues  par  les  administrés ,  comme 
en  1791. 
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162.  Chaque  année ,  devraient  être  soumises  k 
rinspecdon  et  h  la  délibération  des  conseils  de  dé- 
partement,  la  nomendature  et  la  staUstiqne  parti- 
adière  et  mensuelle  de  toutes  les  prisons  et  maisons 
de  détention  du  département,  de  quelque  nature 
et  qualité  qu'elles  soient;  enfin,  chaque  année,  la 
cdlection  de  ces  statistiques  devrait  être  présentée 
a  l'examen  des  deux  chambres ,  avec  les  votes  émis 
par  les  conseils  départementaux ,  élus  du  peuple. 

Il  Ëiudrait  même  que  les  mouvemens  de  toutes 
ces  maisons  fussent  par  semaine  ou  par  mois  insé- 
rés, pour  le  déparlement  de  la  Seine ,  dans  un  jour- 
nal officid  de  Paris ,  et  pour  les  autres  départemens, 
dans  les  journaux  de  préfecture.  Ces  précieuses 
notions  remplaceraient  bien  utQement  les  éloges  de 
cmnmande  et  les  déluges  d'arrêtés  préfectoraux , 
où  Ton  affecte  sans  pudeur  et  si  constamment,  de 
ne  parler  aux  Français  que  d'ordonnances  rojales 
et  d'ordres  ministériels  ou  administratifs. 

Il  manque  une  ou  plusieurs  lois  sur  le  régime 

personnel  et  matériel  de  toutes  les  prisons  et  de 

toutes  les  maisons  de  détention  du  royaume.  Dans 

cette  matière,  les  abus  sont  infinis,  £aiute  de  publicité. 

i63.  Enfin,  conune  il  y  a  des  fonds  publics  de 

secours  pour  les  grêlés,  pour  les  incendiés,  il  doit 

y  en  avoir  pour  ceux  qui,  sans  espoir  de  dommages 

et  intérêts  contre  une  partie  civile ,  sont  jugés  avoir 

été  ou  illégalement,  ou  injustement  détenus.  Au 

défaut  du  gouvememeul,  des  sociétés  particulières 

devraient  partout  se  former  pour  s'occuper  d'une 
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œovre  si  sainte,  pour  connaître  et  pour  faire  con^ 
naître  et  adoucir,  autant  qu*elles  le  pourraient,  les 
abus  qui  frappent  toute  espèce  de  prisonniers.  De 
telles  sociétés  seraient  dignes  de  toute  la  faveur  du 
gouvernement. 

i64«  Mais,  ce  qu^il  y  aura  de  plus  efficace ,  lors- 
que la  responsabilité  ministérielle ,  enfin  réglée  par 
une  loi,  ne  sera  plus  un  vain  mot,  c*est  la  siirveil* 
lance  des  denz  chambres;  c^est  le  droit  de  péliti<m 
exercé  devant  elles ,  déterminé  d'une  manière  libé- 
rale par  de  plus  sages  réglemens ,  ou  par  des  usages 
à  introduire. 

Les  ordres  du  jour  ne  doivent  pas  étouffer  les 
demandes  les  plus  légitimes;  les  éclaircissemens 
donnés  par  les  ministres  ne  doivent  plus  être  qua- 
lifiés, par  qui  que  ce  soit,  d^éclaircissemens  ojffi*- 
cieux,  c'est-à-dire  de  pure  complaisance;  tout  ren- 
voi d'une  affaire  fa  un  ministre  doit  ôtre  suivi  d'une 
prompte  réponse  de  sa  part,  et  d'un  rapport  quel- 
conque de  la  commission  des  pétitions.  Cest  l'es- 
prit de  la  Charte  et  ce  que  suppose  le  principe  de 
la  balance  des  pouvoirs.  L'arrestation,  la  déten- 
tion arbitraire,  autorisées  par  un  ministre ,  est  une 
trahUon,  un  cas  de  responsabilité  ministérielle. 


S". 

}  oa  •ûreU  pertonnellc  contre  les  pourtoiUs  iU^alet. 


i65.  La  poursuite  contient  toutes  les  procédures 
de  police  judiciaire  et  de  justice  criminelle,  correc- 
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tîoDoeUe,  municipale.  Nul  ne  peut  être  poursuivi, 
dit  notre  article  3 ,  que  dans  les  cas  préifus  par 
la  loij  et  dans  la  forme  qa^elle  prescrit. 

U  j  a  lieu  d^appliquer  ici  plusieurs  réflexions  du 
$  i*'  de  ce  chapitre;  et,  pour  beaucoup  d^autres, 
sur  ce  qui  regarde  la  poursuite,  il  faut  consulter, 
lire  et  relire,  il  faudrait  mettre  en  loi ,  en  pratique , 
les  sages  observations  de  M.  Bérenger,  dans  sou 
livre  iamaié  de  la  Justice  criminelle  en  France, 
i après  les  lois  permanenies ,  les  lois  d exception 
et  les  doctrines  des  tribunaux.  VdLtis y  1818,  in-8''. 
Ajoutes  les  Obsen^ations  critiques  sur  la  pro- 
cédure criminelle ,  d  après  le  Code  qui  régit  la 
France;  par  M.  Berton,  avocat  à  Paris,  1818, 
iii-12;  et/^  Code  Criminel  mis  en  harmonie  cu^ec 
la  Charte ,  etc.,  par  M.  Camot.  Paris,  1819. 

166.  La  disposition  de  notre  article  3  sur  les 
poursuites,  est  développée  dans  les  articles  59, 
62  ^  63,  64  et  65 ,  que  nous  expliquerons  en  trai- 
tant du  pouvoir  des  juges ,  afin  de  ne  pas  séparer 
ce  qui  toudie  Tordre  judiciaire  civU ,  de  ce  qui  re- 
garde Tordre  judiciaire  criminel. 
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CHAPITRE  VI. 

Liberté  d'opinion  et  de  religion.  {^ÂHicUsS^  69  79  8  dis  ia 

Charte.) 


1 67 .  Respectivemeii T  aux  droits  et  aux  devoirs 
sociaux,  la  liberté  des  opinions ,  en  tout  genre, 
vraies  ou  fausses,  est  naturellement  sans  bornes, 
parce  qu^elle  a,  dans  notre  intérieur ,  un  asile  im- 
pénétrable, qui  doit  rester  inaccessible  k  toutes  les 
autorités  humaines.  Dieu  s^est  à  lui  seul  réservé  le 
droit  de  juger  les  pensées  et  de  sonder  les  cœurs. 
Selon  Tesprit  de  la  Charte,  art.  8 ,  notre  liberté  de 
penser,  même  sur  les  religions,  s^étend  jusqu^au 
droit  de  publier  nos  opinions.  Mais  dès  qu^on  agU 
en  vertu  de  ses  opinions ,  Ton  devient  responsable 
de  Faction  extérieure ,  devant  les  lois  qui  Tout  pré- 
vue ;  responsable  de  ses  paroles ,  quand  on  les  a 
dites  ;  de  ses  écrits ,  quand  ils  sont  publiés  ;  de  ses 
autres  actions ,  quand  on  les  a  commises. 

168.  La  Charte  reconnait  de  plus  à  «  chacun 
uuc  égale  liberté  de  professer  sa  religion ,  et  cha- 
cun obtient  pour  son  culte  la  même  protection ,  » 
article  5. 

Cependant,  a  la  religion  catholique,  apostolique 
cl  romaine,  est  la  religion  de  Tétat,  »  article  6. 
et  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  aposto- 
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Uqae  et  romaine ,  et  ceux  des  autres  cultes  chré- 
tiens ,  reçoivent  seuls  des  traitemens  du  trésor 
royal,  »  article  7. 

169.  Dans  le  sens  le  plus  étendu ,  la  religion  est 
Tensemble  de  ce  que  Ton  pense  £tre  obligé  de  croire 
et  de  pratiquer  pour  se  rendre  agréable  à  la  divi- 
nité, bien  ou  mal  connue. 

En  ce  sens,  la  religion  peut  être  une  erreur 
comme  une  vérité*  Erreur  ou  vérité,  il  j  a,  selon 
le  droit  naturel  et  selon  la  Charte ,  pour  chacun 
des  hommes,  liberté  de  religion;  il  y  a  même,  et 
il  doit  y  avoir,  liberté  individuelle  d^irréligion ,  de 
dâsme  sans  providence,  et  d^athéisme  absolu', 
comme  il  y  a  liberté  d*opinions  libérales  ou  illibé* 
raies.  Les  opinions  ne  peuvent  pas  être  sous  le  do- 
maine de  la  loi  de  Tétat.  Nous  devons  tous  savoir 
tolérer,  en  paix,  ce  que  Dieu  tolère  et  ce  que 
lliomme  ne  peut  vouloir  gêner  ou  anéantir  sans 
appeler  la  persécution ,  Thypocrisie  et  les  révolu- 
tions. Instruire ,  quand  nous  le  pouvons,  nos  frères 
que  nous  croyons  errans,  les  édifier  sans  cesse  de 
nos  bons  exemples,  gémir  sur  leurs  erreurs,  prier 
pour  qu'ils  soient  éclairés ,  les  secourir  sans  distinc- 
tion d'opinions  religieuses  ou  autres  :  voilà  ce  que 
nous  commandent  la  raison  et  TEvangile.  Nos  pères 
firent  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile ,  et  la 
guerre  de  Tinquisition  contre  les  infidèles ,  et  même 
contre  des  peuples  chrétiens.  D^horribles  violences, 

'  Uorreseo  réfèrent 


i38  OKUVRKS 

des  massacres ,  des  proscriptions ,  des  pillages  cou- 
verts d'un  prétexte  religieux^  n*ontque  trop  souillé 
nos  annales.  Nous  avons  connu  les  crimes  révolu- 
tionnaires et  les  crimes  contre-révolutionnaires, 
sortis  souvent  les  uns  et  les  autres  de  Tesprit  de 
contre  révolution.  Nous  avons  vu  les  guerres  pres- 
que aussi  religieuses  que  politiques  de  la  Vendée 
et  de  la  chouannerie ,  et  les  assassinats  organisés , 
tantôt  sous  un  nom  divin ,  tantôt  sous  celui  de  la 
légitimité,  à  Toulon,  Marseille,  Lyon,  Avignon, 
dans  presque  tout  le  Midi.  Comprenons  enfin  qu^fl 
n*y  a  de  paix  et  de  sûreté  que  dans  la  tolérance 
entière  des  opinions  ;  et  ne  tut-ce  que  par  intérêt 
pour  les  opinions  religieuses  ou  même  irréligieuses 
qui  nous  sont  les  plus  chères ,  sachons  les  tolérer 
toutes.  De  longues  et  déplorables  expériences  ne 
doivent  pas  être  entièrement  perdues  pour  nous. 
Pendant  les  sept  siècles  derniers ,  des  persécutions 
atroces,  aveugles  ou  hypocrites,  avaient  enfanté, 
contre  la  religion  catholique,  les  haines  les  plus 
furieuses,  et  préparé  les  horribles  tempêtes  dont 
nous  fûmes  témoins.  Cette  religion,  k  son  tour,  a 
été  persécutée,  pendant  les  trois  ans,  de  1792  à 
1795*;  et  lorsqi^cUe  est  redevenue  religion  de 
Cétat,  lorsqu'il  lui  est  permis  de  recouvrer,  sans 
limites*,  les  richesses  et  les  préséances  d'ordre 


'  Le  culte  catholique  fut  rétabli  dans  timte  la  France ,  par  «ne  loi 
lendoc  en  1795.  Ce  fait  notoire  est  trop  méconnu. 

'  Voyez  la  loi  générale,  et  par-lh  imprudcifie  ,  du  1  jaurier  1817. 
Voyet  notre  Ettiù  sur  la  Charte j  liv.  I ,  chap.  1 ,  n*  1 19. 
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pofitiqae  qoi  aTaient  corrompu  son  clergé,  que 
Tojops-aoos?  L^anrierme  intolérance  a  relevé  sa 
t^  Udease  ;  rultramontanisme ,  d^imprudens  con- 
cordats et  les  superstitions,  Tignorance ,  accourent 
à  son  aide.  On  atténue,  on  combat,  on  diffame  les 
{védeuses  maximes  de  Téglise  de  France ,  qui  font 
la  soretë  du  royaume  ;  on  attaque  et  Ton  condamne 
Mpmipjnenr  nos  jius  sages  lois  modernes  ou  nou- 
TcUes,  constitutionnelles  ou  secondaires.  De  leur 
côté,  les  amis  de  la  liberté  s^en  alarment;  on  en 
voit  qoi  croient  se  mettre  en  défense  en  s^efforçant 
de  mmer  les  idées  religieuses  qu*on  leur  rend  haïs- 
sables, et  dcmt  ils  craignent  les  abus.  L*un  nous  dit 
qoe  moins  elles  ont  de  force ,  plus  le  peuple  est 
libre 9  paisible,  vertueux  et  heureux;  d'autres,  la 
tête  courbée  vers  la  terre ,  ne  voulant  estimer  que 
les  UeDS  qu^elle  donne  et  les  valeurs  qu'y  ajoute 
rindnstrie ,  déclarent  que  les  frais  de  religion  ne 
sont  <pie  de  finisses  dépenses.  D'autres  aspirent  à 
une  religi<m  purement  civile ,  ou  à  une  religion 
sans  dei^y  sans  culte  public  ;  ou  exaltent  les  ré- 
txmés  oomme  tels  ,  et  nous  les  vantent  à  ce  titre 
comme  des  modèles  qu'il  faut  imiter.  Que  de  rai- 
sons pour  s'attacher  à  la  Charte ,  qui  est  également 
Alignée  de  tous  ces  excès,  dans  les  trois  articles 
tfg^  s*agit  d*ex[diquer  ! 

170.  Lliomme  est  naturellement  religieux.  La 
idigioii  lui  est  un  besoin ,  un  devoir,  un  secours , 
durant  toute  sa  vie.  Elle  est  une  consolation  inef- 
&l^e  dans  l'infortune  ;  elle  éclaire,  elle  échauffe. 
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elle  rëconcilie  les  esprits  et  les  coeurs.  RUe  offre 
des  motifs  sublimes  et  un  prix  immense  k  toutes  les 
vertus.  Elle  sert  pour  le  tem&;  die  donne  des  tré- 
sors de  juste  espérance  pour  Tétemitë.  Ainsi ,  loin 
de  ma  bouche  comme  de  ma  pensée  le  Masphéme 
payen  de  i8ia  :  Il  faut  de  la  religion  pour  k 
peuple.  Il  en  faudrait,  de  cette  religion  dirine 
qui  a  policé  le  monde  en  traçant  le  chemin  du  del; 
il  en  faudrait  h  tous  les  hommes,  riches  et  pauvres^ 
savans  et  ignorans  ;  mais  surtout  aux  dépositaire! 
d*un  pouvoir  absolu ,  et  même  aux  nations  qui  sa* 
vent  priser  les  justes  libertés  publiques  et  privées, 
tôt  ou  tard  fidèles  compagnes  de  la  religion  et  de 
la  probité.  J*ai  connu  bien  des  défenseurs  de  la  li* 
berté  sociale ,  autrement  de  la  justice  ;  et  ceux  que 
j*ai  vus  les  plus  constans,  les  plus  sincères,  les 
plus  équitables ,  les  plus  désintéressés ,  le^  plus  dé* 
voués,  soit  dit  sans  offenser  personne,  c^étaient 
des  hommes  religieux,  des  chrétiens,  des  catholi- 
ques. Il  y  a  une  alliance  naturelle  entre  la  religion 
chrétienne ,  la  vraie  philosophie ,  les  sciences  et  la 
liberté  raisonnable  ;  travailler  h  resserrer  les  noeuds 
de  cette  alliance,  est  le  plus  bel  emploi  qn*on 
puisse  faire,  des  lumière^s  et  des  talens. 

171.  Pro/èsser  librement  une  religion,  c*cst 
avec  sécurité  la  pratiquer,  en  approuver  les  dog- 
mes et  la  morale ,  les  rites  et  la  discipline  ;  les  sou- 
tenir, les  protéger,  si  Ton  veut,  par  ses  paroles, 
par  ses  écrits,  par  ses  actions. 

Sans  tomber  dans  l'athéisme ,  ni  dans  Tindiffé- 
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rence,  sans  trahir  sa  religion  personnelle,  sans 
manquer  k  son  catholicisme,  le  législateur  attribue 
k  chacun  une  égale  liberté  de  professer  sa  relir- 
gion,  et  la  même  protection  pour  son  culte, 
c'est-h-dire ,  pour  les  prières  et  les  cérémonies  de 
cette  religion. 

Dans  cette  loi  de  tolérance ,  le  législateur  ne  fait 
qpt  céder  à  la  yolonté  de  Dieu  même  ;  il  obéit  au 
droit  naturel  qui  est  la  loi  de  Dieu ,  et  à  Tesprit  de 
l'ÉTangile  qui  n'autorise  contre  les  fausses  reli- 
gions j  contre  les  erreurs  des  hommes ,  que  la  douce 
voix  de  la  persuasion  ' . 

173.  Le  mot  chacun  est  répété  deux  fois  dans 
Fartide  5  de  la  Charte ,  et  il  serait  difficile  de  pré- 
tendre que  ce  soit  sans  intention  ;  il  est  dit  encore 
que  «  chacun  obtient  la  même  protection  pour  son 
«  culte  ;  »  et  cependant ,  ajoutent  l'article  6  et 
Tartide  7  ,  «  il  y  a  une  religion  de  Tétat ,  et  les 
»  ministres  des  cultes  chrétiens  reçoivent  seuls  des 
»  traitemens.  » 

On  ne  doit  pas  séparer  ces  textes;  il  faut  les 
concilier. 

La  liberté  de  professer  sa  religion  n'est  attri- 
buée, par  l'article  5,  qu'à  chacun  seulement. 
Jusque-là,  je  n'aperçois  de  liberté  constitution- 
nelle que  celle  d'un  culte  individuel ,  ou  d'un  culte 
domestique. 


'  Vojes  VUistoire  de  f  Inquisition  d'Espagne ,  par  le  docte  et  sage 
Hoteate  ;  tome  IV,  p.  i  'j^-^2. 
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Mais  une  égale  protection  est  promise  b  c/iactm 
pour  son  culte.  Cette  protection  suppose  d*autant 
plus  ëvidemment  la  liberté  des  assemblées  reli- 
gieuses, qu'elle  doit  être  obtenue;  obtenue  sauf 
doute  de  la  loi  secondaire ,  et  du  magistrat  exécu- 
tant cette  loi.  Le  culte  individuel  n'a  guère  besom 
de  protection.  Chacun  est  donc  autorisé  par  li 
Charte  h  solliciter  et  à  obtenir  pour  son  cnlte ,  la 
faculté  des  assemblées  religieuses ,  on  du  cnlte  en 
commun,  qui  est  une  sorte  de  culte  public.  Ce* 
pendant,  la  religion  catholique  est  la  religion  de 
Vétat,  c'est-à-dire,  qu'elle  a  directement  par  la 
Charte,  sans  l'intervention  d'une  loi  secondaire, 
l'autorisation  du  culte  commun  et  public,  et  même 
en  dehors  des  églises ,  autant  que  le  supposent  80 
rites  et^sa  liturgie ,  modifiés  par  la  prudence  et  par 
la  charité.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  dans  ces 
termes ,  religion  de  Vétat;  il  s'ensuit  que  les  cé- 
rémonies religieuses  pour  les  causes  publiques  on 
nationales ,  celles  où  assistent  le  monarque  en  p^- 
soniie,  et  par  députa tion  les  deux  chambres^  en- 
fin les  autres  (rmctionnaires  publics,  doivent  se 
faire  selon  le  culte  catholique. 

D'ailleurs,  les  ministres  des  cultes  chrétiens 
sont  seuLs  salariés  :  ce  qui  leur  doune  un  carac- 
tère de  fonctionnaires  publics.  Le  salaire  de  Tétat 
suppose  que  Tétat  autorise  le  culte  en  commun , 
ou  \vs  assemblées  religieuses  poiir  tous  les  cultes 
chrétiens.  Tous  les  cultes  chrcticus  sout  donc  cou- 
slitutionncUenieut  autorisés  et  protégés  connue  h* 
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citlM^icisiiie  j  sauf  que  la  reUgion  catholique  est  de 
pbis  qualifiée  religion  de  Véiat ,  c^est-ë-dire  qu^dle 
a  les  protigatives  ci^dessus  indiquées.  Elles  sont 
fiMidées^  sans  doute,  sur  Tantique  possession  et 
sor  ce  que  la  religion  catholique  est ,  de  fait,  la  re- 
l^ÎHi  de  la  presque  totalité  des  Français,  au  moins 
de  la  très-grande  majorité;  en  sorte  qu^on  ne 
pourrait  pas ,  sans  s^exposer  à  des  troubles,  lui  re- 
fiiser  une  publicité  complète ,  ou  donner  la  préfé- 
fimnce  a  une  autre  religion,  pour  les  actes  reli* 
gieox  nationaux. 

173.  Sans  doute,  Tctat  est  un  être  métaphysique 
et  collectif;  il  n*a  de  religion  que  celle  de  chaque 
iodividn.  Or,  on  ne  peut  douter  que  chacun ,  le 
rm  même  et  la  famille  royale ,  ont  une  entière  li- 
berté de  religkm.  Mais,  dans  la  nécessité,  ou  de 
KiMHicer  aux  cérémonies  religieuses  nationales ,  ce 
qn*on  a  cru  dangereux ,  ou  de  faire  concourir  en^ 
semble,  à  ces  solennités,  des  religions  séparées  qui 
s^aocnsent  d^hérésies,  le  pouvoir  constituant  a 
dmmé  la  préférence  au  culte  catholique.  En  Tap* 
pelant  religion  de  Tétat,  il  a  réglé  ce  point  comme 
les  autres,  par  la  volonté  présumée  de  la  très- 
grande  majorité. 

Excepté  le  titre  de  religion  de  F  état  et  les  pré- 
rogatives qui  en  découlent,  telles  que  nous  les 
avons  expliquées ,  tous  les  cultes  chrétiens  et  non 
catholiques  sont  non  pas  seulement  tolérés ,  mais 
protégés,  comme  le  catholicisme,  par  la  constitu- 
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tion,  et ,  avec  cox ,  tous  les  autres  cultes  '  qui  ont 
obtenu  la  protection  lëgale.  Les  cultes  chrétiens 
Tont  de  droit  par  la  constitution,  puisque  Tétat 
les  salarie  ;  les  autres  cultes  peuvent  l'obtenir  de 
la  loi  secondaire  et  des  magistrats.  Ainsi,  les  jui6 
ont  en  France  des  synagogues ,  d'après  Tandenne 
coutume  qui  tient  lieu  de  loi ,  et  d'après  les  décrets 
de  l'assemblée  constituante ,  rendus  en  leur  faveur 
et  non  abrogés.  Pourquoi  la  Charte,  pourquoi  la 
loi  et  les  ordonnances  n'accordent-elles  pas  aux 
juifs  des  ministres  de  leur  culte  salariés  par  l'état? 
On  ne  peut  pas  rendre  compte  de  tout ,  comme  dit 
une  loi  romaine  :  non  omnium  quœ  à  majoriba$ 
constituta  sunt  ratio  reddi  potest.  Il  semble  que 
cette  distinction  est  une  véritaUe  inconséquence. 
Nos  pères ,  dans  leur  aveuglement ,  faisaient  des 
croisades  et  armaient  l'horrible  inquisition  contre 
les  iniidèles  et  les  non  catholiques  ;  on  avait  même 
glissé ,  dans  le  cérémonial  du  couronnement  de  nos 
rois,  le  serment  d'exterminer  les  hérétiques,  ser- 
ment anti-chrétien ,  et  jadis  cruellement  observé. 


'  \a  protection  aatorée  aux  religion!  légalement  Mliiiiaet  est  loot  à-U- 
foit  poaitive  et  negatÎTe  ,  autrement  active  et  panÎTe.  An  premier  m», 
let  actes  de  cet  religiont  font  licites  et  autoritri  ;  au  lecond  ,  oui  ne  pral 
être  contraint  de  participer  ai»  c^émoniei  d\in  culte  qnelccmqfie.  C*ctl 
nn  jugement  conforme  \  la  Charte  et  digne  «rdloget ,  (pie  Farr^  île  b 
coor  de  caaMtion  de  la  fin  de  1818 ,  qui  a  jugé  ,  contre  plnaican  déri- 
•iona  on  instnictiona  adminiitratiTcs ,  que  lea  non  catholiques  sont  di»- 
pensÀ  de  tapisser  le  devant  de  leurs  habitations ,  pour  les  procc»ions  du 
jour  de  la  Fête  Dieu. 
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Mais  les  chrëtiens ,  entes  sur  les  juifs,  les  chrétiens 
cpi  font  en  outre  profession  de  croire  que  les  jnifs, 
retranches  pour  un  tems  du  tronc  de  Tolivier,  y 
seront  dans  la  suite  rétablis,  et  feront,  par  leur 
lëe,  rentrer  dans  Téglise  catholique  les  nations 
tombées  alors  dans  Tapostasie;  comment  les  chré- 
tiens peuvent-ils,  dans  Tordre  de  la  société  hu- 
maine ,  traiter  les  juifs  avec  moins  de  justice  ou 
d*égards  qu*ils  n*en  accordent  aux  hérétiques? 
Estrcê  pour  accomplir  certaines  prophéties?  Qu*fls 
bussent  plutôt  ce  triste  ministère  aux  nations  étran- 
gères encore  à  la  foi,  à  la  charité  chrétienne. 

^<ms  ne  savons  que  répondre  à  cette  réflexion 
de  M.  Benjamin  .de  Constant ,  Tun  de  nos  publi- 
cistés  les  plus  habiles  et  les  plus  modérés  :  «  L*état 
»  doit  salarier  tons  les  cultes  reçus  par  la  loi , 
»  comme  représentant  Tassociation  générale  qui 
»'  renferme  toutes  les  associations  partidles.  En  les 
»  salariant  tous ,  le  fardeau  est  égal  pour  toutes 
»  les  associations  ;  et  au  lieu  d*étre  un  privilège , 
»  ce  n^est  qu'une  charge* commune  également  ré- 
»  partie.  »  Les  catholiques  peuvent,  sans  manquer 
a  leur  religion,  gouverner  des  peuples  noi^catho^ 
liquesj  ils  peuvent  donc,  sans,  y  manquer,  faire 
payer  des  salaires  aux  ministres  de  toutes  les  reli- 
gions admises,  protégées  par  la  loi. 

174-  Nous  disons  admises  et  protégées  par  la 
loi;  il  a  été  prouvé  que  toute  religion  étrangère 
au  christianisme  doit,  selon  la  Charte,  se  borner, 

en  France ,  au  culte  individuel  ou  domestique ,  ou 
II.  10 
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bien  solliciter  et  obtenifi  s'il  est  juste ,  la  protec- 
tion de  la  loi. 

Ce  système,  bl&më  par  quelques  ëcrivatDS,  n*a 
rien  de  trop  illibi^ral ,  b  notre  avis. 

Lorsqu'un  culte  ancien  ou  nouveau  s'exerce  en 
commun,  il  acquiert  une  existence  extérieure, 
une  sorte  de  publicité,  une  civile  influence  qui  le 
soumettent  de  suite  h  la  police  de  Tétat.  Sans  doute, 
rëtat  ne  doit  commander  ni  proscrire  aucun  culte 
compatible  avec  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 
Mais ,  si  Ton  prétendait  exercer  publiquement  oo 
secrètement  l'ancien  culte  de  Bacchus,  par  exem- 
ple ,  ou  celui  de  la  Bonne-Déesse ,  ou  ces  cultes 
indoux ,  si  honnêtement  appeh'v  dans  le  pays  cultes 
de  la  main  gauclie,  ou  seulement  les  cultes  du 
f^éda ,  qui  autorisent  le  suicide ,  qui  commandent 
les  plus  tyranniqucs  distinctions  de  castes ,  les  plus 
révoltantes  inégalités  devant  la  loi  ;  ou  le  quaké«> 
risme,  qui  refuse  h  la  patrie  le  service  de  guerre; 
ou  le  mahoniétisme ,  qui  oblige  de  reconnaître 
Mahomet  pour  prophète ,  sinon  de  payer  tribut  a 
ses  successeurs  ;  enfin ,  ces  cultes  orientaux ,  qui 
autorisent  la  polygamie  ou  la  polyandrie,  et  Tes- 
clavage  des  fenim(!S,  avec  celui  des  enfans;  il  est 
évident  qu'en  France,  au  moins  dans  le  tems  ac- 
tuel ,  ces  cultes  n'ont  pas  droit  '  à  l'égale  protec- 
tion que  l'article  5  a  entendu  permettre  di  obtenir. 


*  On  vimt  ilf  rrpanilrf*  un  Tolanie  in-S*  ,  intitula  :  JCd  Manif^àtmUom 
ép  i'tCaprit  «l«  yéril^ ,  iS'9,  mhm  nom  de  lieu  ni  «rimprimtiir.  CW 
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175.  C*est  surtout  la  religûm  de  VéUit,  (!<*ll(*.  du 
pJus  grand  nombre ,  qui  doit  être  protégée  et  sur- 
veillée. Mais  9  pour  atteindre  ce  double  but,  il  faut 
avoir  appris  à  la  connaître  ,  et  ne  pas  la  confondre 
avec  toutes  ces  pratiques  superstitieuses,  pharisaï- 
qufs,  avec  cesactksd*un  aèJe  aveugle  et  furieux, 
qui  ne  sont  que  trop  ordinaires. 

L*ëglise  gallicane  s^est  de  tout  teins  reconnue 
dans  Tëtat.  Attachée  fermement  à  la  coramimiou 
du  premier  des  évêques,  du  chef  de  Téglise  catho- 
lique ,  elle  rejette  les  erreurs  ultramontaines  qui  se 
sont  glissées  dans  nos  séminaires;  elle  ne  veut  point 
(aire  de  la  France  une  province  du  pape,  ni  de 
nos  évéchés  des  préfectures  apostoliques. 

Elle  croit  tenir  ses  pouvoirs ,  non  pas  de  saint 
Pierre,  mais  de  Jésus  Christ  même,  selon  ITvan- 

Elle  est  soumise ,  quant  a  son  régime  extérieur , 
atuL  lois  secondaires ,  comme  aux  lois  fondamen- 
tales de  rétat.  Elle  reconnaît  que  sou  autorité  lé- 
gitime est  toute  intérieure  et  spirituelle ,  et  doit  se 
montrer  en  tout  pacifique  et  charitable;  qu^elle  est 
dépourvue  de  toute  puissance  coactive  extérieure, 

00  MaiHiel  d^om  doutcUc  lectc  dlioinma  qui  wt  diwDt  chréiiens  et 
iiiummés ,  et  qui  ne  Tenlent  ni  propricft^ ,  ni  magictrafaire ,  ni  l^giilatîon 
homahie ,  ni  dtrifton  des  bommet  en  ooqM  de  nations.  IVonrel  exemple 
fTaiie  religion  qai  ne  doit  pan  être  protégée  ni  adiuiw  h  pratiquer  pnMi- 
«foement  ton  enlte. 

I  ^€^-  BofMiet,  Défense  de  la  Déclaration  du  Clergé,  de  1689  , 
fiv,  XII,  dwp.  xiT  ;  Ht.  XlUf  cbap.  xi-xtiii.  «  Rien,  dît41,  n^ett  égul 
ca  abaurdilé  à  'cette  doctrine  :  (pli  conith-c  le  titre  ,  confère  VatUorité, 
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de  toute  juridiction  civile  ;  qu*elle  Q*est  pas  établie 
pour  faire  des  lois  religieuses  extérieures ,  mais 
pour  conserver  le  dépôt  de  la  foi ,  des  mœurs  et 
de  la  discipline  y  pour  prescrire  des  règles  inté- 
rieures de  conduite ,  qui  ne  produisent  d*eflet  au 
dehors  que  par  la  protection  des  lois  de  Tétat  et 
des  magistrats. 

Elle  abhorre  la  guerre  civile ,  spécialement  sous 
prétexte  de  religion.  Elle  condamne  le  schisme,  et 
se  donne  bien  de  garde  de  Texciter  ou  de  le  fomen- 
ter,  ou  de  troubler  la  paix  des  familles  pour  des 
opinions  d^école,  ou  pour  détruire  des  propriétés 
que  le  pacte  social  garantit ,  et  que  le  premier  pon- 
tife respecte. 

Loin  de  repousser ,  h  Tarticlc  de  la  mort ,  les 
prêtres  tombés  sous  des  censures,  véritables  ou 
prétendues ,  elle  recommande  positivement  d*em- 
ployer  alors  ces  prêtres  j  fussent-ils  mcuivms. 

Elle  donne  gratuitement  ce  qu*elle  a  reçu  gra- 
tuitement ;  elle  n'échange  pour  de  Targent  ni  pro- 
visions de  bénéfice^s ,  ni  dispenses ,  ni  indulgences, 
ni  rien  d'analogue. 

Elle  réprouve  les  dîmes  abolies  par  les  lois  ;  elle 
ne  prétend  point  infirmer  ni  déshonorer  les  ma- 
riages contractés  légalement  ;  elle  vénère  la  mé- 
moire de  saint  Louis,  qui ,  a  Tcxcmple  de  tant  de 
chrétirns  de  tous  les  siècles,  consentit,  eu  ia66, 
que  le  mariage  de  sa  fille  ne  fût  béni  qu'après  son 
accomplissement  civil,  après  plusieurs  jours  de  co- 
habitation conjugale;  elle  ne  reproche  pcnnt  k  la 
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I     mémoire  de  Henri  lY  de  n'avoir  fait  bénir  son  al- 
I      Jiaoce  avec  Marie  de  Mëdicis,  qu'après  le  mariage 
Mi  et  parfait ,  qu'après  huit  jours  d'union  con- 
jugale. 

Elle  aime  les  prédications  faites  ou  dirigées  sans 
édat  par  les  pasteurs  ordinaires ,  évéqucs  et  cui*és  ; 
elle  redoute  les  escadrons  Tolans  de  politiques  mis- 
aonnaires ,  dont  les  travaux  aboutissent  à  d'énor- 
mes dépenses,  à  des  spectacles  grotesques,  à  des 
plantations  de  croix  monstrueuses,  à  des  commu* 
moi&  par  catégories  et  en  place  publique,  h  des 
processions  théâtrales,  à  des  mélodrames  dévots,  à 
des  sociétés  de  confréries  affiliées  à  la  société  mère. 
Rien  ne  pourra  la  détacher  du  gouvernement 
des  évêques  et  de  la  stabilité  des  pasteurs.  Elle 
gémit  sous  le  régime  des  vicaires  amovibles ,  capi- 
tolaires  ou  apostoliques ,  et  des  desservans  desti- 
tuables  adnutum  par  des  amovibles.  Elle  ne  voit 
qu'une  usurpation  dans  la  puissance  directoriale  de 
l'aum^ierie;  elle  sait  qu'elle  doit  être  gouvernée 
immédiatement  par  les  évéqiies  et  les  curés ,  par 
les  synodes  diocésains ,  et  par  les  assemblées  cano- 
niques des  évéques  et  des  archevêques. 

Elle  aspire  à  l'élection  des  évêques  par  des  corps 
électoraux ,  à  leur  institution ,  du  consentement  du 
roi ,  par  l'archevêque  ou  l'ancien  é vêque  de  l'ar- 
rondissement métropolitain,  selon  les  vraies  rè- 
gles de  l'église  catholique  et  les  anciennes  lois  de 
l'eut. 
Mais ,  pacifique ,  humble  et  patiente ,  elle  tolère 
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les  concordats  ,  dont  elle  est  victime  ;  les  con- 
cordats ,  qui  supposent  Toubli  ou  le  mépris  des  lois 
et  des  saintes  règles.  Elle  conjure  le  pouvoir  légis- 
latif de  la  préserver  au  uioins  des  refus  arbitraires 
et  prolongés  de  bulles  épiscopales ,  qui  mettent , 
qui  ont  mis  plusieurs  ibis  la  France,  et  d*autres 
pays  9  dans  un  l&cheux  état. 

17G.  Enfin,  elle  approuve  le  recours  aux  magis- 
trats contre  les  désobéissances  de  ses  ministres  h 
leurs  règles  ou  aux  lois;  en  un  mot ,  C appel  comme 
dabus ,  droit  inhérent  à  la  puissance  civile ,  et 
pratiqué  durant  tant  de  siècles  avant  1789.  Elle 
sait  qifon  peut  en  abuser  comme  on  abuse  même 
de  la  religion;  mais  elle  se  confie ,  pour  les  modé- 
rer y  dans  la  sagesse  du  monarque  et  des  chambres 
législatives . 

Autrefois,  les  cours  ordinaires  connaissaient  de 
rappel  comme  d'abus  en  premier  et  dernier  ressort, 
réprimant  les  délinquans,  par  jugement  suspensif; 
par  annulation  de  leurs  actes ,  dommages-intérêts, 
amendes ,  condamnation  de  dépens ,  défenses  de 
récidiver  ;  aujourd'hui ,  les  mandemens ,  les  prédi- 
cations répréhensibles ,  les  refus  vexatoires  de  sa- 
cremens,  de  sépulture,  les  interdits  arbitraires,  etc., 
exigent  le  rétablissement  de  cette  procédure  d'appel 
comme  d'abus,  proposé  en  1817,  dans  le  prcfjet  de 
loi  qui  accompagnait  un  concordat. 

177.  L'enseignement  des  quatre  articles  de  la 
déclaration  de  168a,  dans  les  écoles  du  clergé  ca- 
tholique, doit  être  maintenu  avec  le  plus  grand 
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soin.  Si  les  déceptions  ultramontaines  ont  fait, 
depuis  qudiques  années ,  des  progrès  si  pernicieux, 
on  le  doit  beaucoup  au  mépris  de  cet  enseigne- 
ment, prescrit  avec  tant  de  sagesse  par*  nos  an- 
demies  lois ,  et  par  des  réglemens  nouveaux. 

178.  Obsenres  que  les  catholiques  ultramon- 
tains  et  les  non  catholiques  se  réunissent  pour 
demander  la  séparation  absolue  du  spirituel  d*aTec 
le  temporel ,  et  le  sommeil  des  lois ,  des  ma- 
gistrats sur  les  entreprises  des  ecclésiastiques  dans 
leurs  fonctions.  Ce  qui  arriverait  d*un  tel  sys- 
tème ,  ce  ne  serait  pas ,  comme  le  voudraient 
quelques-uns ,  Textinction  ou  la  diminution  du 
culte  catholique^  mais  bien  plutôt  le  renouvelle- 
ment ,  sous  de  faux  prétextes ,  des  guerres  civiles 
et  religieuses  de  la  F^endée  et  de  la  chouamnerie. 
il  en  résulterait  un  état  de  troubles  qui  ne  ces- 
serait que  par  de#  persécutions  religieuses ,  et , 
probablement ,  par  Tusurpation  et  le  partage  avec 
les  ecclésiastiques  d'une  portion  de  Tautorité  ci- 
vile. Non  j  il  n'y  aura  pas  de  paix  en  France ,  no- 
tamment avec  les  docteurs  ultramontains,  si  la  loi, 
le  roi ,  les  magistrats ,  les  juges  des  cours ,  ne  de- 
meurent ,  à  regard  de  la  religion  catholique ,  ainsi 
que  des  autres  religions ,  ce  qu'ils  sont  naturelle- 
ment et  de  tout  tems,  les  éi^équesy  c'est-à-dire  , 
les  inspecteurs  <lu  dehors. 

179.  Aucun  nouveau  corps,  ou  nouvel  établis* 
sèment  ecclésiastique,  ne  doit  être  souffert  par 
l'autorité  executive  et  par  les  chambres,  qu'autant 
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qu*il  est  expressëmont  autorisé  par  une  loi  '  ;  et 
cette  loi  ne  doit  être  accordée  que  lorsque ,  d'après 
Texamen  de  sa  destination ,  de  sa  doctrine  et  de 
ses  statuts ,  ce  corps  est  jugé  nécessaire  ou  utile , 
et  compatible  avec  nos  lois  politiques,  avec  les 
droits  de  tous.  Cependant  nous  voyons,  depuis 
quatre  années ,  sans  lois  et  contre  les  lois ,  ressus- 
citer de  toutes  parts  des  moines ,  des  congréganistes 
de  tout  costume  et  de  tout  institut ,  et  même  des 
couveus  monœcies  (  variété  remarquable  ),  bons , 
peut-être,  au  tems  du  bienheureux  Robert  d*Ar- 
bricelles ,  fort  peu  convenables  aujourd'hui.  U  ne 
s'agit  déjà  plus  de  savoir,  s'il  faut  les  reconnaHrt, 
autrement  les  admettre  ;  mais  s'il  faut  les  chasser, 
et  comment  il  serait  possible  d'y  réussir.  La  res- 
ponsabilité des  agcns  exécutifs  est  bien  en  défaut 
contre  ces  tentatives,  tout  à-la-fois  mystérieuses  et 
publiques;  mais  que  dire  des«chambres?  sur  ces 
abus  n'exerceront-elles  jamais  la  surveillance  qui 
leur  appartient? 

180.  C'est  une  protection  due  à  la  religion  de 
l'état,  et  aux  autres  qui  sont  reçues  dans  l'état, 
de  ne  forcer  leurs  ministres  à  faire  dans  les  assem- 
blées religieuses  aucune  lecture  d'actes  concernant 
l'ordre  séculier,  administratif  ou  judiciaire,  les  in- 
térêts du  roi  ou  ceux  des  particuliers.  Les  catho- 
liques jouissaient  de  cette  franchise,  par  l'ancien 
droit  du  royaume.  Il  est  malheureux  qu'elle  soit 

'  Loi  du  ta  janvier  1S17,  art.  I.  # 
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Mesfiée  tous  les  ans  par  des  ordres  généraux  qui 
obligent  k  lire  deux  testamens  célèbres ,  que  nous 
ayons'dit,  P^g^  3,  n'être  pas  en  ^  tout  irrépréhen- 
sibles. C'est  ici  le  lieu  de  s'expliquerplus  clairement . 
Le  premier  de  ces  actes  fait  dire  a  Louis  XVI , 
que  réglise  catholique  tient  ses  pouvoirs  de  saint 
Pierre.  Cest  Ik  une  contre-vérité  évangélique , 
mie  'erreur  née  des  fausses  décrétâtes ,  et  inouie 

m 

ayant  les  ténèbres  des  bas  siècles.  Les  saints  Evan- 
giles contiennent  la  mission  divine  donnée  a  tous 
les  apôtres  :  mitto  vos^  et  ailleurs,  ite  ,  docete 
omnes  génies. 

\jt  dernier  des  pères  de  Téglise ,  Bossuet ,  a  con- 
sacré jrfusieurs  chapitres  de  son  ouvrage  '  sur  la 
déclaration  de  1682,  à  saper ,  a  détruire  cette  prin- 
cipale base  de  Tultramontanisme ,  par  le  Nou veau- 
Testament ,  les  conciles  et  la  tradition.  Cétait  pour 
la  combattre  avec  plus  de  succès ,  qu^il  affecta  con- 
stamment de  s^intituler  évêque  par  la  divine  misé- 
ricorde ,  retranchant  la  moderne  formule  due  au 
nftheureux  concordat,  par  la  grâce  du  saint 
siège  apostolique  ^ . 

Si  réglise  de  France  ou  toute  autre  ne  pouvait 
avoir  d'évèques  sans  la  grâce  du  pape ,  il  dépen- 
drait de  la  cour  de  Rome  de  les  supprimer  partout, 
comme  elle  a  essayé  de  le  faire  en  plusieurs  pays. 
Les  catholiques  seraient  exposés  à  voir  anéantir  le 


'  P^oy.  les  citations  de  Boscoet ,  ci-desêai. 

*\of,  Rerwersement  des  Lib,  de  FÉgl.  ^all.  tome  1*^,  page  379. 
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régime  épiscopal,  qui  est  de  droit  divin ,  et  mettre 
à  ]a  place  des  préfets  et  des  vicaires  apostoliques, 
tous  amovibles.  Déjà  le  gouvernement  ëpiscopal  a 
cessé  par  les  refus  arbitraires  du  pape  y  dans  b 
moitié  de  la  France,  dans  une  grande  partie  de 
r Allemagne,  etc. 

Enfin,  l'asservissement  du  spirituel  à  une  cour 
étrangère  menacerait  notre  indépendance  poli* 
tique. 

i8i.  Le  vice  qu'on  reproche  au  second  testa* 
ment,  parce  qu'il  y  est  explicite,  se  trouve  clai- 
rement insinué  dans  le  premier.  Il  consistait ,  dans 
le  tems ,  à  fomenter,  à  exciter  un  schisme  de  fait 
contre  la  règle  catholique  :  //  ny  a  point  de  cause 
légitime  de  schisme.  La  lecture  de  ces  deux  testa* 
meus  est  propre  k  entretenir  la  persécution  sourde, 
encore  existante,  contre  une  portion  du  clergé 
français.  Elle  invite,  par  des  exemples  imposans , 
et  avec  une  emphase  remarquable ,  à  mourir  sans 
sacremens ,  plutôt  que  d'employer ,  même  à  l'ar- 
ticle de  la  mort,  des  prêtres  coupables  àefidéÊU 
jurée ,  sans  permission  du  pape ,  et  en  grande  né- 
cessité, à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Cela  est 
positivement  contraire  à  la  doctrine ,  aux  règles  et 
a  la  pratique  de  l'église  catholique ,  apostolique  et 
romaine,  qui,  pour  remédier  ^ïahus  des  cen^ 
sures,  a  déclaré,  dans  le  concile  de  Trente,  et  en- 
seigne que  les  mauvais  prêtres  sont  compétens 
pour  absoiulre  à  F  article  de  la  mort, 

i8a.  ^'est-il  pas  déplorable  qu'on  ait  entretenu 
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le  roi  et  la  reine  en  des  égaremens  si  dangereux  ? 
Qa*est-ce  donc  que  la  religion  de  cour  ?  Quest-ce 
que  des  pasteurs  diriges  par  des  hommes  de  cour? 
G>niment  peut-on  ordonner  d'enseigner  ces  bété* 
rodoxies  dans  toutes  les  chaires  de  vérité  ?  Com- 
ment les  prélats  vont-ils  au-devant  du  joug  des 
poMications  temporelles  au  prône ,  tandis  que  leurs 
docteurs  rédament  si  haut  une  totale  indépendance 
du  ministère  ecclésiastique  ?  C'est  bien  le  cas  d'ob- 
server combien  les  passions  sont  inconséquentes , 
et  de  répéter ,  avec  Fénélon  :  Que  les  rois  sont 
malheureux? 

i83.  Encore ,  si  Ton  se  bornait  à  donner  d*une 
manière  officielle ,  dans  des  mandemens,  de  grands 
éloges  publics  et  illimités  aux  deux  actes  testamen- 
taires. Mais  on  dépasse  les  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  prohibent  tout  discours  sur  ces  testa- 
mens  :  on  viole  ces  ordres  de  toute  manière. 

I*  Au  lieu  d'un  discours  de  vive  voix  ,  qui  n'eut 
été  entendu  que  d'un  certain  nombre  d'assistans , 
il  y  a  de  longs  mandemens ,  ou  discours  écrits ,  et 
lus  en  chaire  avant  les  testamens  ; 

2*  Ces  mandemens  sont  imprimés  et  distribués  ; 

3*  Ils  sont ,  ils  demeurent  long-tems  affichés  en 
placards  énormes; 

4*  n  est  ordonné  de  les  afficher ,  de  les  lire  dans 
les  pensions ,  les  écoles  des  deux  sexes ,  les  pri- 
sons, etc. 

Quatre  violations  impunies ,  d'ordres  exécutifs , 
déjà  illégaux  et  contraires  a  la  Charte;  et,   tout 
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cela ,  pour  célébrer ,  pour  inculquer  deux  hétéro- 
doxies dangereuses! 

i84-  Je  ne  parle  point  de  ces  curés,  en  petit 
nombre,  qui  affectent  non-seulement  de  lire ,  d*im- 
primer  et  d*alficher  le^  mandemens  ou  discours  sur 
chaque  testament ,  mais  de  prêcher  eux-mêmes  , 
sur  ce  sujet ,  et  avant  et  après  la  lecture  de  ces 
actes.  Tout  cela  serait  crime  aux  termes  des  ar- 
ticles ii4  et  133  du  Code  Pénal ,  si,  par  une  loi 
simple  et  nécessaire ,  les  ministres  des  cultes  étaient 
mis  au  rang  des  fonctionnaires  publics,  relative- 
ment aux  actes  faits  dans  leurs  fonctions,  à  dessein 
de  contrevenir  aux  lois  de  Tétat,  ou  aux  ordres 
exécutifs  conformes  à  ces  lois. 


CHAPITRE  VII. 

Liberté  de  la  presse.  (  Article  8  de  la  Charte.  ) 


i85.  Ce  n'est  pas  seulement  en  fait  de  religion 
que  la  raison  et  la  Charte  protègent  le  droit  na- 
turel de  penser,  de  parler,  d'écrire,  de  faire  im- 
primer et  distribuer  ses  opinions ,  c'est  sur  toute 
matière ,  sur  toute  question  généralement. 

On  doit  être  libre  (indiquant  sur  l'imprimé  Tau- 
tcur  ou  l'imprimeur)  de  publier  ses  opinions  par 
la  voie  de  la  presse,  comme  de  parler  aux  passans, 
comme  d'cdlcr  et  de  venir  dans  la  voie  publique. 
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Ces  deux  libertés  naturelles  sont  aussi  nécessaires 
Tune  que  Tautre,  quoique  Ton  puisse  en  abuser, 
comme  on  peut  abuser  de  tout  ce  qui  est  permis. 
Uabus  des  écrits  consiste  k  nuire  k*  la  société 
même,  6u  bien  aux  individus;  et  il  est  punissable, 
si  le  genre  ou  Tespèce  de  Tabus  se  trouve  prévu 
par  les  lois  criminelles  1 

Ainsi,  point  de  censure,  point  de  permission 
ni  expresse ,  ni  tacite  k  obtenir  de  Tautorité  avant 
démettre  en  vente;  mais  on  répond  des  écrits  après 
leur  publication. 

i86.  Il  est  donc  permis  de  critiquer,  k  tort  ou 
avec  raison ,  les  lois  et  tous  les  actes  des  autorités, 
pourvu ,  que  ce  soit  en  gardant  le  respect  dû  au 
roi,  aux  chambres,  aux  ministres,  aux  magistrats, 
aux  bonnes  mœurs ,  sans  provoquer  directement 
à  enfreindre  les  mauvaises  lois,  k  désobéir  aux  or- 
dres légaux,  k  résister  aux  jugemens  irréformables, 
et  sans  menacer  ^  calomnier,  injurier ,  diffamer  les 
individus  ' .  Quant  k  la  provocation  indireme,  elle 
ne  serait  qu'un  délit  interprétatif  y  conséquemment 
un  acte  licite ,  ou  une  faute  dont  la  répression  doit 
être  abandonnée  k  Topinion  de  ceux  qui  la  con- 
naissent, k  la  conseillée  de  celui  qui  la  commet. 
En  poussant  plus  loin  la  sévérité ,  le  législateur  fe- 


'  Voyez  la  Session  de  1817  ,  par  M.  Camille  Jordan,  pages  64  et 
smTante» ,  oii  il  rëfbte  le  faax  système  de  la  nécessité  dWe  preuye  lé- 
gale y  pour  censurer  un  acte  de  Tautorité.  Ployez  aussi  pages  118  et 
suivantes,  ibid.  ;  et  pages  aa5  et  suivantes,  tome  W,  des  Eclaircisse- 
tnens  sur  tes  troubles  du  Midi  y  par  M.  Lauze  de  Peret. 
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l'ait  beaucoup  de  mal,  et  u  vrai  dire,  nul  bien.  Il 
nuirait  à  la  tranquillité  y  au  bonheur  de  tous  j  à 
riustruction  nécessaire ,  k  la  sécurité  même  des 
gouyemans,  ainsi  qu'à  celle  des  gouvernés.  La  li- 
berté de  la  presse,  définie  comme  on  vient  de  le 
faire ,  est  de  la  nature  et  de  Tessence  des  gonver- 
nemens  représentatifs ,  tous  fondés  sur  le  respect 
de  Topinion  publique ,  et  sur  une  juste  déférence 
k  c  ^te  opinion  de  la  part  des  autorités.  Cette  li- 
bers i  de  si  heureux  effets ,  qu^elle  pourrait  seule 
rend  supportable  un  gouvernement  qui  n'aurait 
pas  0  lutre  frein  extérieur;  et,  sans  elle,  toutes  les 
garan  ies  constitutionnelles  et  légales  deviennent 
insuffisantes.  Èe  Censeur  européen ^  la  Biblioi/iè- 
que  historique,  la  Chronique  religieuse,  la  Mi- 
'  nerue ,  etc. ,  ont  rendu  de  grands  services  a  la 
France  et  a  son  gouvernement. 

187.  L'article  8  de  la  Charte  est  ainsi  conçu  : 
<i  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 
»  impMner  leurs  opinions ,  en  se  conformant  aux 
>»  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  li- 
»  berté.  >» 

En  indiquant  sur  l'imprimé  l'auteur  ou  l'impri- 
meur ,  l'auteur  se  conforme  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  commis,  et  punir  les  auteurs  et 
complices  de  ces  abus.  C'est  ainsi  qu*en  général  on 
est  libre  d'aller  et  de  venir  avec  voiture  dans  les 
rues  et  sur  les  chemins ,  en  inscrivant  sur  le  char 
le  nom ,  ou  les  armes  du  propriétaire,  ou  un  nu- 
méro qui  le  fasse  connaître ,  en  cas  de  dommage 
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causé  aux  passans.  Si  les  rédacteurs  de  la  Charte 
eussent  voulu  prescrire  la  censure  ou  la  permis- 
sion de  Tautorité  ayant  la  publication  des  écrits, 
et  mettre  ainsi  dans  le  domaine  royal  la  faculté  de 
publier  des  livres,  des  brochures  ou  des  journaux , 
comme  s^  trouvait  jadis  le  droit  même  de  travail- 
ler j  d'exercer  une  profession  ;  dans  cette  double 
hypothèse,  ils  eussent  terminé  ainsi  notre  article  8  : 
En  se  conformant  aux  lois  quidoiifentpréifenifles 
abus,  etc.;  mais ,  supposant  cette  rédaction^  ii'ils 
ont  écartée ,  parce  qu'elle  serait  pemicieu*^*  ,  la 
Charte,  pour  cette  seule  clause,  qui  rendrait  t  <utes 
les  autres  illusoires,  aurait  dû  être  repoussé^  par 
les  chambres,  comme  elle  Teût  été  par  Topinion 
de  toutes  les  personnes  éclairées  et  impartiales. 

i88.  U  est  vrai  que  cet  artidç  si  essentiel  a 
été  continuellement  violé  par  les  lois,  ou  plutôt 
par  les  contre-lois  des  21  octobre  181 4  9  8  avril , 
20  juillet  et  9  novembre  181 5,  et  du  28  février 
1817.  Néanmoins,  après  de  rudes  combats  con- 
tre les  ministres ,  nous  avons  de  fait  k-peu-près 
la  liberté  entière  des  livres  et  des  brochures  ;  et 
qucnqae  ce  triomphe  partiel  de  la  Charte  soit  mal- 
heureusement une  victoire  de  Topinion ,  une  pé- 
nible conquête  des  écrivains,  il  est  vrai,  du  moins, 
que  la  jouissance  n'en  est  plus  contestée  directe- 
ment, qu'elle  fait  très-peu  de  mal  et  beaucoup  de 
bien  ;  qu'elle  est  utile  au  roi ,  aux  ministres ,  h  la 
nation,  à  tous,  excepté  aux  oppresseurs  et  aux 
brouillons. 
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189.  Les  écrits  politiques  se  succèdent  avec  une 
telle  rapidité ,  uu  tel  succès ,  qu*ils  nous  aident  h 
supporter  l'inconstitutionnel  esclavage  des  jour- 
naux qui  dure  encore  ;  et  cet  esclavage  est  devenu 
ainsi  bien  plus  dommageable  aux  ministres  qu*il  ne 
leur  est  commode.  Sans  doute,  ils  y  renonceront 
d'eux-mêmes ,  ou  seront  forcés  d'y  renoncer,  aus- 
sitôt qu'ils,  seront  constitutionnels,  ou  qu'il  y  aura, 
dans  la  chambre  des  députés ,  plus  d'amis  de  la 
Charte  entière  que  de  ministres,  de  sous  ministres, 
d'agens  officiels ,  et  de  créatures  des  ministres. 
Alors ,  nous  cesserons  d'être  de  pire  condition  que 
nos  voisins  les  Anglais,  les  Belges  et  les  Allemands; 
et  l'argent  que  nous  employons  à  nous  procurer, 
avec  empressement,  leurs  journaux  prohibés  en 
France ,  tournera  au  profit  de  notre  commerce  et 
de  notre  industrie. 

190.  Cependant,  on  se  plaint  des  durs  traite* 
mens  qu'éprouvent  dans  des  tribunaux  les  écri- 
vains défenseurs  et  souvent  martyrs  de  nos  liber- 
tés. L'excès  du  mal  finira  par  apporter  le  remède. 
Nous  aurons  une  loi  appelée  par  les  vœux  publics; 
une  loi  qui  conciliera  les  précautions  de  police  et 
les  systèmes  de  compétence ,  avec  la  justice  et  la 
liberté  de  la  presse  ;  qui  abrogera ,  puisqu'il  le  faut, 
la  contre-loi ,  en  quelque  sorte  abrogée  par  elle- 
même,  du  9  novembre  181 5,  et  qui  attribuera  la 
décision  de  la  cidpabilité  sur  tous  les  délits  de  la 
presse  aux  jurés ,  à  des  jurés ,  qui  ne  seront  plus 
de  simples  commissaires  choisis  par  les  agens  mi- 
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nisléricJs ,  mais  des  hommes  pris  au  sort  paimi  les 
àtojens  lettrés  électeurs  ou  éligibles. 

191.  Quant  à  la  détermination  des  délits  et  des 
peines  en  cette  matière ,  elle  est  assez  exacte ,  assez 
sévère  dans  le  Code  Criminel  de  février  1 8 1  o,  et  rien 
n'empècbe  qu^avec  le  tems  on  ne  la  corrige,  on  né 
Tenrichisse  de  plusieurs  dispositions  sages ,  présen- 
tées et  discutées  dans  les  nouveaux  écrits,  presque 
innombrables,  qui  ont  paru  en  France  sur  la  liberté 
de  la  presse  et  sur  la  répression  des  abus  de  cette 
liberté. 


CHAPITRE  VIII. 

Propriété.  (  Articles  g  ^  10  ^  66  ei  'jo  de  la  Charte.  ) 


193.  «  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables, 
sans  aucune  exception  de  celles  qu^on  appelle  na- 
tionales ,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre 
eDes  »  (art.  9). 

«  L*état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété, 
pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté , 
mais  avec  une  indenmité  préalable  »  (art.  10).     ^ 

«  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie, 
et  ne  pourra  être  rétablie  »  (art.  66). 

«  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce 

d'engagement  pris  par  l'état^  avec  ses  créanciers^ 

est  inviolable  »  (art.  70). 

n.  II 


Ces  quatre  articles  sont  analogues  et  \eulent  être 
expliques  de  suite. 

9  »  La  propriolë  est  k  droit  d^emplbyer»  oomme  il 
li«u0  plaît  et  saM  nuire  èi<  autrui,  ilos:  facoltés  bi^ 
iMirellcs  et  Acqui^i  ^  de  jouir  h  noire  gré. des  biem 
meubler  4tr  ioRimeubles  ^  corporels  ou  incorporels  t 
qui  ftQus  «ppartiettMnl.  ...  : 

JEJle  a  son  fondement  dans  la  birnatureHev/daw 
nos  besoins  et  nos  facultés  ^  dans  la  poasibflitrf  êti 
les  satisfaire ,  sans  nuire  au  droit  d^avlrui  ;  elle  n^i 
de  roccupatiou ,  du  travail ,  des  conventions  on  de 
la  loi.  Avant  qu*il  y  ait  un  gouvernement ,  elle  n'a 
de  garantie  que  risolençnt  des  individus  et  des  fa- 
milles dans  de  vastes  déserts ,  la  force  du  maître  « 
la  justice  des  voisins.  Les  nations  n%mt  entre  elles 
que  ces  mêmes  garanties ,  et  n'en  sont  pas  moins 
incontestablement  propriétaires.  On  ne  saurait  trop 
répéter  que  les  droits  ou  la  justice  existent  avant 
les  lois  humaines ,  et  que  les  lois  ne  sont  faites  que 
pour  mieux  conserver  les  droits ,  maintenir  plus 
sûrement  toutes  les  propriétés.  Les  écrivains  qui 
disent  le  contraire  se  trompent ,  servent  le  despo- 
tisme; s'il  y  a  des  ministres  faisant  des  phrases  pour 
accréditer  la  même  erreur,  c'est  qu'ils  ne  veulent 
point  de  frein  h  leur  domination  arbitraire ,  point 
de  barrière  exclusive  de  leurs  contre-lois. 

193.  Pour  l'avantage  de  tous,  l'ordre  social  as- 
sure à  la  propriété  les  garanties  les  pins  efficaces  ; 
il  lui  procure  des  développemens .  des  extensicuis 
précieuses:  il  lui   assigne  aussi  dos  limites  fixes , 
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inais  raisonnables;  et  si  la  loi  permet  à  rantorité 
(le disposer  d'un  bien  privé  pour  Tavautiige  public, 
œ  n'est  qu^au  moyen  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité ^ 

Les  atteintes  portées  au  droit  de  propriété  par 
injures ,  insultés ,  menaces ,  voies  de  fait ,  anticipa* 
timt  insensible ,  violence  ou  dol ,  doivent  être  soi- 
gneusement prévenues  et  réprimées  par  nos  lois  et 
par  nos  magistrats.  Ces  vérités  et  d'autres  encore 
sont  comprises  dans  notre  article  9  :  «  Toutes  les 
propriétés  sont  inviolables.  » 

194*  H  ajoute:  «  Sansaucune  distinction  de  celles 
qu'on  appelle  nationales ,  la  loi  ne  mettant  aucune 
différence  entre  elles,  n  Ou  trouve  encore  ici  une 
recherché  de  laconisme  ou  d'élégance ,  qu'il  con- 
venait peut-être  d'éviter  sur  un  sujet  aussi  délicat  : 
ce  choix  d'expressions  n'est  pas  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  simple  et  de  plus  clair,  pour  signifier  que  les 
ventes  des  domaines  appelés  nationaux ,  sont 
maintenues  irrésfocahlemeni  '.  Tout  le  monde  sait, 
à  n'en  pas  douter,  ce  que  c'est  que  de  tels  domaines 
et  de  telles  ventes;  mais  ce  qu'un  parti  de  laïcs  et 
d'ecclésiastiques  n^a  jamais  cessé  d'appeler  ver- 
balement et  par  écrit ,  et  souvent  en  discours  pu- 
blics ,  des  vols  et  des  spoliations ,  autrement  Ae^ 
propriétés  non  véritables  ^  dans  les  mains  des  ac- 
quéreurs successifs ,  n'est  peut-être  pas  assez  évi- 

'  f^oy.  les  lob  St.*  i6  •eptembre  1807 ,  et  8  mar»  1809  ,  et  Tarticlc 
$4S  da  Code  CîtîI. 
'  Tormcf  des  lob  ipréfiédentn. 
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demment  désigné  par  cette  locution,  toutes  les 
propriétés. ^Cependjàni y  elle  est  ici  le  sujet  unique 
de  la  proposition  y  le  seul  auquel  se  rapportent  les 
pronoms  celles  et  elles  ^  et  la  phrase  celles  qvLon 
appelle  nationales.  Ce  sont  les  droits  seuls,  les  fa- 
cultés légales  qui  peuvent  être  inviolables  ;  les  ter- 
res y  les  maisons ,  etc. ,  ne  peuvent  pas  Tètre  ;  enfin, 
il  y  a  des  terres  et  des  maisons  appelées  naiiona^ 
les  y  que  le  réprobateur  le  plus  effréné  des  ventes 
ordonnées  en  1 790  dans  les  années  suivantes ,  ne 
saurait  prétendre  volées  a  personne. 

Tout  cet  article  aurait  donc  pu  être  mieux  conçu  ; 
il  est  singulier  qu^il  ressemble  un  peu  trop  k  la 
clause  unilatérale,  et  fort  peu  satisfaisante  d'un  bref 
du  pape ,  obtenu  par  M .  de  Blacas ,  en  échangé  de 
Tartide  i3  du  concordat  de  1801 ,  pacte  sjrhallag" 
matique^  fort  clair  et  sans  nulle  équivoque. 

195.  Il  faut  écarter  toutes  disputes  de  mots.  Sans 
doute ,  notre  article  9  a  le  même  sens ,  par  rapport 
aux  ventes  de  domaines  nationaux ,  que  les  phrases 
plus  claires  des  constitutions ,  des  autres  lois  pré- 
cédentes et  postérieures.  Ce  sens  ne  présente  au- 
cune équivoque  dans  plusieurs  déclarations  royales, 
spécialement  dans  la  loi  de  181 4  9  qui  remet  aux 
émigrés  les  biens  non  vendus,  ni  dans  Tarticle  8  de 
la  fameuse  loi  du  9  novembre  i8i5. 

Disons  donc  que  les  ventes  des  biens  nationaux, 
ou  des  biens  ainsi  appelés,  sont  maintenues  irré- 
vocablement par  notre  article  9 ,  non  moins  que 
par  les  précédentes  constitutions  et  par  d'autres 
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lois  nmombrables,  spécialement  par  une  volonté 
nationale  très-prononcée ,  par  la  nécessité  de  la 
paix  et  dn  salut  public. 

196.  L'article  10  n*a  besoin  d*aucnn  commen- 
taire. 

Le  66*  place  véritablement  la  Charte  de  Louis 
XYIU  an  rang  des  lois  les  plus  dignes  d'éloges. 

Les  confiscations  sont  de  droit  universel  dans 
tons  les  états  gouvernés  par  la  tyrannie  ou  par  le 
despotisme. 

Elles  furent,  dans  Rome,  identifiées  avec  les  af- 
fireoses  proscriptions  des  triumvirats.  Les  empe- 
reurs y  héritiers  des  triumvirs ,  confisquèrent  et  pro- 
scrivirent a  volonté ,  et  c'était  suivant  la  loi  :  car 
la  volonté  du  prince  ou  de  son  ministre  était  la  loi. 
Les  confiscations  nous  étaient  venues ,  en  France, 
avecles  proscriptions  et  les  persécutions  religieuses, 
dn  droit  impérial  romain ,  fondé  sur  le  despotisme 
public  et  sur  l'esdavage  prive.  De  cette  source  im- 
pure dériva,  au  seizième  siècle,  le  prétendu  axiome 
français  :  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  L'anardiie 
féodale  et  les  ordonnances  contre  les  hérétiques , 
donnèrent  à  la  peine  de  confiscation  des  extensions 
énonnes,  rejetées  néanmoins,  en  partie,  dans  un 
grand  nombre  de  coutumes  locales.  C'étaient  donc 
les  rois  et  les  seigneurs  qui  confisquaient  et  qui  dis- 
posaient des  confiscations  depuis  dix  ou  douze  siè- 
des.  Personne  alors,  excepté  saint  Bernard  (ép.  89), 
ne  s'avisait  d'en  £aire  la  censure ,  ni  de  leur  donner 
un  manvais  nom.  Voyez  n»  198. 
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Mais  y  eu  1 798  et  daus  les  auiiées  suivantes,  les 
familles  françaises,  qui  avaient  si  Imig-tems  et  si 
soigneusement  profite  des  confiscations,  en  ont  été 
victimes.  Une  loi  décrétée  le  21  janvier  1790,  avait 
supprimé  la  confiscation ,  sans  aucun  effet  rétroac- 
tif. Déjà,  depuis  quatre  siècles,  Tancienne  répu- 
blique de  Bologne  avait  donné  au  monde  ce  bel 
exemple.  L'assemblée  législative  et  la  convention 
rétfdilirent  la  confiscation  contre  les  émigrés.  Ce 
fut  une  mesure  de  guerre;  et  Napoléon  conserva 
cette  mesure ,  la  mit  en  loi  permanente ,  et  Tétendit 
à  des  cas  spéciaux  et  nombreux  dans  notre  Code 
Criminel.  Un  article  de  la  constitution  du  sénat  la 
déclarait  abolie  sans  restriction  ;  et  la  Charte  de 
Louis  XVIII  a  répété  cet  article  salutaire ,  qui  doit 
subsister  à  jamais ,  parce  qu'il  tarit  une  source  ef- 
froyable de  corruption  y  de  déUuions,  d injustices  ^ 
de  crùnes.  C'est  ainsi  que  rassemblée  constituante, 
et  le  séuat  français,  et  notre  sage  monarque,  ont 
jugé,  ont  condanuié ,  mais  sans  effet  rétroactif,  une 
institution  la  plus  abusive  des  empereiu'S ,  des  rois 
et  des  seigneurs  féodaux. 

Cependant  les  tribunaux  français  continuent  de 
confisquer  les  biens  meubles ,  qui  ont  été  instru- 
ment ou  moyen  d'une  contravention  de  poUce  mu- 
nicipale ou  d'un  délit  de  justice  correctionnelle. 
Us  prétendent  que  la  confiscation  générale  de  tous 
hiens  est  Seide  abolie ,  et  distinguent  où  la  Charte 
ue  distingue  pas.  Us  prononcent  la  confiscation 
spéciale  par  une  interprétation  restrictive,  qui 
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hlese  le  prîoeqpe ,  priisqa^dle  a  pour  objet  d*ag^ 
gkiprdr  kt  p^es  ^  ei  des  peines  déjk  pks.^ue  suf** 
finnles.  '       i         ■ 

197.  Li*aniende  ordinaire  et  modérée,  les  dom^ 
ina^c^et  âortéréto^  la  prisomi  aTeclés  dépens,  faiitHQ 
éoac  ^|ndqiie  chose  de  plos  poor  un  dâit,  pour 
mm  œntraVentioB  de  police?  L*aniende  portée  k 
fîngt  mille  firancs  %.oo  à  telle  autre  somme' cpii 
dmarbe  pkiaîeivs  fois  toute  la  fortone  des  c6n-i 
émnés  9- est  tout-k-fait  contraire  à  Tesprit  de  la 
Qiaite^;  die  mérite  Tattention,  là  censure  dca 
Ifgiilateors»  par  Tinjostic»  réelle  et  par  ses  fm^ 
■ssles  consécpiences. 

Os  ne  doirent  souffrir  que  des  peines  stricte^ 
ment  et  évidemment  nécessaires.  (Dédaration  des 
droits  de  1791-) 

198.  Les  confiscatiotis  et  les  grosses  amendes, 
dans  les  petites  causes  criminelles  ou  de  sim}de  po- 
li», lurent  jadis  étaMies  comme  revenus  des  juri^ 
dictions  ^seigneuriales,  lorsqu'elles  tournaient  au 
prafiti  dtt  jeignéur^mi  ou  du  seigneur  son  vassal , 
ei  lorsque  le  vilidn  et  le  pauytie  allaient  seuls  en 
prison  pour  de  petits  manquemens. 

D  j  a  tdUe  confiscation  spéciale  qui  égale  ou  dé- 
passe toute  la  fortune  du  délinquant  ^  qilile  priva 
de  son  gague-pein ,  d*effeti  qni  autrement  Mriient 

,  de  son  navire  %  de  sa  charrette,  de 


*  Lai  ém  9  BOTcmbrc  181 5.  f^ojr.  tami  k  Code  Pénal ,  art.  418. 

a 


*  Loi  «la  i5  afTÎl  1818.  coocrmant  la  traite  de»  aoira. 
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sa  charrue,  de  ses  bœufs ,  de  son  cheval,  de  son 
Ane,  qui  met  enfin  plusieurs  familles  k  la  mendicitë, 
pour  un  fait  souvent  d^inattention  ou  d^ignorànce, 
et  qui  peut  n*ètre  pas  même  une  faute  morale. 
.  Qu*arrive-t-il?  Les  enfans  du  condamne  surchar- 
gent les  hôpitaux  ;  ils  se  font ,  avec  leurs  pères  et 
mères,  vagabonds,,  voleurs,  assassins;  ils  sont  jeta 
dans  ces  d^>ôts  où  Ton  respire ,  avec  un  air  em- 
poisonne, le  vice  et  le  crime,  où  les  races  men- 
diantes se  perpétuent  et  coûtent  h  la  patrie  deux 
fois  autant  qu^uu  soldat  '•  La  mendicitë,  réprimée 
ou  non  réprimée,  nous  corrompt,  nous  met  à 
péril ,  nous  ronge  et  nous  consume.  Gardon»^Dons 
donc  et  des  mauvaises  lois ,  et  des  jurisprudences 
encore  pires ,  qui  multiplient  les  vagabonds  et  les 
mendiaus. 

Si  la  loi  n^est  pas  claire ,  les  juges,  tenus  de  pro- 
noncer ,  ne  doivent  pas  aisément  abandonner  le 
texte,  sous  prétexte  de  s^élever  h  Tesprit.  Jamais 
ils  ne  doivent  le  faire ,  pour  aggraver  des  peines , 
et  surtout  pour  ajouter  h  celles  de  la  prison  dqk 
si  pernicieuses  à  Tétat ,  aux  particuliers ,  k  la  mo- 
rale publique. 

199.  Quant  h  Tartide  70  sur  la  garantie  de  la 
dette  publique ,  tralaiùium  Jus  est,  comme  on  di- 
sait k  Rome ,  des  articles  qui  se  répétaient  dans 
chaque  édit  annuel  du  magistrat.  Cest  une  dispo- 


*  Qualrc-Tingi-tept  ccntioiet  pu  dctenu  dans  le  dcpArtUMcal  de  h 
Seine,  en  1818. 
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sition  traditionnelle  aussi  juste  qu^utile ,  et  que , 
malhenreusement ,  on  n'a  pas  toujours  assez  ^es* 
pectée.  Les  déviations,  sur  ce  sujet,  sont  plus  rares 
depuis  quatre  ans.  Avec  plus  de  justice  envers  les 
créanders  de  Tétat,  nous  avons  vu  renaître  le  cré- 
dit public  malgré  Ténormité  des  impôts.  Ce  crédit 
est'un  auxiliaire  dangereux ,  onéreux ,  mais  dont 
nons  aurons  long-tems  besoin.  Il  ne  peut  se  main- 
tenir qu'autant  que  les  députés  se  montreront  sé- 
vères contre  les  trop  hauts  traitemens ,  les  places 
inutiles,  les  dépenses,  abusives,  les  pensions  ex- 
cessives ou  imméritées ,  et  les  emprunts  qui  ne  se- 
raient pas  absolument  nécessaires  ou  habilement, 
équitablemeut  dirigés. 


CHAPITRE  IX. 

Égalité  devant  la  loi.  Ç^AHicIes  i  ,  71  et  ^i,  de  la  Charte.) 


'  200 •  «  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi , 
quels  que  soient  d'ailleurs-  leurs  titres  et  leurs 
rangs  »  (art.  i*'). 

•  Une  faut  pas  se  fiedre  d'illusion  sur  la  nature  de 
régalité  sociale  ou  de  YégaUté  dei^ant  la  loi.  La 
raison  et  la  Charte  n'établissent  rien  moins  que  l'é- 
galité réelle  des  droits  naturels,  civils,  politiques. 
Mais  la  Charte  et  les  lois  s'efforcent  en  général  de 
remédier  aux  abus  des  inégalités  nécessaires  :  ces 
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abus  st  reproduisant  saus  cesse ,  il  faut  sans  cesse 
lutter  contre  eux.  Quant  aux  ioëgalkës  mêmes ^ 
elles  sont  lu  plupart  indeatructihles^ 

D*abord,  il  n'y  a  point  de  Système  raisomuUè 
d*ëgnlitë  sociale  qui  puisse  anéantir  les  Supérioriléa 
ou  les  infériorités  naturelles,  de  sexev  d'âge,  dé 
force,  d*esprit  ou  de  corps,  do  santé,  d'asaiduM 
au  travail,  d'habitudes  ou  vicieuses,  du  vcrtaeoatt. 
Les  rapports  qui  naissent  de  Tctat  de  famille,  con- 
stituent d'autres  inégalités  qui  font  le  ckarme  ou 
lo  malheur  de  la  vie,  et  demeurent  inséparables  de 
la  nature  humaine. 

901 .  De  toutes  ces  différences,  provient  Tinéga-* 
litc  de  propriété  que  la  loi  protège  nécessairement 
on  quelque  degré  dans  Tordre  social.  Les  hommes 
ne  sont  entrés  dans  cet  ordre ,  et  n'y  restent  qu'a- 
lin  d^obtenir  sûreté ,  avantages  pour  leurs  person- 
nes, conservation  ou  acquisition,  ou  accroissement 
de  propriété.  (  k'oyez  n"  2o5.  ) 

La  pratique  de  Tagnculturc ,  du  conmierce ,  de 
l'industrie ,  Tusage  des  sciences  et  des  arts ,  les 
places  du  gouvernement  civil ,  et  l'institution  de 
la  force  publique ,  multiplient  les  inégalités  par  la 
subordination  naissant  des  fonctions,  des  emploîr, 
de  la  vogue ,  de  l'habileté ,  que  chacun  peut  ac- 
quérir dans  sa  profession.  Il  s'y  joindra,  pour  l'u-» 
tilité  commune,  des  récompenses  pécuniaires  on 
honorifiques ,  séparées  des  fonctions.  L'opittioa 
bien  ou  mal  fondée ,  les  mcipurs  viendront  corro- 
borer'ces  gradations  diverses,  et  voilà  déjh  do* 
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titres  réels  et  quelquefois  insignifiacs ,  presqiie  de 

b  noblesse,  disons  mieux ,  la  noblesse  perionndlei 

srec  quelque  exemption  des  charges  et  des  deroirs. 

lociaax.  Voilà  des  titres ,  des  rangs ,  des  honneurs 

fondés  parla  nature,  les  lois,  Topinion  du  sage; 

et,  par  une  plus  grande  suréminence  de  titres  et 

dloimenrs ,  il  peut  y  ayoir  ce  qu^on  appelle  des 

dignités  '>  Plus  vieillira  la  civilisation ,  plus  il  y 

aura  de  ces  distinctions  qui ,  par  bonheur,  ne  sont 

pas  encore  la  noblesse  nominalement  légale  ^  ni  la 

noblesse  héréditaire,  ni  la  noblesse  vénale,  ni  la 

noUesse  fa  volonté. 

302.  Ajoutons  maintenant  les  supériorités  poli^ 
tiques,  ou  celles  qui  viennent  des  hautes  fonctions 
électorales,  des  fonctions  législatives,  de  Texèrcice 
dn  pouvoir  exécutif  suprême. 

Leè  nations  les  plus  jalouses  d'égalité  sociale  ne 
peuvent  se  passer  de  ces  dernières  supériorités  per- 
sonnelles. Ce  sont  néanmoins  les  plus  dangereuses 
pour  beaucoup  de  raisons.  Nécessairement ,  elles 
sont  pins  ou  moins  permanentes;  elles  tiennent  aux 
funedons  publiques  ;  elles  assurent  donc  une  véri- 
table puissance,  procurent  de  justes  exemptions, 
aisément  suivies  d'exemptions  abusives.  Elles  peu^ 
vent  devenir  héréditaires  ;  elles  tendent  h  Théré- 
dûbé.  Enfin ,  elles  constituent  sans  nul  doute  la  pre- 
mière on .  la ,  priildpele  supériorité  ,  ou  noblesse 
personnelle  ou  transmîssible.  C'est  elle  qui  donmc 


I  ■ 


'  f^oy.  TAppeiM^icc  «•  it. 
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Texistence  oju  la  protection  à  toutes  les  autres  iné- 
galités; toutes  les  autres  lui  doivent  au  moins  les 
respects  et  les  égards  extérieurs ,  les  premiers  hon- 
neurs 9  les  premiers  titres,  les  premiers  rangs  dans 
Tétat ,  selon  les  degrés  de  ce  qu'on  appelle  hiérar* 
chie  ou  subordination  politique. 

Nous  ne  parlons  point  des  supériorités  ecclésias- 
tiques, parce  qu'elles  appartiennent  à  Tordre  spiri- 
tuel, au  royaume  qui  n'est  pas  de  ce  monde,  et  que 
toute  église  est  dans  l'état ,  soumise ,  quant  à  Vor^ 
dre  extérieur,  au  gouvernement  de  l'état. 

2o3.  Outre  les  trois  ordres  de  supériorité  natu* 
relie,  civile  ou  politique,  plus  ou  moins  nécessaires 
en  elles-mêmes ,  il  y  a  légalement,  en  France,  par 
l'article  7 1  de  la  Charte,  des  titres,  des  rangs,  des 
honneurs  de  noblesse  nominale  héréditaire  an- 
cienne, autrement  antérieure  à  1 790,  ou  de  noblesse 
nominale  et  nouvelle ,  autrement  postérieure  au 
sàiatus-cousulte  du  14  août  1806. 

Enfin ,  par  l'article  72  de  cette  même  Charte,  la 
Légion-d'Honneur  est  maintenue.  Ce  n'était  pas 
une  noblesse  par  la  loi  de  sa  création ,  qui  est  de 
1802.  Mais  par  la  simple  volonté  de  Napoléon, 
développant ,  au  gré  de  son  caprice ,  sa  doctrine 
des  titres  et  dés  majorais ,  qu'il  avait  mystérieu- 
sement fondée  par  le  sénatus-consulte  ou  la  consti- 
tution de  l'empire,  du  3o  mars  1806 ,  commençant 
ainsi  :  Laprincipcuité  de  Guastalla;  par  cette  seule 
volonté,  la  Légion-d'Honueur  est  devenue  une 
source  particulière  de  titres  et  d'homieurs  de  no  • 
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Uesse  nominale ,  tant  personnelle  qu^héréditaire. 

(Test  cet  état  de  pur  fait  qui  a  été  maintenu  par  la 

Charte ,  et  consequemment  change  en  droit  con- 

sdtDtkmnel  '. 
Il  existe  aussi ,  mais  par  simples  ordonnances , 

d'anciennes  confréries  nobiliaires,  appelées  ordres ^ 

et  qui  se  distinguent  par  une  décoration  comme  la 

Légion-dllonneur . 

Les  titres  dont  il  s*agit  sont  des  dénominations 
tirées  du  régime  féodal ,  comme  noble  j  écuyer, 
chei^aUer,  vicomte,  baron  ou  comte,  ou  marquis, 
ou  duc,  ou  prince.  On  a  oublié  de  ressusciter  le 
titre  de  valet,  jeune  inférieur,  petit  serviteur. 

Rang  signifie  ligne  ou  ordre  graduel  de  marche, 
ou  de  préséance. 

Les  honneurs  sont  les  titres,  les  rangs  et  les  ar- 
moiries que  nos  rois  vendaient ,  avec  la  noblesse 
on  sans  la  noblesse ,  k  qui  les  voulait  payer  ,  et 
qu'aucune  loi  vivante  n'interdit  k  personne.  £n 
outre,  il  y  a  des  honneurs  nobiliaires  qui  appar- 
tiennent aux  étiquettes  des  cours  {yojrez,  liv.  III, 
chap.  ni) ,  aux  usages  de  salons ,  et  k  la  courtoisie 
ou  politesse  purement  volontaire . 

Dans  les  Indes  orientales ,  en  Perse ,  en  Chine , 
chez  les  roitelets  d'Afrique ,  dans  les  iles  de  la  mer 
du  Sud  ,  on  peut  voir,  sur  les  vains  titres  et  les 
honneurs ,  les  distinctions  de  fait  et  de  langage  qui 


'  Sor  les  rereniu  de  cette  Ugion  et  leur  emploi ,  voyez  les  d^ats  de 
la  diambre  des  dépota,  séance  dn  16  (érner  1819. 
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s'y  juigucnt  ^ides  théories  et  des  pratiques  foroées 
qui  voat  jusqu^au  dernier  ridicule,  et  jusqu^à  Tex- 
trème  avilissement  de  Tespèce  humaine. 

204.  Les  supériorités  réelles  ou  nominales  ior 
troduisent  et  favorisent  partout  des  abus  sans  nom- 
bre, plus  ou  moins  oppressif  ou  menaçans,  et  plus 
ou  moins  odieux.  La  Charte  ou  les  lois  ordinaires 
préviennent  ou  répriment ,  ou  limitent  ces  abus  ; 
mais  il  est  nécessaire  que  les  supériorités  réelles  et 
non  purement  nominales  subsistent,  soient  proté- 
gées et  sagement  limitées.  La  plupart  tiennent  h 
des  relations  naturelles  et  indestructibles;  et  celles 
qui  tiennent  h  des  fonctions  ne  sont  généralement 
que  personnelles,  n*ont  qu*une  durée. tout  au  plus 
viagère.  Il  n'y  a  de  traiismissible  aux  descendans 
que  la  propri^é ,  la  royauté ,  le  titre  île  fils  de 
France,  de  prince  du  sang,  lu  pairie;  et  ensuite  ces 
titres,  ces  honneurs,  qui  seuls  constituent  la  no- 
blesse nominale  admise  par  Tart.  71  de  la  Charte. 

'2o5.  Mais  la  garantie  de  la  propriété,  pourvu 
qu'elle  soit  libre  ou  aliénable,  est  le  grand  but  de 
Tordre  social.  Sans  elle,  nidlc  véritable  prospérité; 
il  ne  pourrait  y  avoir  qu'un  gouvernement  mona- 
cal ,  ou  une  égalité  de  misère  ;  enfin ,  il  n'y  a  point 
do  pauvre  valide  et  laborieux  qui  ne  puisse  pré- 
tendre h  la  propriété.  C'est  assez  pour  la  défendre 
contre  les  aberrations  du  raisomicmcut ,  contre  les 
folies  d'un  illuniinisme  nouveau  ' ,  contre  les  par- 

■  f'oy'.  note  page  146. 
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tisaDS  les  [dus  jaloux  et  les  plus  aveugles  de  Téga- 
iité  absolue  et  des  lois  agraires.  Mais,  on  ne  peut 
pas  leur  nier,  que  la  propriété,  si  elle  était  im- 
muaUe  dans  une  ligne  ou  dans  plusieurs  lignes 
d'une  ou  de  plusieurs  familles ,  et  surtout  d*uue 
caste  privilégiée  nobiliaire,  ne  serait  qu'une  grande 
iniquitë ,  une  insupportable  calamité  publique ,  un 
ferment  perpétuel  de  troubles  et  de  révolutions.  Ce 
serait  un  sophisme  affreux  de  prétendre ,  avec  des 
substitutions  k  Tinfîni ,   organiser  quelques  fa- 
milles, pour  exhéréder  toutes  les  autres  familles. 
Si ,  de  fait  ou  légalement ,  de  tels  privilèges ,  de 
tels  abus  existent,  il  faut  se  hâter  de  les  détruire 
pour  Tavenir,  sans  redouter  Timputation  hypocrite 
d'effet  rétroactif.   La  Charte  fran^*aise  réprouve 
toute  institution  semblsiblc,  etc.,  articles  i ,  2,  62 , 
68 ,  69  et  7 1 . 

206.  La  royauté,  cVst  la  monarchie;  la  qualité 
de  prince  royal  ou  de  prince  du  sang ,  est  la  voca- 
tion graduelle  au  trône  ;  la  royauté  et  la  pairie 
sont  des  noms  de  preuiièrc  magistrature ,  des  pre- 
mières fonctions  politiques.  Elles  sont  de  la  nature 
(lu  gouvernement  que  veut  la  nation  française^  de 
celui  qui  convient  surtout  aux  vieilles  civilisations, 
aux  peuples  qui  ont  en  pendant  une  longue  durée 
de  siècles ,  des  rois  s'arrogeant  le  pouvoir  absolu , 
et  des  castes  privilégiées.  Il  ne  peut  y  avoir  do 
parfaite  égalité y^o/Z/t^//^  dans  aucune  cité  :  c'est  un 
point  assez  démontré  par  les  publicistes ,  et  sur  le- 
quel il  serait  superflu  d'insister  davantage. 
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Il  ne  reste  donc  que  la  légalitë  et  Thërëditë  de 
la  noblesse  titulaire  qui  soient  difficiles  à  justifier. 


CHAPITRE  X. 

Noblesse  nominale  considérée  comme  légale  et  héréditaire. 
{Àriicies  i  ^  2y3  f*]!  et  *] 2  de  la  CharU,  ) 


NoèlUtmi  soim  §it  mtquê  umêrm  %ftiimê, 

(  Jvv.  Smt,  Ytit.  ) 

I<rt  morlrlt  ton!  rfgauk  ;  c«  n'Mt  point  U  BaitMMr, 
Mti«  U  Mul«  vertu  qui  ftit  leur  dlfftfrtnc*. 

(Vof.T.) 


207.  Vous  le  voyez,  la  raison  ancienne  et  nou- 
velle ne  reconnaît  de  noblesse  que  Fëclat  personnel 
de  la  vertu,  cV^t-U-dire,  des  talens,  des  services, 
du  uiérile  moral  avant  tout,  et  puis  du  mérite  po- 
litique ,  militaire,  civil.  Le  monde  juge  de  même, 
h  voix  haute,  ou  dans  le  secret  de  la  pensée,  bais- 
sant, méprisant  les  préjugés  faux  et  dangereux, 
alors  môme  qu*il  s*en  montre  esclave,  et  que  de 
mauvaises  lois  le  forcent  h  le^  respecter.  Les  légis- 
lateurs sont  obligés  souvent ,  par  les  circonstances, 
de  transiger  avec  certains  abus ,  et  de  leur  con- 
server un  nom  légal  en  mémo  teuis  qu'ils  en  dé- 
truisent la  réalité.  Il  y  a  de  ces  abus  dont  le  nom 
seul  est  un  mauvais  levain ,  (|ui  sans  cesse  pousse 
au  rétablissement  de  la  chose  abusive;  mais  Tins-. 
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tractkniy  rexpérience ,  ropinion,  les  mœurs  pro- 
curait enfin  la  guérisôn  radicale. 

20S.  La  noblesse ,  en  France ,  fut  d*abord  atta- 
chéeaux  fonctions,  et  simplement  persooi^lle.  Sous 
des  rois&ibles  et  imprudens,  elle  devint  héréditaire  ; 
ensuite  die  se  partagea  la  puissance  et  les  revenus 
poMics^  ne  reconnaissant  que  la  suzeraineté  royale  ; 
d^usurpations  en  usurpations ,  elle  fut ,  au  dernier 
degré  9  oppressive  et  anarcbique.  Abattue  par  la 
ruse  et  le  despotisme  des  rois  et  de  leurs  ministres , 
toojonrs  restée  onéreuse  fa  Tétat,  quoicpie  devenue 
inutile  d'après  le  changement  des  mœurs,  le  progrès 
des  lumières,  du  commerce  et  de  Findustrie,  elle 
se  montra  de  plus  en  plus  entreprenante,  mépri- 
sante, exdusive,  dissolue,  avide  et  tracassière,  en 
sorte  qu'elle  fut  totalement  abolie  en  juin  1790. 

Depuis  cette  époque,  sauf  d*honorables  excep- 
tions, la  noblesse  ancienne  a  continué  de  tour- 
menter la  patrie  par  des  complots ,  des  trouMes 
in&tiiis,  des  guerres  étrangères,  des  guerres  ci^ 
viles  ;  la  noblesse  nouvelle,  sauf  encore  les  excep- 
tions ,  a  rivalisé  Tancienn^par  divers  abus  ' .  Sous 
Napoléon,  les  deux  noblesses  furent  astucieuse- 
ment étaUies,  mais  constituées  en  une  seule,  faite 
pour  abaisser,  effacer  toute  grandeur  natioiâe.  La 


'  Homieiir,  actîonv  de  grâce<  aux  hommet  de  cette  minorité  de  la  no- 
Uette  ancienne  ou  nouvelle  qui ,  toujourt  en  fçarde  contre  let  ib^ira- 
Hfonê  de  Torgueit ,  ont  confetaniment  défendu  Tégalité  devant  la  loi  ! 
Cens^  feront  toujourt  les  nobles  d*r  la  seule  vraie  noblesse ,  de  celle  de 
la  vertu  •  an  jugement  de  leurs  contemporains  et  h  celni  de  la  p^>stérité. 
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Charte  les  a  cUkloubiées ,  et  leur  a  garanti  des  titres 
fëodaux  y  attribue  des  honneurs  secondaires.  L*inie 
et  Tautre  ont  été  seules  appelées  dans  la  diàAibre 
des  pairs ,  et ,  en  jiombre  illiimtë ,  dans  la  seconde 
chambre.  Cependant,  la  généralité  des  nîoUes  an* 
teneurs  k  1789,  a  toujouirs  fiût  k  la  Charte  une 
guerre  ouverte  ou  secrète.  Profitant  dea  dation^ 
stances,  ils  se  sont  de  nouveau  emparés  peur  nli 
tems,  eux  et  leurs  affidës>  de  |>resque  tous  les  em» 
plois  qui  donnent  dé  la  puissance  du  dès  profit! , 
des  honneurs  ou  de  Tinfluence.  On  a  vu  dans  qnel 
esprit  et  avec  quelle  capacité  ^  quelle  imparllaiîlé 
ils  ont  exercé  tous  ces  emplois.  De  plus  longs  dé- 
tails ne  sont  pas  nécessaires  pour  faire  comprendre 
avec  quelle  raisonnable  inquiétude  les  citojens 
considèretitrartide7i  de  la  Charte,  qu'ils  trouvent 
répugnant  k  la  lettre  et  h  Te^rit  des  deuxième  et 
troisième  articles  de  cette  constitution. 

209.  Qu'est-ce  que  Y  égalité  devant  la  loi  ,%ï  per 
la  loi  fondamentale  nous  avons  encore  Théréditâire 
inégriité  de  castes ,  anciennes  ou  modernes,  ou 
toutes  nouvelles,  priviVégiées  par  des  titres,  des 
rangs,  des  honneurs,  si  nous  avons,  hors  la  peine, 
des  titres  féodaux ,  égaux,  ou  supérieurs  à  ceux 
aftéme  de  là  pairie  '  ;  et  s'il  arrive  que  ces  castes , 
ennemies  de  la  Charte,  accaparent,  sans  propor- 
tion ,  les  places  et  l'argent  de  l'état ,  et  par  les  ma- 
jorais réduisent  en  mainmorte ,  au  profit  de  lenrs 

*  Ordonnance  des  ^5  et  3o  août  1S17. 
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mes  j  une  grande  partie  du  sol  français  ?  Partout 
w  aélevé  eette  question,  ce  n*est  pas  à  nous  de  la 
resoodre.  Sar  le  point  de  fait,  qui  est  le  plus  em- 
lniiUMut ,  noos  croyons  que  les  lois  du  recrute- 
ment et  des  élections  franchement  exécutées ,  une 
cfcaflilire  des  députés  librement  élue  sans  influence 
flûoisiérîelle  y  et  une  bcmne  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres^  en  faisant  di^araitre  les  abus  prin-> 
cipaiDt,  fieraient  cesser  les  {daintes... Quant  à  la 
dificnlté  sor  le  droit ,  nous  pensons  qu^elle  ne  se- 
rât  pleinement  résolue  dans  le  système  de  la 
Obarle,  qne  par  Tentière  abolition  des  majorais  , 
sanf  les  daintions  égales  des  pairies,  et  par  Tenno- 
Miiaenient  égal  des  Français,  que  le  roi  peut  en- 
moUir  tons  à  vobmié.  On  ne  peut  législaiwement 
opérer  la  suppression  des  titres  nobiliaires  que 
dans  nne  réyision  de  la  Qiarte  ;  mais  déjà  Ton  peut 
s^abstenir  de  toute  1(h  secondaire ,  et  de  toutes  or- 
doonanoes  génàales  sur  cet  objet. 

210.  Ces  titres,  dans  la  pairie,  seraient  à  quel- 
que degré  supportables  ,  comme  servant  à  exclure 
Tosage  et  les  abus  des  titres  nolMliaires  sans  fonc- 
tions,  et  comme  simple  variation  ou  bigarrure 
nominale  dans  les  pairs,  ou  égaux,  tous  membres 
de  la  première  autorité  après  celle  du  roi. 

Mais  cette  vaine  bigarrure ,  si  elle  se  changeait 
en  véritaMe  gradation  et  subordination  de  rangs 
et  d'honneurs ,  grâces  de  cour  à  solliciter  du  roi 
on  de  ses  ministres ,  serait  inconstitutionnelle  et 
anti-sociale ,  comme  contraire  a  la  substance  et  à 
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Tobjet  de  la  pairie,   à  son  caraclère  d*indépen- 
dance ,  et  à  la  sage  balance  des  pouyoirs. 

an.  A  ces  notions  générales ,  nons  devons 
ajouter  de  nouveaux  développemens  sur  YégtdUé 
iieifani  la  loi  y  et  sur  la  noblesse  titulaire. 

Quelles  que  soient  les  inégalités  qui  viennent  de 
la  nature,  ou  qui  dérivent  dts /onctions  polkir 
ques  ou  cwUes ,  ou  qui  consistent  en  titres  nobi- 
liaires ,  la  Charte  veut  au  moins ,  par  une  sorte  de 
fiction  utile,  que  nous  sojrons  égaux  de^^ant  la  loi, 
autant  que  ces  inégalités,  ou  nécessaires,  ou  tolé- 
rées, le  permettent,  quant  à  présent.  Nous  sommes 
donc  réputés  égaux  deç^ani  toutes  les  lois  y  quoi- 
qu'elles confirment  ou  établissent  quelques  inéga- 
lités nécessaires;  et  nous  sommes  effectivement 
égaux,  en  tout,  devant   presque  toutes  les  lois 
de  Tétat  :  ainsi ,  nous  pouvons  nous  dire  égaux 
les  lins  des  autres.  Il  ne  doit  point  exister  de  loi 
individuelle  ;  toutes  doivent  comprendre  univer- 
sellement tous  ceux  qui  sont  dans  chacun  des  cas 
prévus  et  distingués  par  chaque  disposition  ;  mais 
ceci  ne  peut  s*appliquer  h  certains  actes  d'aliéna- 
tion des  domaines  de  Tétat  ou  de  haute  adminis- 
tration publique,  qui,  à  raison  du  droit  de  sur- 
veillance des  chambres,  sont  délibérés  comme  les 
lois  générales. 

Qia.  INous  sommes  donc  égaur  itei^ant  les  lois 
relatives  h  la  distribution  des  emplois.  L'article  3 
de  la  Charte  porte  que  nous  sommes  «  tous  admis- 
»  sibles  aux  emplois  civils  et  militaires.  »  il  n'y  a 


DE  J.-D.  LANJUIIIAIS.  iSi 

d*exclasion  h  Tégard  d'aucun  de  ceux  qui  reinjdis- 
senl  les  conditions  exigées  pour  obtenir  ces  em- 
plois ;  il  n'y  a  nul  emploi  j  même  politique ,  affecte 
par  les  lois  à  ceux  qui  ont  des  titres  nobiliaires,  ici, 
la  théorie  est  pure,  la  pratique  peut  être  vicieuse. 

31 3.  Nous  sommes  encore  égaux  devant  les  lois 
qoi  r^issent  Tétat  civil  des  personnes,  les  pro- 
priétés,  les  contestations  judiciaires  ou  administra- 
tives. La  constitution  ne  reconnaît  d'inégalités 
qa*ea  titres ,  rangs  et  honneurs  ;  tous  les  biens  sont 
donc  régis  et  partagés  par  des  lois  égales ,  il  n'y 
a  donc  plus  de  biens  nobles,  il  n'y  a  donc  plus  de 
maîorats  :  ils  sont  contraires  k  l'article  i*'  et  à 
l'article  71  de  la  Charte  >.  Ainsi,  les  sénatus- 
consultes ,  les  décrets ,  les  actes  de  haute  admi- 
nistraûon,  les  ordonnances,  qui  les  établissent 
00  les  multiplient ,  doivent  demeurer  comme  non 
avenus.  S'il  faut  une  exception  pour  les  pairs, 
c^est  une  question  d'interprétation,  ou  plutôt 
d*abrogatkm  de  La  Charte.  Elle  ne  pe«t  être  légiti- 
mement décidée  pour  l'affirmative,  que  tout  au 
jdns  provisoirement ,.  même  par  une  loi  secondaire, 
et  définitivement  dans  une  assemblée  de  révision. 

3i4«  D^  même,  La  loi  de  l'impôt  direct  ou  indi- 
rect  ne  doit  admettre  d'exemption  ou  de  privflége 
d'aucune  espèce  :  c'est  le  sens  fort  dair  des  ar- 
ticles a  et  7 1  de  la  Charte.  Celui-ci ,  concernant  les 
titulaires  de  noblesse,  dispose  qn^3  ne  peut  leur 

'  ^(9^.  rAppendtcCy/D**  ▼  et  Yi. 
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être  «  accordé  que  des  rangs  et  des  honneurs, 
aucune  exemption  des  charges  et  des  deroirs  de 
kl  société.  »  Le  second  est  ainsi  conçu  :  Les 
Français  «  contribuent  indistinctement,  dans  la 
proportion  de  leur  fortune,  au^  charges  do 
rétat.  »  Ainsi,  le  rcM  Louis  XYI,  par  la  loi  de 
sa  liste  civile ,  n'était  pas  exempt  des  contribu- 
tions. Louis  XYIIl  Test  par  la  loi  du  8  novembre 
1 8 1 4  •  C'est  une  déviation  qu  -  il  conviendrait  d'éviter 
à  l'avenir,  sauf  à  augmenter,  s'il  y  a  lieu ,  les  re^ 
venus  de  la  liste  civile.  La  nation  a  besoin  que  son 
roi  soit  intéressé  k  modérer  les  impôts ,  à  ne  pas  les 
exagérer,  k  ce  qu'on  vienne  an  secours  de  ceux 
qui  se  trouvent  grevés  par  d'inégales  répartitions  ; 
et  le  roi  ne  gagne  rien  dans  l'affection  et  la  con^ 
fiance  publiques  h  être  privilégié  en  matière  d'im» 
pôt ,  tandis  qu'il  doit,  en  cette  matière  surtout^ 
poursuivre  et  détruire,  autant  qu'il  est  possible, 
toutes  les  inégalités  sans  exception. 

X>n  ne  saurait  se  dissimuler  que  les  majorats ,  di* 
miniiant  les  revenus  du  fisc ,  rendant  les  biens'îiia^ 
liénablesv  insuscqptiUes  d'bypolhèqnes,  renvemm 
les  lois  communes  des  sucoesnons  et  des  parti^pes, 
sont  un  véritable ,  un  insupportable  privilège  en 
matière  de  lois  fiscales  et  civiles.  U  est  donc  impos- 
sible de  concilier  les  majorats  avec  la  Charte.  On 
sait  d'ailleurs  combien  ils  sont  opposés  aux  principes 
de  l'économie  publique  et  au  bonheur  des  familles  ; 
et  quelle  triste  expérience  en  ont  faite  l'Italie  et  ce 
royaume  voisin ,  qui ,  au  dix-ueuvièmc  siècle ,  est 
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ummiê  h  rinqutfition,  il  lartprtore,  an  gouTememml 
de  râat  par  balle»  de  Rome,  et  aux  majorais. 

ai 5.  Noué  sommes  eoeore  égaux ,  nous  devons 
rètre^^fpt^tfnl  fei  loU  qui  punissent ,  et  devant  celles 
qui  récempènsent  ou  qui  accordent  des  secourspu- 
hlica.  Eiîi  matière  de  punition ,  les  faits  ne  répon* 
dent  pas  au-  drmt.  La  pairie  est  encore  comme 
détruite  on  suspendue  sans  jugement;  nos  contre* 
km  de  proscription  et  d^exil  sont  encore  exëcntées, 
et  im  d^ilorable  concert  de  ministres  français  et 
ëcra^ers'àtrop  cruellement  aggravé  le  sort  de  nos 
exflés;  GqMBdant ,  ks  votes  qu^on  leur  reproche  ^ 
as  les  qat^mis  dans  des  fonctions  non  respcMisaUes  ; 
sons  œ-rsippQrt ,  toutes  les  constitutions  ^  la  Charte 
méam^  las  en  dbsolvent  ;  et  si  ce  n*est  assea,  quatre 
fois  kl  prcaeription  légale,  établie  pour  les  grands 
crinaÉs  ^'les  à  couvais  de  son  égide. 

3i6/'Revènant  aux  inégalités  nominales,  voici 
cteune  dlas  sont  prescrites  par  Tart.  71  déjà  cité: 
«  La  ildblesse  ancienne  reprend  ses  titres.  La  nou- 
v^a  conservé  les  liens.  Le  roi  liût  des  nobles  k 
vokmié';  mais  il  ne  leur  accorde  que  desrangs,  etc.  » 
(  F'oyesk  ci-'devant ,  n"*  208.) 
/  La  noblesse,  au  sens  de  la  Charte,  ne  signi& 
paa-mie  distinction  de  mérite  réel,  puisqu*dle  est 
héréditaire ,  et  que  la  plus  vantée  est  celle  qui,  par 
la  suite  des  générations ,  se  trouve  la  plus  éloignée 
dn  mérite  véritaUe  ou  supposé ,  d'où  elle  est  pro- 
venue.  Noblesse ,  ne  signifie  pas  ancienneté  de  qua- 
lification noble,  puisque  la  noblesse,  dite  ancienne. 
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comprend  celle  qui  put  être  acquise  jusqu*en  juin 
1790,  et  qu*il  y  en  a  une  postërieure  tout  aussi 
nombreuse ,  également  variée  par  les  plus  hauts 
titres  y  et  relevée  par  tout  Tédat  des  talens  et  des 
services .  Ce  n*est  pas  non  plus  une  qualification  fort 
solide  j  puisqu'elle  fut  abolie  en  1790,  et  qu'aupa- 
ravant elle  s'effaçait  par  la  dérogeance ,  ressuscitait 
par  un  diplôme ,  et  périssait ,  à  vrai  dire  )  faute  de 
pmement,  de  taxes  périodiques  et  arbitraires.  Elle 
ne  se  fonde  pas  seulement  sur  la  descendance  par 
mâle,  puisqu'il  y  avait  de  la  noblesse  utérine  et  des 
épouses  infidèles;  sur  une  descendance  extérieure- 
ment légitime,  puisqu'elle  se  propageait  par  bâtar- 
dise; ni  sur  des  descendances  vraies ,  puisqu'il  y 
en  a  tant  de  supposées  par  des  abus  montés  am 
coînble  '  ;  sur  le  mérite  d'un  p^re  ou  d'une  mère , 
puisqu'elle  s'acquérait  par  la  possession  d'un  do- 
maine,  et,  deux  siècles  durant ,  par  le  simple  fait 
du  domicile  h  Paris ,  par  la  prescription ,  par  l'ar- 
gent ,  par  les  oflices  les  plus  vulgaires ,  même  les 
plus  humbles ,  quelquefois  les  plus  ridicules ,  par  le 
vice  et  le  crime;  enfin,  toute  noblesse,  dans  son 
principe,  a  été  faite  à  volonté;  elle  vient  d'enno- 
blissemcns  certains ,  connus  ou  inconnus  ;  et  des 
nobles  d'ennoblissement  inconnu  ,  il  en  subsiste  k 
peine  un  vingtième  *. 

• 

'  Prrcis  chronologique  concernant  U  fait  de  la  JYobieêse,  ptr 
L.  Cherin ,  conaeillcr  k  U  cour  dei  aidet ,  g<^calogifte  des  ordm  du  roi, 
pages  11  et  47> 

*  IbùL ,  [Nige  5i .  —  Mably ,  Obêen^aiionâ  tur  tHittoire  de  i^nce. 
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217.  On  saie  k  quoi  s*en  tenir  sur  les  prëtendns 
axiomes  de  ces  publidstes  qni ,  en  écrivant ,  pen- 
saent  trop  k  lenr  robe  on  à  lenr  caste,  et  qui ,  re- 
tgwirant  les  titres  da  genre  homain,  en  ont  retenu 
cachés  une  bonne  partie.  La  noblesse  en  France 
était  si  peu  easentîdle  à  la  monarchie ,  si  peu  le 
fane  soutien  de  la  succesâon  légitime  au  trône  et 
de  la  Corinne  du  clergé ,  que  d^abord  eUe  se  par- 
tagea les  domaines  et  la  puissance  des  rois;  qu^eDe 
iappropria  plusieurs  fois  les  biens  ecclésiastiques  ; 
ren^erm  les  deux  premières  djnasdes  ;  fît  deux 
fois  la  guerre  pour  anéantir  la  troisième ,  et  se 
mmilra  généralement  oisive ,  frivole ,  intrigante , 
avide,  exdusive,  séditieuse  et  perturbatrice  ' .  Rus 
les  qualifications  de  noblesse  ont  eu  d*effets  p<Ji- 
tiqoes  et  civils ,  plus  on  a  vu  retarder  la  civilisa- 
ùm  et  la  prospérité  du  genre  humain. 

318.  Les  qualifiés  nobles  appartiennent  tous  à  la 
mèmeraoe,  a  la  même  variété  principale  d'hommes. 
Dans  le  fiut ,  ils  ont  les  mêmes  afeux  primitifs ,  et 
tons,  ou  presque  tous,  des  aieux  communs  très- 
prodtfuns.  Les  rapports  de  parenté  et  d'alliance 
natudle  et  civAe,  connue  ou  inconnue,  existent 
entre  eux  tous  à  Tinfini.  Sans  nulle  exception ,  ils 
ont  tons  pour  auteurs  des  rois  et  des  esclaves ,  des 
diassenrs  et  des  brigands ,  des  conquérans  et  des 
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vaincus,  des  illustres  et  des  plëbëiens,  des  grands 
et  des  petits ,  des  sages  et  des  stupides ,  des  forts 
et  des  faibles,  des  riches  et  des  pauvres ,  des  nobles 
vrais  et  faux ,  de  faux  et  de  vrais  ignobles ,  dei 
vertueux  de  réalité  ou  d*hypocrisie ,  et  des  suppli- 
ciés coupables  ou  innoccns ,  des  bâtards  vrais  ou 
purement  légaux ,  et  des  légitimes  naturellement 
bâtards  ;  enfin ,  les  vrais  noms  des  familles  lai  pins 
illustres  sont  partout  les  noms  des  familles  les  plus 
obscures. 

319.  Qu*est-ce  donc  que  la  noblesse  ancienne  ou 
nouvelle  7  Faut-il  Tappeler,  avec  les  anciens  juris- 
consultes, une  classe  exempte  des  charges  générales 
et  des  communs  devoirs?  Cette  exemption  inique 
est  abolie  depuis  bientôt  trente  ans ,  et  notre  ar- 
ticle 71  la  réprouve.  Faut-il  la  nommer,  avec  le 
comte  d*Ëntraigues ,  U fléau  le  plus  époui^aniaUe? 
A  beaucoup  d*égards,  au  moins,  elle  a  cessé  de 
Tètre.  Avec  d*autres  philosophes  de  Tanden  ré- 
gime, appellerons -nous  les  nobles  de  hauts  men- 
dians;  ou  avec  Racine,  des  piliers  d  antichambre? 
Ce  sont  Ih  dos  noms  de  mauvaises  habitudes  »  bien 
plus  que  des  noms  de  castes;  et,  dans  toutes  les 
familles ,  on  verra  diminuer  ces  habitudes  par  la 
franche  exécution  de  la  Charte.  Dirons-nous,  avec 
des  écrivains  du  jour,  que  c*ost  lu  classe  des  Aon* 
nétes  gens ,  ou  celle  des  blofws  et  des  légitimes , 
des  Francs  régénérés  .^  Il  y  a  de  vrais  honnêtes 
gens  dans  toutes  les  classes  ;  In  distinction  des  blancs 
vi  des  légitimes  ncsi  qu*un  injurieux  argot  de  fac- 
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ûpn  i  et  y  dans  toutes  les  classes  9  il  y  a  d^s  égoïstes 
coDtemptears  de  la  patrie.  Que  les  nobles  sont  /'an- 
dfirme  France  et  Pancien  peuple?  U  n*y  a  qu'une 
France  et  qa^nn  peuple  français  ;  et  dans  le  peuple , 
d»nt  les  nobles  sont  issus  presque  tous  d'hier,  beau- 
coup de  non  nobles  sont  plus  anciennement  j  plus 
dignement  connus,  que  beaucoup  de  hauts  nobles. 
Faudra-tril  croire  que  les  nobles  ont  pour  caractère 
distînctif  d*étre  seuls  citoyens  de  tout  Vétat,  et  que 
Vimpçrtance  des  autres  finit  à  leur  ville  ou  d  leur 
village?  Enfin  ^  que  les  nobles  sont  les  candidats 
ïi44  pour  toutes  les  hautes  fonctions ,  les  seuls  dé-- 
voué*  aux  grands  salaires  et  aux  riches  sinécures? 
U  est  vrai  qu'on  ose  écrire  toutes  ces  folies  ;  mais 
3  pe  suffit  pas  qu'eUes  soient  condamnées  par  le 
bon  lens 9' par  la  Charte  et  par  les  lois,  il  faut 
sorKHit  qu'elles  le  soient  constamment  par  les  actes 
des  |r<H$  pouvoirs,  par  les  ministres,  par  toutes 
les  autorités  administratives  et  judiciaires. 

3:io»  Aux  yeux  de  (out  homme  qui  pense  et  qui 
reqiMCte  \s^  vérité ,  la  noblesse  civile ,  de  toute  na- 
tive et  de  tpute  origine ,  avant  1 790 ,  était  comme 
la  divinité  des  empereurs  romains ,  un  abus  des 
mots  ';  afccpinpagné  des  plus  monstf*ueux  abus  de 
mœurs  et  4e  gouvernement.  La  poblesse  modifiée 
selon  la  Qiarte  est  encore  un  grand  abus  de  lan- 
gage ,  mais  heureusement  disjoint  des  grands  abus 
SDcifuix  ;  elle  n'a  çousti^utionnellement  que:des  qua- 
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lificatious  idéales ,  avec  des  honneurs  d^tiquette. 
11  ne  dépendait  pas  de  la  puissance  du  législateur, 
en  conservant  ce  qu^il  autorise,  d*en  séparer  les 
prétentions  injustes  ;  mais  il  est  permis  de  prévoir 
que ,  si  elles  continuaient ,  elles  serviraient  à  nous 
délivrer  tout-k-fait ,  par  les  usages  ou  par  les  lois, 
et  du  mot ,  et  de  la  chose. 

221 .  U  résulte,  de  notre  article  71  et  des  lois  sur 
les  élections  et  le  recrutement ,  que  la  noblesse  de- 
meure abolie ,  en  tant  qu*eUe  formait ,  dans  les  ftges 
de  ténèbres,  un  ordre  dans  Tétat  et  une  branche 
de  la  puissance  publique  ;  en  tant  qu'elle  s'était  en- 
suite, contre  nos  lois,  fait  attribuer  ou  conserver 
des  droits  exclusifs  aux  postes  honorables  ou  lar- 
gement salariés  ;  et  qu'elle  était  exempte  des  chai^ 
et  des  devoirs  communs.  Au  reste,  elle  subsiste 
comme  dénomination  personnelle  et  héréditaire ,  à 
laquelle  demeurent  attachés  des  titres,  des  rangs 
ou  préséances,  et  des  honneurs ,  c'est-a-dire  de  ces 
titres ,  de  ces  rangs  et  de  ces  honneurs  purement 
civils,  qui  ne  dépendent  que  de  la  volonté  du  roi 
ou  de  ses  ministres ,  qui  sont  conséquemmeut  au- 
dessous  des  titres ,  des  rangs  et  des  honneurs  atta- 
chés aux  fonctions  politiques ,  ou  simplement  pu- 
bliques; en  un  mot,  les  Français  sont  égaux ,  ou 
réputés  égaux  devant  la  loi  :  ils  ne  le  sont  pas  tou- 
jours ou  tout-h-fait  devant  le  roi. 

222.  La  nature  subordonnée  de  ces  titres,  de 
ces  rangs,  de  ce^  honneurs,  est  évidente,  en  ce 
que  la  Charte  ei  la  loi  ne  les  constituent  pas ,  ne  les 
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r^empas.  La  C3iaite  se  contente  de  les  permettre; 
el  ib  doÎYent  demeorer  étrangers  a  la  législation 
secondaire;  car  le  roi  fait  des  nobles  à  volonté; 
iaoconde  à  volonté  des  titres,  des  honneurs,  des 
pnéféanoes  de  palais  ou  de  cérémonies  royales.  Cest 
mie  fiicolté  laissée  aux  cours  judiciaires  de  ne  dési- 
gner  les  parties  les  plus  surchargées  de  titres ,  que 
par  les  noms  et  les  prénoms  '  ;  mais  ce  serait  violer 
Vtspnt  de  la  Charte  et  attaquer  dans  ses  bases  le 
gomremement  représentatif,  que  d^élever  ces  hon- 
neiirs  et  ces  préséances,  même  dans  les  palais  et  les 
oérémcxoies  royales,  au-dessus  des  honneurs  et  des 
préséances  naturelles  dues  aux  autorités ,  soit  con- 
stimtîonndlement ,  soit  légalement  établies. 

323.  Ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  k  cet  égard , 
ee  sont  les  titres  mêmes  qui  sont  ceux  des  hautes 
fimctions  publiques  sous  la  plus  yieille  anarchie 
fisodale,  et  conséquemment  tous  aujourd'hui  men- 
songers ,  tons  ennemis  naturels  des  qualifications 
constitutionnelles,  qui  seules  joignent  aux  noms 
b  réalité.  C'est  sans  doute  un  inconvénient  passa- 
ger qœ  nous  ayons  non -seulement  deux  ,  trois, 
qDatre  titulaires  de  chaque  emploi  constitutionnel 
ou  antre ,  mais  encore  deux  hiérarchies  politiques  : 
Tune  tout kJa-foisréeUe et  titulaire,  seule  conforme 
a  la  nature  du  gouvemement  constitutionnel;  et 
Tantre ,  uniquement  titulaire  et  honorifique ,  très- 


*  Artide  38  de  ee  décret  dn  6  jnillet  1810 ,  qui  est  joamellementexé- 
catéy  mroqiié  par  le  gouremeiDent 
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conforme  au  gouvernement  des  douzième  et  tnî^ 
sième  siècles,  vraiment  contraire  au  gonvememetit 
presque  absolu  de  nos  derniers  rois,  mais  totale» 
ment  subversive  du  gouvernement  actuel ,  h  moâli 
qu'on  ne  la  renferme  le  plus  rigoureusement  dans 
les  mots ,  dans  les  armoiries  et  dans  ces  présâuMm 
qui  viennent  d*étre  indiquées. 

224-  U  y  a  quelque  chose  de  non  dioins  singnlicr, 
par  rapport  aux  pairs  et  autres  nobles  qui  attacke» 
raient  de  Timportance  à  la  gradation  nominale  des 
titres  de  prince  ou  duc,  ou  marquis,  on  comte, 
ou  baron  ',  ou  à  nos  titres  de  vicomte,  chevalier, 
écu jer  :  c*est  qu^en  1 789 ,  il  y  avait  de  tout  oda , 
par  sbnple  parole  royale  de  vive  voix ,  on  par  écrit 
royal ,  ou  par  brevet  royal  enregistré  ;  et  il  j  en 
avait ,  en  nombre  innombrable,  par  simple  étiquette 
d'antichambre  et  par  courtoisie  de  salon,  surtout 
le  titre  de  marquis ,  devenu  si  comique  depuis  en- 
viron deux  siècles ,  depuis  le  moment  de  sa  grande 
apparition.  En  France ,  est  marquis  qui  veut*.  En 
1 789 ,  tous  les  titres  obtenus  de  vive  voix  ou  par 
brevet,  ou  par  politesse  publique,  ne  passaient 
point  aux  descendans.  Aujourd'hui,  Ton  va  se 


*  n  faot  MToir  que  ces  titres  ont  marchv  de  froot  dans  les  vicox 
et  qn^îls  tenaient  lien  les  uns  des  antres.   L^alnc  des  fils  de  Pranee  est 
comte ,  et  ne  prend  pas  diantre  qualification  nobiliaire. 

*  Voltaire,  articles  cérémomet ,  titres ,  prééminence,  Henri  IV  a  le 

premier,  en  France ,  adopta  la  hiérarchie  tonte  moderne  et  italienne  des 

titres  ftfodanx.  C^est  bien  depuis  Henri  IV  que  tout  le  monde  ,  à  Paris 

même,  a  touIu  être  appelé  marquis  f  autrement,  comte  de  frontière . 

comme  disent  Jcs  anciens  monument. 
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jdamdre  sérieusement  au  roi  de  ce  que,  dans  les 
nonvdles  lettres ,  sont  oublies  les  titres  de  ces  bé- 
néroles  tolérances  verbales  ou  écrites,  réelles  ou 
SDj^posëeSy  et  Ton  tâche  de  s^en  faire  des  droits  de 
présëaiice  politique  '  !  Tant  mieux ,  plus  il  y  aura, 
an-dedans  et  an-dehors  des  premiers  corps  consti- 
tués ,  de  ces  qualifications  gasconnes  on  établies  à 
fffdanié,  où  de  mode  en  certaines  réutiions ,  plus 
il  7  aura,  dans  ce  genre,  de  prétentions  ridicules^, 
et  d'anarchie ,  si  Ton  veut  ;  plus  s'affermiront  les 
maximes  du  gouvernement  représentatif,  qui,  de 
sa  nature ,  n'admet  d'autre  supériorité  que  celle  des 
fonctions  publiques ,  et  relativement  à  ces  fonc^ 
tions,  connue  dit  si  bien  la  constitution  de  179K 
La  Charte ,  en  s'éloignant  de  ce  langage  très-exact, 
en  a  du  moins  conservé  l'esprit. 

2^5.  Il  nous  reste  k  expliquer  l'article  72  ,  qui 
porle  :  «  La  Légion-d'Honneur  est  maintenue.  Le 
V  roi  déterminera  les  réglemens  intérieurs  et  la  dé- 
>  coration.  » 

La  Légion-dllonneur  et  les  signes  qui  la  distin- 
gneiit ,  viennent  d'une  loi  consulaire.  Elle  fut  éta- 
blie pour  récompenser  le  mérite  politique,  civil  on 
militaire ,  par  une  décoration  et  une  pension  per- 
sonnelles. Les  abus  se  sont  introduits  dans  cette 
institution ,  comme  ils  se  glissent  dans  toutes  les 
inventions  humaines.  On  a  obtenu  cette  récom- 


'  O  curas  hominum  !  u  quantum  in  rrbuA  inanel  Pbr*. 
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pense,  ainsi  qu^on  peut  obtenir  toute  autre,  sans 
aucun  mérite,  et  même  quelquefois  pour  avoir  dé- 
mérité. C'est  une  monnaie  altérée,  comme  toute 
monnaie  de  ce  genre,  par  les  suites  inévitables 
d'un  monopole  qu'on  ne  supprimera  pas.  Les  hom- 
mes sont  souvent  injustes  alors  même  qu'ils  ptmis- 
sent  :  comment  seraient  -  ils  constamment  justes 
lorsqu'ils  récompensent?  Ne  confondons  jamais  les 
honneurs  avec  l'honneur;  plaçons  toujours. notre 
honneur  dans  nos  consciences  ;  tâchons  d'avoir  de 
ces  consciences  éclairées  qui  mettent  les  véritables 
devoirs  et  les  actions  vraiment  vertueuses  au  dessus 
de  tous  les  honneurs ^  et  de  U honneur  même,  sur- 
tout quand  il  ne  désigne ,  à  l'ordinaire ,  que  l'opi- 
nion des  hommes ,  qui  peuvent  être  passionnés  ou 
mal  instruits.  Le  sentiment  intérieur  et  Testime 
publique  sont ,  ici  bas ,  les  seules  récompenses  in- 
accessibles au  faux  mérite  et  aux  fausses  vertus. 

Par  les  décrets  de  Napoléon,  l'honneur  civil  eut 
des  classes  nombreuses ,  et  si  bien  subordonnées , 
qu'elles  servaient  à  dégrader  les  plus  hauts  fonc- 
tionnaires ,  et  h  leur  marquer  le  mécontentement 
du  chef,  lorsqu'ils  faisaient  trop  scrupuleusement 
leur  devoir.  Un  sénateur,  sans  complet  dévoâ- 
ment ,  fut  simple  légionnaire  ;  et  fait  petit  officier, 
même  commandant ,  il  demeurait,  contre  la  loi, 
sans  la  pension  de  son  grade.  Une  ordonnance 
royale  confirme  cette  illégalité.  On  était  donc  censé 
avoir  mérité  le  premier  rang  des  honneurs  poli- 
tiques électifs ,  et  le  dernier  de  la  Légion-d'Hou- 
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neiir.  CTest  assez  dire  que  cette  légion,  comme  tous 
les  ordres  ou  confréries  royales  de  chevalerie,  fut 
un  moyen  de  despotisme ,  artificium  regnancUi 
inconvénient  trop  inséparable  des  institutions  de 
cette  ^pèce,  et  d^autres  encore ,  lorsque  les  nonû- 
nati<»is  sont  faites,  conmie  se  font  les  nobles,  toutes 
à  volonté.  L^autorité  discrétionnaire  a  besoin  de 
statuts  législatif  ourégleaîentaires pour  diriger  tous 
les  choix  qui  doivent  lui  appartenir,  pour  être  gar- 
dée de  ses  propres  faiblesses  et  de  la  séduction  de 
ses  alentours. 

236.  En  18 14  9  le  sÀiat  prévit  que  la  décoration 
dlionneur,  la  première  de  Tétat  et  distribuée  à 
tant  de  milliers  de  braves ,  dont  elle  est  une  r^ 
source  et  la  propriété  la  plus  chère,    pournût^ 
après  la  restauration ,  être  changée ,  atténuée,  su- 
bordonné à  d'autres  décorations  alors  oubliées  en 
France.  H  demanda  qu'elle  fut  conservée  par  la 
constitution;  de  là  notre  article  72.  Mais  si  la 
première  décoration  nationale ,  la  seule  qui  soit 
constitutionnelle,  est  mise,  par  ordonnance,  en 
parallèle  et  en  subordination  de  préséance ,  avec 
d'autres  décorations  qui  ne  sont  pas  même  fondées 
en  lois,  est-eUe  véritablement  maintenue  au  sens 
de  la  Charte  ?  C'est  une  question  qui  résulte  de 
l'ordonnance  du  28  mars  18 16. 

337.  La  nouvelle  noblesse  est  presque  toute  fon- 
dée sur  la  décoration  de  la  Légion-d'Honneur;  et, 
selon  les  réglemens  de  Napoléon,  qu'il  érigeait  en 
lois ,  et  que  les  ministres  aiment  à  suivre  encore 

H.  i3 
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aujourd'hui  comme  lois  ^  quand  ces  rëglemens  leur 
plaisent ,  cetce  noblesse  d'honneur  n'ëtait  hërédi* 
taire  qu'k  la  charge  de  rétablissement  d*un  majo- 
rât. Maintenant,  si  les  majorais,  de  légionnaires 
surtout,  sont  admis,  le  texte  et  Tesprit  de  la  Chàitt 
sont  tout  à-la-fois  renversés  ;  et  si  les  majorât»  sont 
regardés  comme  nécessaires  pour  transmettre  la 
nouvelle  noblesse  aux  enfans  des  légionnaires,  voilà 
donc  bien  des  nobles  inégalement  traités  ;  et ,  mal* 
gré  la  conservation  des  titres  de  la  nouvelle  no* 
blesse ,  elle  se  trouverait  anéantie.  Cette  dernière 
conséquence  serait  trop  déidkoiife  iirop  injuste  pour 
être  admise  tant  qu'on  souffre  la  noblesse  d*«vant 
1 790.  Il  s'ensuit  que ,  malgré  le  règlement  de  Ka* 
poléon  qui  n'est  pas  une  loi,  la  noUesse  nouvelle , 
conservée  par  la  Charte ,  sera  transmissible  comme 
Tancieune,  tant  qu'il  y  aura  une  noblesse  titulaîre. 
'Nous  sommes  censés  avoir  exécuté  toute  condition, 
qui ,  sans  notre  fait  et  par  le  fait  du  premier  con« 
servateur  de  nos  droits,  est  devenue  impossible. 
Tel  est  le  langage  de  la  raison  naturelle  et  celui  des 
lois;  telle  esi  la  maxime  observée  dans  les  tribu- 
naux, et  qui  doit  l'être  devant  toutes  les  autorités. 
C'est  l'esprit  et  l'effet  de  la  Charte  et  des  ordoo- 
donnances.  t'oyez  11*  2o3. 
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B^pif  iaipérial  de  la  confcrîptioo  aboli.  —  Loi  noa^elle  sur 
le  reemtenent.  «-  Grades ,  honiienrt ,  pentioiif  consenrét 
ans  nOttairei.  — -  Gardes  nationales.  — -  (  Articles  12  ^69 
delà  Charte.) 


%^.  Tous  les  objets  de  oe  chapitre  se  rapportent 
a  k  liberté  individudle,  k  la  propriété,  à  Tcgalité 
dewBt  la  loi.  Nous  allons  dire  comment  ces  libertés 
soDt  req^ectées  sons  le  rapport  dn  service  militaire, 
en  substituant  aux  lois  et  aux  décrets  sur  la  con*^ 
scription  9  la  loi  nouvelle  sur  le  recrutement,  et 
coMervant  aux  militaires  leurs  grades,  honneurs  ^ 
et  pensions. 

Texte  de  la  Charte,  article  is  :  tcLa  conscrit 
ji  plion.  Le  mode  de  recrutement  pour  Farmée  de 
»  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi.  « 

La  conscription  abolie  était  dans  ses  extensions, 
dans  ses  innombrable  détails,  si  injuste,  si  oj^^res* 
sive  pour  tous,  qu^elle  formait  elle  seule  une  ty* 
ramiie  insupportable  et  universelle.  Il  a  été  plus 
(âcile  de  Tabolir  que  de  la  corriger.  Mais  die  était 
juste  dans  son  principe  ;  il  a  donc  fallu  le  conserver 
en  repoussant  les  abus.  La  patrie  aie  droit  incon- 
testable 9  h  défiiut  d'enrôlement  volontaire ,  d*en« 
voyer  ses  enfans  la  défendre ,  et  de  leur  imposer 
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k  tou$9  avec  ëquité,  cette  mission  honorable  et  né  ^ 
cessaire ,  autant  qu'elle  en  a  un  besoin  rëd ,  pour 
se  conserver,  et  autant  qu'ils  en  sont  capables. 

229.  Mais  la  conscription ,  sous  Tempire ,  avait 
bien  moins  pour  objet  la  défense  de  la  patrie  que 
Tesprit  de  conquête,  l'esprit  de  domination  sur 
toute  rËurope  et  d'absolu  pouvoir  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  biens  de  tous  les  pères  et  mères 
de  familles  riches  ou  pauvres ,  et  sur  leurs  enfans. 

La  France  entière  était  divisée  en  capitaineries 
de  recrutement  ,  sous  une  espèce  de  ministre 
particulier ,  directeur  central  de  la  conscription. 
Les  levées  se  faisaient  à  la  discrétion  du  capi- 
taine et  du  préfet ,  sans  loi ,  avec  un  décret  in- 
compétent du  sénat  subjugué  ;  ce  décret  ne  rêvant 
rien  qu'un  nombre  que  le  préfet  dépassait  ou  par 
ordre  ou  pour  capter  la  faveur,  ou  afin  de  punir 
arbitrairement  des  pensées ,  des  discours ,  des  ac- 
tions non  prévues  au  Code  Pénal.  Les  faux  extraits 
de  naissance ,  les  faux  certificats ,  les  perceptions 
concussionnaires ,  étaient  multipliés  h  l'infini  ;  les 
conscrits  réfractaires  formaient  une  nouvelle  sorte 
de  galériens ,  et  un  chef  pouvait ,  sans  sortir  de  sa 
chauibre,  les  envoyer  au  dernier  supplice;  ni  l'Age 
trop  tendre  ou  trop  avancé ,  ni  les  infirmités  les 
plus  graves,  ni  le  premier,  ni  le  second  rachat,  ne 
garantissaient  du  second  et  du  troisième  réappel. 
Les  terribles  colonnes  mobiles  et  les  gamisaires 
en  recherche  de  conscrits  réels  ou  imaginaires,  vi- 
vaus  ou  uiorts,  la  responsabilité  désespérante  des 
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pères  et  mères  et  des  collatëraux ,  enfin ,  la  soli- 
darife  dés  ^  communes  ^  désolaient  nos  départe- 


Il  n'y  avait  souvent ,  pour  les  armées ,  ni  hôpi- 
taux, ni  ambulance^  ni  régie  des  vivres  en  activité  ; 
les  militaires  abandonnés  périssaient  par  miltiers, 
par  centaines  dé  milliers,  comme  de  vils  insectes  ; 
et ,  plus  on  levait  de  conscrits ,  plus  le  désordre 
et  le  mécontentement  général  faciUtaient  Tinva- 
sien  de  Fétranger. 

'  33o.  Telle  fut ,  en  abrégé,  la  conscription ,  dont 
Taffrenxcode  formait  seul  plusieurs  gros  volumes. 
Yoilà  ce  €[ue  la  Charte  promettait  de  supprimer  et 
dé  remplacer  par  une  loi  sur  lé  recrutement. 

Cette  loi  est  venue  en  1817 ,  et  déjà  le  change- 
ment de  politique  extérieure  avait  calmé  les  alar- 
mes. Cest  dans  le  système  de  défeiise,  et  non  dans 
cdui  de  la  conquête ,  que  cette  loi  a  été  conçue  et 
formée.  Le  nombre  habituel  des  militaires  de  ligne 
est  désigné  par  disposition  permanente  ,  ce  qui 
^éloigne  de  la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif; mais  la  fixation ,  déjà  implicitement  annuelle 
par  la  fixation  annuelle  et  obligée  du  budget  de  la 
guerre ,  peut  devenir  expresséniient  annuelle  par 
d^autres  lois. 

'  L*ftge  des  conscrits ,  les  exemptions  de  justice 
et  d'humanité ,  les  remplacemens  devenus  faciles , 
sont  réglés  avec  modération  et  sagesse  dans  cette 
loi  nouvelle. 
Par  une  décision  k  jamais  incompréhensible,  no-* 
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ftre  ancieime  et  si  respedahle  armée  avait  ëte  dî- 
vi9^  en  quatorx^  ou  .Tmgt-iui  degrés  d^i  mpuretë 
politique;  elle  demeurait  encore  dans  une  aoBte 
d'excommunication  qui  affligeait  les  vrais  citoyens  : 
elle  en  a  été  rdevée  du  înoinBpar  le  texte  de  cette 
même  loi  ;  et  ce  texte  prescrit  un  mode  d*àvaoce^ 
meni  fixé  en  partie  sur  Tandenheté^  qui  amûmë 
les  espérances  des  militaires,  et  rétabli  les  droift 
de  la  nation.  Il  produit,  quant  k  présent,  pea  d*ef- 
fets  réels ,  d*après  les  promotions  des  trois  an- 
nées précédentes ,  anciens  privilèges  de  là  garde 
royale  qui  n*existatit  plus  de  droit*,  et  même  dfa- 
près  Tordonnaitce  du  30  mai  dernier.  Bfais  le  pnn- 
cipe  est  érigé  en  loi  :  sans  donte ,  avec  le  tems ,  il 
sera  développé  ;  il  obtiendra  sa  pleine  exécution. 
La  principale  mesure  aurait  pu  être  prise  il  y  a 
long-tems  :  c'est  celle  d'un  tableau  gâiéral  et  an-* 
nuel  d'ancienneté  de  tous  les  ofiiders  et  des  grades 
obtenus  par  ancienneté.  On  demande .  avec  une 
inquiétude  légitime,  si  ce  tableau  sera  dii  moins 
annoncé ,  s'il  sera  fait ,  si  et  quand  il  sera  publié  et 
constitué  périodiquement. 

23 1.  L'emploi  des  corps  étrangers  et  privilé* 
giés,  qui  ne  peut  subsister  régulièrement  qo^en 
vertu  d'une  loi  spéciale,  cessera  sans  doute.  Leur 
reuvoi  multipliera  les  chances  d'avancement  par 
aucienueié  ,   et  la  cessation  de  leurs   étonnaus 


*  Oo  conuati  des  ordres  du  jour  qui  ont  essaye  de  rctablir  ce»  ]^W\* 
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privilèges   toiimera  au  profit  du  trésor  publie', 
soulagera  les  contribuables  de  plusieurs  mîllKiiis 
«l'na  impôt  anauel  qui  afflige*  tifieuse  et  irrite. 
aS^.  V  est  fâcheux. que  la  garde  oatioiiide ,  ou 
muiûçipalci ,  e^sepûelle  $urtoùt  dans  les  gcMiyemO' 
loens  lâb^^,^  çt  d<>nt  le  régune  si  abusifa  donné 
tim  k  tapt.  4^  |d%iiUes,  ne  soit  pas  entrée  dan»  le 
{dan  de  la  loi  sur  le  recrutement.  La^ salutaire  or^ 
donn^nce  d|i  3o  septeo^e  i8i&  a  déjà  remédié  à 
de  grands  désprdres;  elle  n*a  point  rendu-  aux 
gardes  |[|atioxiaiu^  le  cIichx  ^e  leùts  officiers  y  et  n*a 
rien  ftatu^  fur  les  yiiîes  graves.  iSeprbcbés  aux  nou- 
veanx  conseils  jdç  discif^e.  Apifès  tant  de  varia» 
tipQS  de  Poiiap|urte>  des  ministres  et  des  préfets , 
on  pe  sait^  j^  ne^ucoup  d^^gprdsy  quéUes  ^règlie^ 
suivre;  la  port^  r^te.OHvejrt^'à  Tarbitraire  des 
administrateurs  locaux.  11  faut  donc  une  loi  qui 
organise,  d'une  manière  uniforme,  Imgarde  natio- 
nale de^  tout  le  royaume;  il  fkut  une  loi  qui  Tor- 
gannise  selon  Tesprit  de  la  constitution ,  qui  dis- 
pense d'augmenter  Pinfanterie  à  Tintérieur  et  en 
temps  de  paix ,  qui  ne  permette  plus  d'employer, 
à  volonté ,  l'armée  de  ligne  contre  les  citoyens ,  et 
qui  empêche  absolument  de  recommencer  à  com- 
biner le  service, de  la  garde  nationale ,  comme  il  Ta 
été  depuis  18149  ^  l'avantage  d'un  parti,  et  de 
manière  qu'être  assujëti  k  cette  garde ,  ou  en  être 
exempté ,  par  le  préfet  ou  le  commandant ,  ne  soit 
plus ,  selon  les  personnes ,  ou  une  vraie  punition, 
ou  une  vraie  récompense.  Rien  de  tout  cela  ne  peut 
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être  efficacement  opërë  par  une  ordonnance 
riaUe  à  volontë  '  • 

2i33.  Il  ne  reste  plus  qu*à  présenter  Tartidi 
de  la  Charte;  en  voici  le  texte  :  «  Les  milita 
»  en  activité  de  service ,  les  officiers  et  sodatj 
»  redraite ,  les  veuves ,  les  officiers  et  soldats  p 
m  sionnës ,  conserveront  leurs  gardes  y  honni 
»  et  pensions.  » 

On  sait  comment  ces  grades ,  honneurs  et  p 
sions  ont  été  conservés  depuis  quatre  ans.  Il  n 
que  des  lois  de  développement  et  une  active  t 
veillance  des  chambres  qui  puissent  maintenir  1% 
cudon  de  cet  article  ;  et  ce  qui  est  réglé  ici  p 
les  militaires  doit  être  étendu ,  appliqué  aux 
ployés  civils,  autant  qu'il  est  possible.  Les  ord 
nances  ne  peuvent  pas  tenir  lieu  de  loi. 

'  f^ojr*  Véeni  trAs-remarqnable  de  M.  le  liratenant-gëiiëral  Tan 
intitaW  :  tU  la  Forée  des  Gom^ememsns ,  ia-S*.  Paru,  1819. 
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LIVRE  TROISIÈME. 


nons  poiinQUES  des  français,  ou  natube  et  loutes 

DE  LEUR  GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Grands  pouvoirs  de  Fétat. 


334*  Lb  gouvernement  est  un  être  collectif', 
une  personne  morale.  Sa  vie  est  la  vie  de  Tétat  ; 
elle  consiste,  comme  celle  de  Thomme,  à  penser, 
à  vouloir  ou  à  hire  ce  qu^il  a  pense  et  voulu ,  pour 
entretenir  la  vie  et  le  mouvement  dans  le  corps  po- 
litique. Mais  avant  qu*il  pense  et  qu*il  veuille,  ayant 
<{u*]|  agisse  au  dehors ,  il  faut  qu*il  soit  constitué  ;  il 
peut  Tétre  par  le  seul  fait,  par  la  nécessité  des  cir- 
constances ;  il  Test  régulièrement  par  la  nation  ou 
parles  représenlans  de  la  nation,  exerçant,  dia- 
prés une  mission  expresse  ou  tacite,  le  pouvoir 
constituant.  -. 

335.  En  18149  après  la  déchéance  et  Tabdication 

'  Toj»  VEêêai  sur  la  Charte ,  Ihr.  I,  cliap.  1  y  n**  4 
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de  Napoléon ,  raiicieime  maison  rojrale  fut  rappelée 
par  les  vœux  du  sénat  et  du  corps  -  législatif,  par 
racquiesoement  général  ;  et  le  roi ,  demandé  par 
les  Français ,  reconnu  de  suite  par  les  puissances 
de  TEurope  y  n*administra  que  provisoirement  > 
puisque  les  lois  constitutionnelles  du  gouyemement 
royal  étaient  à  faire  ou  à  refaire.  Le  roi  modifia» 
en  divers  points ,  Tabrégé  de  constitution  «gréé 
par  le  sénat  et  par  le  corps4égislatif.  C*eslce  mèmt 
acte ,  ainsi  modifié,  qui  a  été  réellement  accepté , 
sous  le  nom  de  Charte  consiituiionnelle ,  par  les 
deux  chambres. 

Ainsi,  sans  délégation  expresse,  mais  selon  la 
nécessité  des  circonstances,  le  roi  et  les  deux  cham- 
bres ont  exercé  le  pouvoir  constituant. 

a36.  Ainsi  finrent  établis  ou  reconnus,  m<^difiés 
et  limités ,  les  deux  pouvoirs  souverains  qui  con* 
stitnent  le  gouvernement  du  royaume,  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  qui  no  doîrtnt  ja- 
mais être  réunis  dans  le  même  individu  on  la  même 
corporation,  étant  destinés  k  se  balancer  rëotpro* 
quement  et  h  se  surveiller  Tun  Tautre  ;  mais  leur 
séparation  ne  doit  jamais  être  si  absolue,  que  cet 
pouvoirs  ne  se  puissent  réunir,  comme  ils  le  doi-* 
veut,  dans  les  i^ésultats,  par  la  direction  royale , 
par  les  effets  de  la  surveillance  des  chambres ,  par 
riiifluo.nce  qu*cxerccut  Tune  sur  Tautfe  les  trois 
branches  de  Tautorité  législative;  enfin,  par  une 
iTolio  harmonie  entre  dos  actions  diverses.  Sans 
Tunitc  finale  de  volouic  et  d^aciion,  Téuit  sérail 
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diiêaas  ;  et,  sans  la  séparation  de  ces  deux  pou  voirs^ 
5sm  k  fanrdUance  de  Tun  sur  Tautre ,  sans  la  di- 
vimm  dn  pouvoir  législatif  en  plusieurs  branches , 
3  y  aurait  despotisme. 

337.  Le  premier  pouvoir  est  chargé  de  penser 
et  de  vouloir;  le  second,  d'exécuter,  ou  plutôt  de 
faire  exiécuter/  Le  premier  doit  s'éclairer  de  la 
Maeoce  générale,  et  choisir,  entre  les  divers  moyens, 
oem  qm  cotttviennent  le  mieux  pour  obtenir,  non 
pas'prërifélnent,  comme  les  flatteurs  aiment  b  le 
direV  Tobéisianee  et  le  repos,  mais  jdutôt  la  vie. 
et  le  monvement ,  par  l'exercice  et  la  conservation 
des  droits  de  tous;  'en  un  mot ,  la  propriété ,  la  sé- 
curité, la  liberté  générée  et  particulière.  Il  doit 
être  pacifique,  ^ns  doute,  mais  son  but  n'est  pas 
le  repas;  ^  d(Ht  vouloir  Y  obéissance  ;  mais  la  seuls 
oMEiriimce  rdsonnable  est  celle  qui  se  concQie  avec 
Tiai^Digence  et  la  justice,  c'e^t-k-dire  avec  la  K- 
bôté.  Dieu  même  a  laissé  aux  hommes  la  liberté 
(PaecompUr  ses  cpmfmandemois  ;  il  a  voulu  tout 
antre  chose  que  Vobéissancif  et  le  repos. 

Le  second  pouvoir  doit  exécuter  franchement, 
exaeiement,  complètement,  surtout  dans  le  sys- 
time  de  la  Charte ,  selon  lequel  il  n'exécute  jamais 
qee  oe  qu^  a  voulu ,  en  tant  qu'il  participe  au  pou- 
voir légidatif ,  et  ce  qu^il  a  sanctionné  après  l'avoir 
seul  proposé  directement. 

238.  Tous  deuic  sont  soumis  à  la  raison,  on  jus- 
tice naturelle ,  et  h  la  Charte  :  s'ils  n'étaient  léga- 
lement soumis  qu'U  leur  volonté,  même  conjointe 
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et  dëdarée ,  ils  auraient  une  autorite  sans  ireîn,  ils 
seraient  despotiques;  et  dors  la  Charte  ne  serait 
qu^un  artifice ,  pour  se  jouer  des  droits  de  tous  et 
de  chacun. 

Us  peuvent  néanmoins  préparer  la  révision  de 
cette  Charte ,  en  établissant  de  concert  des  formes 
légales  qui  maintiennent  la  distinction  salutaire , 
naturelle ,  essentielle,  de  Texercice  du  pouvoir  con- 
stituant et  de  Texercice  du  pouvoir  constitué ,  de  la 
constitution  et  des  lois  secondaires.  Cette  distinc- 
tion seule  peut  amener,  régulièrement  et  paisible- 
ment j  les  améliorations  c]|ue  Topinion  générale 
aurait  reconnues  nécessaires,  et  arrêter,  pour  in- 
compétence ou  défaut  de  pouvoir,  tous  les  projets 
oppressifs,  anarchiques  ou  tyranniques.  Il  n*y  apas 
de  plus  grand  vice  de  nullité  que  celui  qui  résulte 
du  défaut  de  pouvoir,  de  Tusurpation  du  pouvoir, 
ou,  comme  on  disait  dans  notre  latin  scolastiqae, 
non  est  major  defectus  quant  defectus  qualiiaiis. 

Ceux  qui  ont  propose  de  distinguer  dans  la  Charte 
ce  qu^ils  appellent  de  grandes  bases  ou  de  vraies 
dispositions  constitutionnelles  ,  et  d^autres  bases 
ou  des  dispositions  qui  dépendraient  de  la  seule 
volonté  ou  de  l*erreur  commune  des  deux  pouvoirs 
constitués ,  ceux-là ,  sans  le  vouloir,  auraient  ou- 
vert la  porte  h  Tarbitraire.  On  a  vu  dans  le  premier 
livre ,  chapitre  i  o ,  que  cette  distinction  a  conduit 
directement  aux  plus  intolérables  excès  ' .    . 

■  Voyes  r/'^JMU  jiir  la  Charte  ,  liv.  1 ,  chap.  x ,  n*  17 


DE  J.-D.  LAIIJUIIIAIS.  9o5 

La  Gbarte  ne  serait  plus  une  constitution ,  mais 
une  Ici  ordinaire  ou  secorukure^  si  le  roi,  si  les 
damlires  en  pouvaient  anéantir  ou  modifier  les 
diqKisitions. 

339.  La  Charte  sépare  et  unit  les  deux  grands 
pooToirs  :  elle  les  sëpare ,  puisqu'elle  établit  trois 
'  brandies  du  pouvoir  législatif,  le  roi ,  la  chambre 
des  pairs  et  la  chambre  des  députés ,  et  qu'elle  ré- 
serve an  roi  le  pouvoir  exécutif  (art.  i3  et  i5); 
mai^  die  les  unit  en  autorisant  les  chambres  à  sur- 
▼dDer  ce  pouvoir,  à  Taccuser,  à  le  juger  dans  les 
persomies  des  ministres  (art.  54 ^  55  et  56);  elle 
les  unit  encore,  en  ce  que  le  roi,  qui  a  déjà  une 
brandie  du  pouvoir  législatif,  le  roi  qui  sanctionne 
oa  promulgue  les  lois ,  est  seul  chargé  de  procurer, 
par  ses'  ministres,  leur  endère  exécution;  die  les 
unit enfinpar les  prérogatives  rojralesindépendantes 
des  diambres  et  des  ministres ,  prérogatives  qui 
font  da  roi  le  chef  suprême  deTétat  (art.  14)9  et 
do  pouvoir  royal  un  pouvoir  tutélaire,  modérateur, 
qui^  l^anant  sur  toutes  les  autres  autorités  natio- 
nales^  doit  les  diriger  et  les  modérer  par  les  moyens 
coostitotionnds  qui  lui  sont  propres  (art.  53,  54? 
55  et  56). 

34^'  La  Charte ,  pour  plus  grande  sâreté  et  sta- 
Ulitë  des  droits  nationaux  et  des  droits  individuels* 
a  pris  soin  de  séparer  encore  chaque  pouvoir  en 
pkisienrs  branches,  et  d*unir  ces  branches  entre 
dles  par  des  liens  communs. 

Ainsi,  le. pouvoir  législatif  est  divisé  dans  les 


trois  branches  déjk  indiquées  :  ces  trois  brandhcs 
sont  distinctes  et  ne  isont  point  bomogènes. 

Le  roi  est  héréditaire;  il  est  d^ailleurs  la  priiici* 
pale  branche  de  notre  gouvernement ,  et  supérieur 
à  toutes  f  par  les  prérogatives  Mogutières  du  pou 
voir  royal;  la  chambre  des  pairs  est  héréditaire 
aussi  y  et  partie  essentielle  du  pouvoir  légialalif 
(art.  a4)»  ^^  grand  intérêt  est  la  conservation  de 
tout  Tordre  constitutionnel;  Tautre  chambre  est 
élective ,  et ,  par*lii  .même ,  le  plus  naturel  organe 
de  Topinion  publique.  Ces  trois  élémens  du  même 
pouvoh*  sont  unis  par  une  loi  d*actijon  qui  exige 
unité  de  volonté  entre  eux ,  et  par  Tinfluence  que 
donnent  au  roi  ses  prérogatives  royales;  enfin  » 
d^autre  part,  le  pouvoir  exécutif,  pris  an  sens  le 
plus  général,  est  divisé,  de  fait,  entre  le  roi,  qui 
nomme  et  révoque  ses  ministres ,  et  les  ministres 
eux-mêmes ,  qui ,  étant  responsables ,  pour  ipie  le 
roi  soit  inviolable  et  le  despotisme  presque  impos* 
sible,  constituent,  entre  eux  seuls,  sous  ce  rapport 
de  responsabilité,  le  pouvoir  exécutif  spécial,  à  cer- 
tains égards ,  distingué  très*réellement  du  pouvoir 
royal.  Les  chambres  surveillent  le  pouvoir  exécutif 
en  instruisant ,  en  prononçant  sur  les  pétitions  de 
leur  compétence,  en  poursuivant  et  jugeant  les 
ministres  prévenus  de  concussion  ou  de  trahison. 

Le  pouvoir  exécutif  spécial ,  celui  des  ministres, 
est  encore  distingué  très-rcellement  du  pouvoir 
judiciaire ,  par  Tindépendauce  de  ce  pouvoir  même, 
autrement ,  par  rinamovibilité  des  juges.  11  devrait 
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encore  par  ane  sage  orgaimatton  <lii  ponyoir 
HMinicipal ,  qni  rendrait  aax  dcpanemens,  anx  can- 
am,  ttox  communes,  le  choix  de  leors  administrés, 
et  am  administrateurs  locaux ,  élus  on  présentés 
par  les  administrés ,  le  règlement  des  intérêts  lo- 
caax  qui  n'aurait  jamais  dû  leur  être  enlevé;  enfin, 
ce  poAyoir  spécial ,  ministériel  ^  est  uni  encore  par 
racixm  royale  qui  le  nomme  et  le  destitue ,  par  la 
formadon  des  ministres  en  conseil-d*état ,  sous  un 
d*eax  <|ui  tes  préside ,  et  par  la  surveillance  des 
denk  dumbres. 

34 1  •  ^  l'oi  est  au  sommet  des  grands  pouvoirs  ; 
1  ett  la  pointe  de  la  pjrramide  sociale ,  le  grand 
dwfsopérieur,  et  Tunique ,  sous  bien  des  rapports. 
Ainsi,  la  France  est  une  monarchie;  le  roi  et  les 
danabres  sont  soumis  à  la  Charte  et  aux  autres  lois. 
Cette  monarchie  est  donc  tempérée ,  et  le  gonver- 
nanent  est  républicain  ',  c*est-à-dire  constitution- 
Bel  ict  représentatif,  établi  pour  le  bien  de  tous  et 
Boo  pour  un  seul. 

Des  deux  chambres  qui ,  avec  le  roi,  et  sous  le 
peufoir  supérieur  et  modérateur  du  roi ,  font  la 
W  y  rone  est  héréditaire ,  Tantre  est  élective  :  toutes 
deoXyCCMiséqucmment,  sont  aristocratiques;  Tune, 
de  rarôtocratie  qui  tient  au  passé ,  qui  a  principa- 
lement Tesprit  conservateur;  et  Tautre ,  de  cette 
aristocratie  qui  y  renouvelée  tous  les  cinq  ans ,  est 
le  pins  vrai ,  le  plus  naturel  organe  de  Topiniou 

•  Vcycx  VEiêm  sur  ta  Charte ,  Vir.  I ,  rliap.  1,  n*  i5. 
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présente.  L*aristocratie  clecdve  est  en  eUe-mème 
la  plus  salutaire  ou  la  moins  dangereuse  des  aristo- 
craties ;  et  la  combinaison  de  nos  grands  pouvoirs, 
telle  qu^elle  est  réglée  par  la  Charte ,  convient  sin- 
gulièrement à  un  grand  état ,  et  à  tous  les  peuples 
opulens ,  militaires ,  vi&  amans  de  la  gloire  et  des 
plaisirs ,  de  Textréme  élégance  et  des  beaux-arts  ^ 
enfin  long-tems  dominés  par  les  ecclésiastiques ,  les 
nobles  et  les  rois,  et  leurs  ministres. 

Je  dirai ,  dans  le  chapitre  4  de  ce  livre ,  où  Ton 
peut  et  où  Ton  doit  placer  Télément  démocratique 
du  gouvernement  français.  Il  est  permis  de  croire 
que  cet  élément ,  quant  à  Finfluence  directe  sur  la 
législation ,  est  assez  bien  remplacé  par  la  liberté 
universelle  de  pétitionner  publiquement  devant  les 
chambres  j  par  la  responsabilité  des  ministres ,  par 
la  liberté  de  la  presse ,  par  le  jugement  des  jurés , 
pai*  régalité  devant  la  loi ,  par  la  bonne  compo- 
sition actuelle  de  nos  corps  électoraux ,  et  par  la 
condition  de  propriété ,  qui  seule  fait  Télecteur, 
condition  élevée ,  peut  -  être  plus  qu*il  ne  fiiu- 
drait,  k.  laquelle  néanmoins  tout  Français  jeune, 
valide ,  intelligent ,  laborieux ,  économe ,  peut  rai- 
sonnablement se  flatter  d^atteindre  avec  le  tems. 
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CHAPITRE  II. 

Le  roi ,  ou  le  pouvoir  royal  selon  la  Charte. 

Pour  être  une  image  de  Dieu ,  tl  faut  que 
le  roi  commande  à  det  hommei  libm. 


342*  Nous  ne  pouvons  pas  mieux  faire  connaître 
les  attributions  du  pouvoir  royal  et  ses  limites  se- 
km  la  Charte 9  qu*en  présentant,  dans  un  seul 
tableau ,  le»  articles  de  cette  Charte  qui  le  concer- 
neiit  directement.  Nos  propositions  seront  vraies , 
À  dks  sont  bien  déduites  de  ces  mêmes  articles  ; 
car,  en  dépit  de  tous  les  flatteurs ,  il  parait  encore 
certain ,  pour  long-tems ,  que  le  principe  entraine 
les  conséquences. 

«  Art.  74*  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront, 
dans  la  solennité  de  leur  sacre ,  d^observer  fidèle- 
ment la  présente  Charte  constitutionnelle. 

K  Art.  i5.  La  puissance  législative  s^exerce  col- 
lectivement par  le  roi ,  la  chambre  des  pairs  et  la 
chambre  des  députés  des  dcpartemens. 

«  Art.  16.  Le  roi  propose  la  loi. 

((  Art.  19.  Les  chambres  ont  la  faculté  desup- 
pUer  le  roi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet 
que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qui  leur  parait  conve- 
nable que  la  loi  contienne. 

«  Art.  5o.  Le  roi  convoque,  chaque  année,  le$ 
u.  14 
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deux  chcimbros;  il  les  proroge,  et  peut  dissoudre 
celle  des  députés  dos  dépnrtemens;  mais,  dansée 
cas ,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

«  Art.  'j!2.  Le  roi  seul  promulgue  et  sanctionne 
les  lois. 

«  Art.  37.  La  nomination  des  pairs  de  France 
appartient  au  roi.  Leur  nombre  est  illimité  :  il 
peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  a  vie,  ou 
les  rendre  héréditaires,  selon  sa  volonté. 

<(  Art.  i3.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et 
sacrée;  ses  ministres  sont  responsables.  Au  roi 
seul  appartient  la  puissance  executive. 

«  Art.  ^3.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la 
durée  du  rogne ,  par  la  première  législature  assem- 
blée depuis  Tavenement  du  roi. 

w  Art.  14.  Le  roi  est  le  chef  suprêuie  de  Pétat , 
conunandc  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare 
la  guerre,  fait  les  traitt'S  de  paix,  cralliancc  et  de 
commerce ,  nonune  h  tons  les  emplois  cradiuinls- 
tration  publique,  et  fait  les  réglemens  et  ordon- 
nances nécessaires  pour  rcxécntion  des  lois  et  la 
sûreté  de  Tétat. 

«  Art.  57.  Toute  justice  émane  du  roi  :  clic 
s*administre  en  son  nom  par  des.juges  qu'il  nonmic 
et  qu*il  institue. 

tf  Art.  67.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce,  el 
celui  de  commuer  les  peines.  » 

L*attribution  des  droits  de  cité ,  riiémlité  du 
trône,  la  régence  et  le  mmle  d\*leclion  du  nio- 
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oarque,  eu  cas  d*extinction  de  la  famille  royale, 
appardeanent  sans  doate  a  la  constitution  du  gou* 
reniement ,  et  se  trouvent  au  long  expliqués  dans 
la  constitution  de  1791.  Dire  que  cette  constitu- 
tion ,  ou  toute  autre ,  est  encore  en  partie  obliga- 
toire ,  et  prétendre  y  appliquer  Tartide  68  de  la 
Charte,  ce  serait  déclarer  que  la  Charte  n*est  qu*un 
acte  additionnel  aux  précédentes  constitutions  du 
royaume,  et  attribuer  k  la  Charte  le  caractère  va- 
gue, incertain,  absurde  et  impolitique  d*un  autre 
acte  additionnel  trop  fameux .  Dire  que  la  Charte 
n*est  point  un  acte  additionnel  aux  constitutions 
antérieures ,  c^est  tacitement  reconnaître  un  tait  in- 
contestaMe,  savoir,  que  la  Charte  présente  des 
lacunes  fôcheuscs.  Dans  la  nécessité  d*opter  entre 
ces  deux  doctrines ,  il  semble  que  la  seconde  est  la 
seule  vraie,  la  seule  raisonnable,  et,  sans  nul  doute, 
celle  qui  a  le  moins  d^inconvéniens.  Sur  ce  qui  re- 
garde les  lacunes  indiquées,  les  décisions  ne  sau- 
raient être  trop  certaines  et  trop  précises;  une  loi 
qui  fiera  partie  de  la  constitution  doit  un  jour  les 
reofisrmer. 

D*après  les  articles  ci- dessus,  le  roi  est  co-légis- 
lateur;  à  lui  seul  appartient  la  puissance  executive  ; 
i  est  le  modérateur  de  toutes  les  autorités  du 
royaume. 

Telle  est  la  substance  de  tous  ces  articles,  et 
c*est  ce  qu*on  va  développer. 

Le  pouvoir  ou  le  droit  royal  est  celui  que  le  roi 
exerce  comme  premier  et  principal  représentant 
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de  lu  uatîoii  ^  comiiie  chef  suprême  ou  supérieur 
entre  toutes  les  autorités.  Ce  droit  est  en  même 
tems  le  plus  naturel  devoir  :  ils  consistent  Tun  et 
Tautre  à  procurer  la  conservation  des  droits  indi- 
viduels et  des  droits  nationaux,  en  observant  et  fu- 
sant observer  fidèlement  la  Charte  constitutionnelle. 

C*est  pour  atteindre  ce  grand  but  que  le  pacte 
social  exige  du  roi  le  serment  constitutionnel ,  dé* 
dare  le  roi  inviolable ,  et  lui  assigne  des  domainei 
et  des  revenus  inaliénables,  sous  le  nom  de  liste 
civile;  il  ne  peut  pas  les  aliéner,  même  avee  le 
consentement  des  chambres  ' . 

Dans  les  siècles  d'ignorance  et  d'oppression,  lon- 
que  rintérêt  social  était  divisé,  lorsqu'il  y  avait 
trois  ordres,  et  que  la  nation,  presque  tout  en- 
tière compiîse  dans  le  dernier,  était  soumise  aux 
deux  autres ,  chaque  ordre  avait  ses  privilèges  ;  eU 
à  son  couronnement,  le  roi  promettait  de  main- 
tenir ces  privilèges,  ainsi  que  d'extirper  les  héré- 
tiques. A  ces  abus  grossiers  et  anti-sociaux,  le 
système  de  la  révolution ,  confirmé  par  la  Charte, 
a  substitué  l'unité  d'intérêt  social ,  ou  l'égalité  des 
droits  pour  tous  devant  la  loi ,  et  la  liberté  de  coib 
cicnce.  Il  n'y  a  d'autres  exceptions  au  droit  com- 
mun des  Français  que  celles  qui  tiennent  aux 
/onctions  publiques,  vi  les  titres  nominaux  de 
Tancienne  et  de   la  nouvelle  noblesse.  Ainsi,  le 


■  f^Of.  leid^batide  la  chambre  âtê  dr'pulét ,  Mfaiire  <le  janTin  1819. 
•Il  ufj/ùi  iTunc  récompenic  nationale. 
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serment  du  roi  est  plus  bref  que  celui  des  simples 
fonctionnaires;  il  se  réduit  h  promettre  d'observer 
fidèlement  la  Charte  constitutionnelle.  Cette  pro- 
messe royale  et  civique  n^empéche  pas  le  roi  et  les 
chambres  de  provoquer,  i'un  directement ,  Tautre 
indirectement ,  la  révision  de  la  Charte  ;  mais  jus- 
qu*à  cette  révision ,  toutes  les  autorités  sont  tenues 
d'observer  cette  loi  fondamental  e,  ainsi  qu'elles  en 
cfnt  fait  le  arment.  D'ailleurs,  le  monarque  doit  être 
exécutenr  impartial  et  fidèle  des  lois  secondaires. 

C'est  le  16  mars  181 5  que  le  roi  Louis  XVill  a 
prêté  le  serment  royal ,  dans  la  réunion  extraordi- 
naire des  trois  branches  du  pouvoir  législatif.  Tout 
ce  qui  serait  fait  dans  la  solennité  du  sacre  ne  serait 
essenticUement  que  la  répétition ,  fort  peu  néces- 
saire ,  de  cette  première  cérémonie. 

1*43.  Aux  termes  de  l'article  74  de  la  Charte  , 
«  le  roi  (Louis  XY lil )  et  ses  successeurs  doivent 
jurer,  dans  la  solennité  de  leur  sacre ,  d'observer 
fidèlement  la  Charte  constitutionnelle.  » 

Sacre  signifie ,  en  cet  endroit ,  une  bénédiction 
ecd^iastique ,  dans  laquelle,  après  des  sermens 
qui  ont  varié,  le  roi ,  dans  une  assemblée  nationale, 
reçoit  des  onctions  faites  avec  de  l'huile  bénite,  et 
accompagnées  de  prières. 

Ici  nous  devons  observer  avant  tout,  que  le 
roi  est  un  être  à  part  au  sommet  de  la  pyramide 
sociale;  sa  personne  est  inviolable  et  sacrée,  sans 
aucune  bénédiction  ecclésiastique ,  en  ce  sens  que 
te  roi  n'est  pas  responsable.  Il  suffit  que  ses  minis- 
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très  le  soient,  ainsi  qu^on  Texpliquera  dans  la  suite; 
et  il  fallait  que  le  roi  fût  de  droit  irresponsable,  afin 
qu^il  fât  inviolable  et  plus  propre  h  exercer  d^une 
manière  stable ,  et  impartialement ,  ce  pouvoir  àât- 
rectorial  ou  modërateun  de  toutes  les  autorités , 
sans  lequel  il  pourrait  y  avoir  dans  Tëtat  des  se- 
cousses frÀjuentes  et  dangereuses. 

244*  On  connaît  le  récit  de  la  sainte  ampoule  ^ 
réputé  fabuleux.  Elle  venait,  disait-on,  du  sacre 
de  Clovis  ;  et  il  n^est  pas  bien  prouvé  que  Qovis 
ait  été  sacré ,  autrement ,  béni  avec  des  onctions. 
Ce  n^cst  qu^au  huitième  siècle ,  au  tems  de  Tappa- 
rition  des  fausses  Décrétales ,  qu^il  est  question  de 
sainte  ampoule  pour  la  première  fois. 

CeUe  que  Ton  conservait  a  Saint-Denis  a  été 
détruite  en  1798;  et,  si  Ton  peut  croire,  comme 
on  le  dit  aujourd'hui ,  que  les  cendres  de  sainte 
Geneviève,  publiquement  jetées  au  veni  dans  cette 
époque  de  scandales  non  moins  contre-révolution- 
naires que  révolutionnaires,  se  sont  retrouvées,  od 
pourrait  croire  aussi  sensément  à  la  conservatioD 
miraculeuse  ou  au  renouvellement  du  miracle  delà 
sainte  ampoule. 

Mais  si,  a  défaut  de  sainte  ampoule  ancienne  oo 
nouvelle,  on  employait,  pour  les  onctions  du 
sacre  royal,  une  matière  bénite  pour  servir  à  Tad- 
ministration  des  sacremens,  ce  serait  un  usage  an- 
cien dans  l'Europe  ,  mais  peut-être  un  abus  anii- 
sacramentel, 

345* Louis  XVI  prêta,  dans  la  cérémonie  de 
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ion  eouroojiaiieiil ,  )usquli  cinq  divers  sermens^ 
joame  loi  ne  les  ayait  prescrits  :  quatre  sont  en 
opposilion  directe  avec  la  Charte  et  avec  les  droits 
dekmatMHi;  le  cinquième  serait  plos  qn^inutfle. 

Par  le  premier^  qui  est  le  plus  ancien,  les  rois 
janûent  de  maintenir  les  privilèges,  les  droits  et 
là  jtMridiciion  dndergé.  Toutcequ*il  peut  y  avoir 
de  l^;itÎDie  sur  ce  chef  sera  compris  dans  la  pro- 
Mcssc  àC observer  la  Charte,  et,  consequeroment, 
ks  articles  5 ,  6  et  7  de  cette  loi  fondamentale , 
qaî  se  rapportent  à  la  liberté  de  culte  et  à  la  pro- 
tectioo  de  la  religion  de  féiat ,  a  celle  des  autres 
rtl^^ns  légalement  reconnues  et  approuvées ,  â  la 
juridiction  intérieure  et  toute  spirituelle  «  enfin, 
an  droits  des  pasteurs.  Aucun  clergé  n*a  et  ne 
ssunrait  avoir  de  juridiction  de  tribunaux  exié-^ 
rieurs  y  sans  contravention  à  Tarticle  62  de  la 
Ckarte;  enfin,  tous  privilèges ,  excepté  ceux  qui 
sont  établis  par  la  Charte ,  sont  abrogés  par  les  ar* 
tides  1  et  2  de  cette  même  constitution. 

246.  Le  second  serment  contenait  la  promesse 
iTEXTeftx i>'ER  les  hérétiques  de  toutes  les  terres  de 
France;  il  fut  introduit,  en  1 226,  lors  du  cooron- 
nement  de  saint  Louis,  encore  enfant,  et  â  la  de- 
nande  d*un  religieux  dominicain  appartenant  a  la 
milice  de  la  sainte  inquisition,  dans  Taffreuse  croi- 
sade ccmtre  les  Albigeois.  C*était  en  exécution 
d*ooe  prétendue  loi  de  F  Église,  promulguée  en 
i2it>,  parle  pape  fondateur  de  Tinquisition ,  In- 
nocent m.  dans  rassemblée  du  quatrième  con- 
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,  cile  de  Latrnii.  CVftt  iiii  yicnix  scuiidalc 
tique  y  (codai ,  royal  et  laïcal  ;  il  ne  pourrait  plus 
reparaître  sans  ébranler  tous  les  fondemens  dn 
Tordre  social ,  et  mettre  en  péril  le  trône  et  Tautel. 
Passons  au  troisième  serment ,  dit  de  Tordre  du 
Saint-Esprit. 

347 .  Cet  ordre  fîit  institué  parle  dissolu  Henri  111, 
pour  décorer  ses  mignons,  et  les  rois  juraient  de 
ny  admettre ,  pour  commandeurs  et  officiers  que 
des  gentilshommes  de  trois  e/uartiers  paternels. 

Voilii  donc  des  employés,  au  moins  des  employés 
titulaires  et  nominaux  privilégiés ,  et  leurs  privi* 
léges,  comme  les  autres,  nfprouvés  par  la  Charte. 
sont  abrogés  par  les  trois  premiers  articles  de  cette 
loi,  modèle  oblige  de  toutes  les  lois  et  de  toutes  les 
pratiques. 

^48.  Le  quatrième  serment  cc»nceniait  Tordrr 
de  Saint- Louis  ;  la  formule  dit  que  le  roi  fera  ob- 
server Tédit  de  Louis  XIV,  cet  édit  portant  qiif 
<i  tout  {^nind-croix ,  commandeur,  chevalier  et  of- 
ficier' ne  pourront  être  que  des  catholiques,  apo- 

'  Voyez  coiumenC  le»  hirrurcliu*» ,  iiiérue  iifuiiiiuilrt,  prennent  de  l'cv 
triition  et  de  la  variété,    et  admirez  U-t    |>erfertîonnenien»   de  Teftpcit 
humain.  Henri  UI  ne  reconnaît  que  deux  degri'»;  l^onit  XIV  en  inTrnIr 
un  troiai^ne ,  un  quatrième  :  on  ne  restera  pat  en  si  benn  rhemin.  Lalw 
de  la  Lcfiion-d^Honneur  (sans  noblesse)  ,  en  date  «In  ?g  florcat  an  i . 
n^admettait  que  des  granda-ofiicierk ,  det  cnmmaiidana,  de»  i ifliriera  et  dr* 
Ir'gionnairca  ;  c|uutrf  drgie»  de  rt-ccnn|ien«eft  tan»  tinobliiteincnl.  Napn 
Iffop  f  |Mit  niK* ,  en  fit  de»  degrés  de  noblesse  \  et,  laissant  la  nac  ,  dr 
▼enu  ,  |Mâr  le»  ruban*  et  Targcnt ,  plus  fort  que  le»  loi»  ,  il  créa  un  rm 
quième  degié  de  cette  décoration  ,  le»  «ublinir»  grand  aoix  î  l^e»  nnfii* 
des  membre»  de  la  légion  rnlifrc  nr  [leuTent  pm  tenir  dan»  deux  gf* 
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sioliques  et  romains  »  :  clause  imcondliable  avec  les 
articles  i  et  3  de  la  Charte. 

349 •  Reste  le  serment ,  plus  qu^inutile ,  contre 
le  duel;  il  porte  a  qu^il  ne  sera  accordé  ni  grâce  ni 
»  alx^tion  aux  prévenus  du  crime  de  duel  ou  de 
»  rencontre  préméditée.  )» 

Le  retour  aux  délirantes  opinions  chevaleresques 
a  rétabli  dé  fait  la  barbare  et  gothique  épreuve  du 
combat  singulier.  Ces  idées  s*éteindront  à  mesure 
^ue  la  raison  et  le  système  libéral  feront  des  pro- 
grès* L'expérience  a  prouvé ,  dans  un  autre  hé-* 
mkphère,  qu^une  loi  efficace  contre  le  duel  est  de 
déclarer  les  coupables  privés  de  leur  raison;  en 
conséquence ,  d^  ordonner  qu^ils  seront  mis  en  eu- 
ratdle,  et  privés  conséquemment  de  toute  fonc-^ 
tion  publique.  Si  cette  loi  sage  existait,  il  faudrait 
faire  cesser,  en  pareil  cas,  le  droit  de  grâce ,  et  cette 
loi  Suffirait  pour  obliger  le  roi,  sans  recourir  à  la 
trop  faible  ressource  d^un  serment  devenu  trop  dif- 
ficile k  observer. 

Ceci  nous  conduit  a  une  autre  pensée  d*une  im- 
portance plus  générale  :  le  serment  royal  du  cou- 
ronnement devrait  contenir ,  avec  la  promesse 
d'observer  la  Charte ,  celle  d'observer  les  autres 
lois  en  vigueur.  Il  est  vrai  que  cette  seconde  pro- 
messe est  implicitement  contenue  dans  la  première. 

Mais  cette  énonciation  explicite  pourrait  se  trou- 

▼olames  ia-8^  ;  nous  attendons  le  troUième.  Tout  cela  nVst  ^*une  petite 
portion  de  la  noblesse  titulaire  de  France.  Quels  meiTeilleux  progrès 
dans  ce  tems  de  lumières  ! 
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ver  dans  une  loi  de  développement  qui  prescrirait 
aussi  la  formule  du  serment  civique  à  prêter,  au 
nom  des  chambres ,  dans  cette  cérémonie ,  par  le 
président  de  chacune  d'elles.  Cette  même  loi  de- 
vrait fixer  la  formule  du  serment  du  régent ,  et 
celle  du  serment  civique  des  fonctionnaires.  Ton- 
tes ces  formules  seraient  insérées  dans  la  Charte , 
lorsqu'on  la  réviserait. 

35o.  Quelques  feuilles  publiques  ont  parié  de  la 
bulle  du  sacre,  qui  doit  être  envoyée  de  Rome  k 
Paris.  On  ne  sait  pas  ce  que  pourrait  être  la  bulle 
du  sacre;  si  ce  n'est  pas  une  méprise  de  gazetier , 
ce  serait  donc  quelque  perfectionnement  tout-ë-faii 
nouveau  et  singulier  sur-ajouté  h  toutes  les  super- 
fluités  extérieures,  ecclésiastiques  et  politiques. 
Nous  ne  voyons  nulle  part  que  le  couronnement 
des  rois  appnrtienne,  en  quelque  sens  que  ce  puisse 
être,  aux  réserves  papales.  Si  c'était  quelque  chose 
d'analogue,  Tabus  serait  au  comble,  et  si  révol- 
tant qu'il  aurait  peu  ))esoin  de  remède. 

25i.  La  lisle  civile  de  Louis  WIIl  a  été  fixée 
pour  tout  le  tems  de  son  règne  par  la  loi  du  8  no- 
vembre 1714?  qui  développe  les  conséquences  de 
l'iualiéuabilité. 

252 .  D'après  les  articles  ci-dessus  de  la  Charte , 
les  attributions  du  pouvoir  royal  se  rapportent  a 
trois  chefs  :  i""  il  est  co-législatcur  avec  les  deux 
chambres ,  et  il  a ,  dans  ce  qui  regarde  la  législa- 
tion ,  des  prérogatives  particulières  ;  2"  h  lui  seul 
appartient  la  puissance  executive ,  qui  consiste  par- 
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licniifrenicnt  à  nommer  et  à  remplacer  les  minis- 
tres ;  3*  fl  est ,  sous  de  certaines  conditions ,  le  di- 
redenr  <ni  modérateur,  oo  le  présenrateur ,  de 
tontes  les  autorités  dn  royaume. 

h  h  uii—i  àa  rai 


353.  Pour  qu^  j  ait  une  liberté  régulière,  fl  faut 
une  autorité  médiatrice  directoriale,  modératrice , 
oeotre  à  certains  égards,  absolue  sous  d*autres  rap- 
ports, enfin  irresponsable,  une  autorité  qui  pré- 
Tienne  ou  termine  toute  lutte  pernicieuse,  qui  en- 
tretienne ou  rétablisse  lliarmonie  nécessaire  entre 
les  grandes  autorités.  Voilà  ce  que  le  roi  seul  eflec- 
tne  en  proposant  la  loi,  en  refusant  ou  accordant 
la  sanction  aux  résolutions  des  deux  chambres ,  en 
nommant  les  pairs,  et  en  créant  de  nouveaux  pairs: 
en  couToquant  •  ajournant ,  ou  dissolvant  les  cham- 
bres; en  usant  de  son  droit  de  faire  grâce  et  de 
conunner  les  peines;  en  nommant  et  en  déplaçant 
les  ministres;  en  distribuant ,  révoquant  les  récom- 
penses  et  les  faveurs. 

S" 

PrtroçatÎTCS  dn  roi  dan*  Toffdre  lépalatif. 

254-  ^  r^^  n^est  point,  comme  disent  les  flat- 
teurs, le  maître,  le  sou%^rain  nuiître  et  seigneur. 
11  serait  Tobjet  d^une  haine  universelle'.  Toute 

'  f^fr.  éè-AnÊm  .  lir.  I .  cliap.  ▼■■.  n*  84-  ^«r.  La  Foolaioe  ,  dau» 
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puissance  absolue,  tout  pouvoir  royal  sans  limites 
est  contre  la  nature.  La  France  doit  être  gouTeroée 
par  des  lois ,  et  non  par  des  firmans.  Les  ordoo- 
nances  du  roi  doivent  avoir  pour  fin  et  pour  moyen 
Texëcution  de  la  Charte  et  des  lois  secondaires.  Les 
lois  sont  Texpression  présumée  de  Topinion  ou  de 
la  volonté  générale  y  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé 
par  la  constitution  ;  et  les  seuls  organes  officiels  de 
cette  même  volonté ,  sur  ces  objets ,  sont  le  roi  et 
les  deux  chambres.  Le  roi  seul  propose  la  loi, 
c'est-b-dire ,  que  seul  il  a  le  droit  de  la  faire  pro- 
poser directement ,  et  dans  celle  des  deux  cham- 
bres qu'il  lui  plaît  de  choisir  ;  seul ,  il  sanciionne 
la  loi  ;  il  la  promulgue  seul  et  en  son  nom. 

255.  On  a  senti  généralement  que  l'initiative  di- 
recte exclusive  et  la  sanction  de  la  loi  sont  incom- 
patibles dans  une  même  personne.  Dès  qu'il  s'agit 
de  projets  soumis  k  toutes  les  attaqnes  d'une  discus- 
sion publique,  et  d'une  critique  nécessairement 
vive  et  forte  pour  qu'elle  atteigne  son  but ,  il  de- 

8  a  fable  de  F  Ane  et  ses  Maitres.  Le  charmant  flatteur  d?Augiule  «mUit, 
obterTait  bien  mieux  les  convenances ,  que  n^ont  fait  les  serriteurs  em- 
ployés par  leur  maître. 

Ames  die  pater  atque  princeps 

Optime  RonaUcB 

Custos  gentis 

Traduire  ici  :  Prince  adoré ,  maître  des  Romains,...  n>s(-ce  point  tra- 
vestir Horace  ?  Cette  locution  chevaleresque  et  servile ,  que  nous  repous- 
sons ,  ne  sied  pas  même  dans  un  acte  diplomatique  ;  elle  offense  jusque 
dans  ce  traite'  de  f8i5,  qui  ne  trouvait  pas  de  signataires,  et  où  Too 
peut  lire,  art.  7  :  Dans  tous  les  pays  qui  changeront  de  aArrai 
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yient  nécessaire  que  le  nom  vénéré  du  roi  dispa- 
raisse. Le  roi  ne  fait  que  ce  qui  est  bien^  telle  est, 
en  partie  la  réalité,  en  partie  la  fiction  obligée  dans 
la  monarcbie  héréditaire  et  constitutionnelle  re- 
prësentadye.  Le  nom  du  roi  ne  peut  jamais  servir 
d'excuse  ou  de  prétexte  pour  couvrir  les  injustes 
projets  des  ministres  ;  ce  serait  détruire  la  liberté 
de  la  dkcussion  et  celle  du  rejet  ;  ce  serait  rendre 
le  roi  responsable  pour  ses  ministres,  lorsqu'ils 
doivent  Tétre  pour  lui  ou  quitter  le  ministère  ' . 

Il  convient  que  l'initiative  directe  des  lois  ap- 
partienne concurremment  aux  ministres  et  aux 
membres  des  deux  chambres.  C'est  ce  qui  devra 
être  établi  lors  de  la  révision  de  la  Charte.  Eu  at- 
loidant,  souffrons  ce  qu'elle  ordonne;  que  les  mi- 
nistres, au  nom  dii  roi,  jouissent  seuls  de  l'initia- 
tive directe ,  ainsi  que  du  droit  d'approuver,  de 
rejeter  les  amendemens  ;  et  sachons  tolérer  l'abus 
trop  ridicule  des  ricochets  évasifs  pour  les  propo- 
rtions qui  ne  sont  pas  faites  par  les  ministres,  ni 
commandées  par  eux.  Mais,  au  moins,  lorsque  la 
proposition  a  été  faite,  pour  la  forme,  au  nom  du 
roi,  qu'on  ne  vienne  plus  s'efforcer  de  rendre  le 
roi  odieax ,  les  ministres  irresponsables ,  et  surtout 
vouloir  enchaîner  la  liberté  des  deux  chambres,  en 
nous  insinuant,  ou  nous  répétant,  comme  au  passé  : 
le  roi  le  veut;  le  maître  fa  dit. 

>  Voyez  Court  de  Politique ,  par  M.  Benjamin  de  Constant  ;  pre- 
mier Toloroe.  Vojez  la  Afonarchie  selon  la  Charte  y  par  If .  deCh/^teau- 
briand,  cbap.  ti  et  xi. 
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S  ni. 

Pouvoir  royal  relatif  à  resëcoUon  de  la  Charte  et  cict  lois 

256.  Le  roi  est  inviolable ,  k  la  condition  que 
les  ministres  soient  responsables  :  cependant  à  lui 
seul  appartient  la  puissance  exécutii^e;  c'est  dire 
assez  qu'il  en  délègue  les  détails  h  des  ministres 
qu'il  nomme  et  qu'il  remplace  à  volonté  ;  mais  qu'é- 
tant responsables ,  les  ministres  sont  les  déposi- 
taires spéciaux  du  pouvoir  exécutif  royal,  tant 
qu'il  plait  au  roi  de  les  conserver. 

Ils  peuvent  être  dirigés  par  le  roi ,  ou  ne  l'être 
pas;  l'être  en  tout ,  ou  à  l'égard  de  peu  d'objets; 
l'être  par  présomption  seulement,  ou  l'être  au  sens 
le  plus  rigoureux  et  presque  sans  exception.  Mais 
tout  cela  doit  être  le  secret  du^roi  ;  nul  n'a  droit 
de  s'y  immiscer;  il  suffit  que  les  ministres  soient 
responsables. 

257.  Il  y  a  des  constitutions  qui  interdisent  au 
chef  de  l'état  le  commandement  des  armées,  la  dé- 
claration de  guerre  et  les  traites  de  paix  ou  d'al- 
liance, ou  de  commerce  :  c*est  tout  le  contraire  en 
France,  d'après  l'article  14  de  la  Charte;  mais  les 
déclarations  de  guerre  et  les  traités,  comme  toos 
les  autres  acles  de  la  puissance  executive ,  doivent 
être  signés  par  un  ministre ,  et  peuvent  donner  lieu 
à  la  responsabilité  ministérielle,  et  h  toutes  les  suites 
réelles  et  personnelles  de  cette  responsabilité. 

Ces  actes  doivent  donc  être  au  plus  toi  commu- 
niqués aux  chambres ,  et  il  ne  doit  pas  y  avoir  des 
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articles  secrets  contraires  aux  irailés  oii- articles  pa- 
ïens ,  sans  quoi  la  nation  pourrait  être  impunément 
lésée,  opprimée,  et  les  plus  sages  garanties  devien- 
draient illusoires.  , 

258.  C'est  encore,  selon  la  Charte,  une  attri- 
bution du  pouvoir  exécutif  de  nommer  aux  places 
de  judicature,  etk  tous  les  emplois  d'administra* 
lion  publique,  sans  en  excepter  la  trésorerie  natio- 
nale. Cette  concentration  du  pouvoir  est  sans  règles 
jusqu'à  présent ,  et  ne  se  trouve  encore  balancée 
que  par  la  responsabilité  des  ministres. 

Lies  places  de  service  municipal  sont,  à  beau- 
coup d'égards ,  des  places  d'administration  particu- 
lière ;  il  en  est  de  même  des  places  d'ofliciers  dans 
la  garde  communale ,  et  de  tous  les  emplois  ecclé- 
siastiques. Provisoirement,  ces  places  dépendent 
plus  ou  moins  de  la  volonté  des  ministres,  et  c'est 
une  source  énorme  d'abus  de  tout  genre  ;  elle  offre 
aux  ministres  les  moyens  les  plus  sûrs  d'anéantir 
la  liberté  publique  dans  l'élection  des  députés ,  et 
de  saper  ainsi  la  constitution  dans  sa  base.  Nous  en 
avons  fait  d«  tristes  expériences ,  et  pourtant  ces 
abus  ne.  sont  pas  essentiels ,  même  aux  gouveme- 
mens  absolus.  Comment  donc  seraient-ils  sans  re- 
mède pour  la  France  libre  ?  Us  doivent  être  pré- 
venus, en  définitif,  par  une  sage  législation,  et, 
provisoirement ,  par  des  mesures  executives  si  rai* 
sonùables ,  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre ,  sans  impa- 
tience ,  les  dispositions  qui  doivent  légalement  dé- 
terminer l'âge  ,  les  services  antérieurs,  et  les  divers 


modes  de  présentation  des  candidats  pour  les  divers 
emplois. 

iSg.  Reprenez  successivement  toutes  les  préro- 
gatives royales  et  méditez  -  en  l^importance  y  vous 
reconnaîtrez  que  jamais  nos  rois  n*ont  été  si  grands, 
si  riches ,  si  puissans  pour  le  bien ,  si  honorés ,  si 
stables  sur  leurs  trônes ,  qu^ils  peuvent  Tètre  sous 
legouvememenlconstitutionnel  représentatif.  Sans 
prétendre  blâmer,  sans  avoir  le  désir  de  changer* 
on  doit  sentir  que ,  dans  Tordre  actuel ,  le  roi  seul 
est  une  puissance j;  il  est  armé  de  tous  les  moyens 
d*action ,  secondé  par  toutes  les  forces  extérieures, 
pour  le  maintien  des  droits  individuels  et  des  droits 
publics  des  Français.  Tous  les  autres  établissemeus 
publics  ne  sont  que  des  pouvoirs ,  c*cst-à-dire  dei 
autorités  de  droit,  dépourvues  légalement  de  force 
physique.  Ce  qu*est  le  roi  constitutionnel  en  France, 
le  roi  avec  ses  ministres,  tout  chef  suprême  d^uu 
bon  gouvernement  quelconque ,  fût-ce  le  plus  mé- 
langé de  démocratie,  doit  TÊtrc,  ou  a  peu-près, 
dans  rétat  auquel  il  préside  ;  partout ,  il  n^y  a  iTel- 
lement,  il  ne  doit  y  avoir  qn\nie  puissance  execu- 
tive :  donc ,  en  dernière  analyse ,  il  n*y  a  que  deux 
grandes  garanties  ordinaires  et  légales  pour  le  main- 
tien do  Tordre  social  le  plus  justement  constitué  : 
cVst  Tintérét  bien  entendu  de  ceux  qui  exécutent, 
et  Tinfluence  de  Topinion  pu))liqiie  la  (ilus  vigi* 
lante  et  la  plus  éclairée.  Ainsi,  je  ne  saurais  trop 
le  répéter,  le  palladium  habituel  des  nations  et  des 
citoyens,  est  tout  dans  leurs  lumières  et  dans  leur 
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Caractère  moral ,  dans  la  probité  civique ,  la  plus 
raffede  toutes  les  vertus  ^  dans  la  plus  entière  liberté 
d«la  presse,  tant  pour  les  journaux  et  les  pam- 
phlets, que  pour  les  volumes,  sauf  la  répression 
des  abus  de  cette  liberté  par  un  véritable  jury  qui 
D^ait  ancnu  caraclcre  de  commissariat. 


CHAPITRE   IIL 

« 

Ckndbre  de»  pain.  {Articles  24*  33,  34»  55,  27  ,  28,  3o 

et  3i  delà  CharU.) 


260.  La  chambre  des  pairs  est  littéralement  la 
chambre  des  égaux  '  ;  elle  est,  par  ses  hautes  fonc- 
tions, le  premier  corps  de  Tétat,  et,  après  le  roi , 
la  première  autorité. 

Ses  fonctions  sont  de  deux  sortes ,  législatives 
et  îaditfiaires;  elle  est  «  portion  essentielle  delà 
puissance légîslfitîve  »  (art.  24);  elle  <(  connaît  des 
crimes  de  haute  trahison ,  et  des  attentats  k  la  sû- 
reté de  Tétat  définis  par  la  loi  ;  »  elle  a  seule  droit 
d^arrestation  sur  les  pî^îrs  ;  seule ,  elle  peut  juîçer 
m  matière  criminelle  (art.  33  et  3.{);  seule,  elle 
juge  les  ministres  accusés  par  la  chambre  élective 
(art.  SSy 


'  JEqual€t  fratreê  Ibrent  de  Umt  teros  les  synonjmet  da  moi  pares 
^^'  Ikitaofit  f  m  DoC  pares, 

n.  i5  - 
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:i6i.  Telle  est  la  destination  de  la  chambre  des 
pairs,  tels  sont  les  fondemens  de  la  suprématie 
d'honneurs  qui  lui  est  attribuée. 

La  raison  et  rexpérience  ont  démontré  qu'A  n*y 
a  d'autre  moyen  de  prévenir,  autant  que  la  fai- 
blesse humaine  le  permet,  les  inconvéniens  extrêmes 
des  lois  trop  légèrement  consenties ,  que  d'établir, 
pour  concourir  aux  actes  législatifs,  deux  corps 
délibérans ,  qui  soient  hétérogènes  sous  quelques 
points  de  vue,  et  dont  l'accord  mutuel  soit  néces- 
saire, pour  que  leurs  résolutions  puissent  être  pré- 
sentées h  la  sanction  du  chef  de  l'état.  Avant  d'en 
venir  h  cette  division  en  deux  chambres ,  chez  les 
peuples  anciennement  civilisés ,  il  faut  commencer 
par  abolir  tous  les  privilèges ,  toutes  les  supériori- 
tés ou  exemptions  légales  du  droit  commun,  qui 
ne  seraient  pas  liées  natureUemcnt  k  des  fonctions 
publiques.  De  tels  privilèges  ne  peuvent  être  que 
des  abus.  Lorsqu'ils  ont  cessé ,  la  division  de  l'au- 
torité législative  entre  un  roi  et  deux  chambres, 
devient  sans  inconvénient  réel ,  et  peut  offrir  les 
plus  grands  avantages. 

262.  Si  les  deux  chambres  sont  en  tout  sens  ho- 
mogènes, belles  donneront  de  suite ,  et  presque  tou- 
jours les  mêmes  résultats;  et  l'une  des  chambres 
devient  inutile.  11  est  donc  presque  nécessaire 
que ,  dans  leur  composition ,  les  deux  soient  diifé* 
rentes. 

FJles  le  ^ront  beaucoup,  si  l'une  est  nommée 
h  vie  ou  héréditairement,  par  le  pouvoir  ezécotif. 
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af?ec  cm  sans  condition  de  présentation  et  de  choix  ; 
et  si  Tautre  est  entièrement  élective  et  renouvelée 
après  nn  légal  et  modique  intervalle.  Elles  le  sont 
méme'par  le$  fonctions ,  si  Tune  est  constituée  cour 
de  justice  pour  les  crimes  de  trahison;  si  Tune  peut 
amie  accuser  les  ministres  ;  si  Tautre  est  seule  com- 
pétente pour  les  juger.  Mais  les  deux  chambres 
deviendront  encore  plus  dissemblables ,  si  les  mem- 
bres de  Tune  sont  reconnus ,  par  leur  emploi ,  su- 
périeurs en  rang,  en  divers  honneurs,  aux  membres 
de  Tautre  ;  et  si ,  comme  il  arrive  naturellement , 
les  places  auxquelles  on  est  élevB  par  choix  dans 
h  diambre  héréditaire ,  sans  être  affectées  à  des 
noMeSy  et  surtout  à  des  nobles  majoratisés ,  les  plus 
antipathiques  avec  le  bon  ordre ,  sont  regardées , 
ainsi  qu'elles  doivent  Têtre,  comme  les  plus  hautes 
récompenses  publiques  ;  si  le  prince  est  soigneux 
de  n^  appeler  que  les  notables  les  plus  considérés 
de  la  nation  par  les  talens ,  les  vertus ,  les  services, 
quelquefois  par  les  richesses  même ,  et  par  cet  avan* 
tage  que  Topinion  libre  peut ,  avec  utilité ,  attacher 
au  hasard  de  la  naissance.  Il  arrive  alors  que  la 
chambre  héréditaire  diffère  en  elle-même  de  la 
diambre  élective ,  et  qu'elle  est ,  par-la ,  plus  pro- 
pre k  maintenir  la  constitution  et  les  bonnes  lois 
secondaires,  en  contenant  et  neutralisant  tous  les 
genres  d'aristocratie,  en  leur  présentant  un  but 
d'ambition  raisonnable^t  sans  danger  pour  l'état. 
Une  telle  formation  rend  cette  même  chambre  trè^- 
propre  h  s'interposer,  comme  une  sorte  d'arbitre , 
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entre  le  roi  et  la  chambre  élective ,  afin  d'empêcher 
les  secousses  violentes  qui  pourraient  naitre  des  dé- 
bats entre  ces  deux  gi*andes  autorités. 

C'est  ainsi  qu'on  explique ,  d'une  n^anière  satis- 
faisante ,  l'existence  d'une  chambre  des  pairs ,  sous 
une  constitution  ouvrage  de  la  raison  éclairée ,  et 
le  résultat  heureux  d'une  réforme  ennemie  de  toute 
féodalité  j  de  toute  aristocratie  de  caste. 

263.  La  chambre  des  pairs  ne  représente  point 
la  noblesse ,  plus  particulièrement  qu'elle  ne  repré- 
sente les  autres  classes  du  peuple  français.  Les 
nobles  n'ont  droit  h  aucune  représentation  comme 
noblesse,  puisque  la  noblesse,  même  légale,  n'est 
point  par  elle-même  un  ordre ,  une  branche  dis- 
tincte des  pouvoirs  politiques.  Elle  n'est  qu'une 
variété  d'élcmens  nationaux  ;  elle  n'est  qu'une  frac- 
tion nationale,  représentée  tout  entière  dans  la 
chambre  des  députés  et  dans  les  collèges  électo- 
raux ;  et ,  tous  les  membres  de  ces  collèges ,  par 
rapport  h  leurs  pouvoirs  constitutionnels,  a  leurs 
fonctions  électorales  ou  politiqiies,  sont  entière- 
ment homogènes. 

Tout  pouvoir  constitutionnel,  même  hérédi- 
taire, a,  dans  un  sens  vrai,  ini  caractère  repré- 
sentatif. Le  roi,  en  Fraucc,  n'est  pas  seulement 
le  prcriiier  des  Français,  il  est  le  premier  repré- 
seutant  de  la  nation;  la  chiuiibre  dos  pairs  est  le 
second  en  rang  ou  en  dignité  :  au  troisième  rang 
de  pouvoir  représentatif  et  d'illustration ,  mais 
dans  le  second  aussi  pour  l'importance  et  le  pou- 
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Toir  colégislatif ,  est  la  chambre  des  députés  des 
départemens.  Au  quatrième,  vîemient  les  minis- 
tres, et  puis  les  autres  autorités.  La  chambre  des 
députés  est  seule  élective.  Sous  ce  rapport,  elle 
est,  dans  un  sens,  la  branche  de  représentation 
nationale  la  plus  parfaite  ou  la  plus  réelle ,  c*est-à- 
dire,  la  plus  propre  k  représenter  Topinion  du 
tems ,  le  yœu  national  actuel .  Mais  elle  n'est  pas 
le  seul  pouvoir  représentatif,  ou  il  faudrait  dire 
que  le  roi  et  la  chambre  des  pairs  sont  des  pro- 
priétaires domaniaux  d'une  partie  de  l'autorité 
souveraine  ;  en  un  mot ,  des  despotes ,  des  maîtres, 
chacan  dans  sa  ligne  :  ce  qui  répugne  au  bon  sens, 
et  ce  qu'il  serait  impossible  de  tolérer. 

364 •  Dans  ce  moment,  et  d'après  le  choix  libre 
dn  roi ,  la  chambre  des  pairs  est  composée  unique- 
ment de  citoyens  qui  étaient  nobles  anciens ,  en- 
noblis avant  1790,  et  de  nobles  nouveaux,  enno- 
blis postérieurement  h  1790.  Mais,  puisque  «  tous 
les  Français  sont  admissibles  à  tous  les  emplois  » 
(article  3  ),  ce  serait  une  grande  erreur  de  s'ima- 
giner qu'il  faut  être  noble  de  noblesse  féodale ,  ou 
de  grand  ou  d'humble  office ,  ou  de  majorât ,  ou 
de  noblesse  à  volonté  (article  71),  pour  être 
nommé  pair  et  devenir  membre  de  cette  chambre. 
Selon  la  raison  et  la  Charte ,  plus  fortes  que  toutes 
les  ordonnances  contraires ,  il  suffit  d'y  être 
nommé  par  le  roi. 

Nous  rappelons,  seulement  pour  en  gémir  et 
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eii  signaler  le  vice  radical  ,  une  ordonnance  ' 
dont  le  sens  est,  que  nul  ne  sera  nommé  pair, 
s*il  n'est  auparavant  devenu  noble  par  Tinstita- 
tien  illégale  d'un  majorât,  ce  qui  signifierait  qu'il 
y  a  des  majqrats  légwx  et  un  corps  de  noUes 
organisé  par  les  majorats ,  une  pépinière  ezduâve 
de  la  pairie  constitutionnelle.  Cet  acte  exécutif  est 
un  prolongement  dangereux ,  un  malin  sinus  de  la 
gangrène,  toujours  croissante,  qui  avait  menacé 
de  dévorer  notre  Charte  à  son  berceau ,  et ,  avec 
elle ,  toutes  nos  libertés;  je  veux  dire ,  qu'il  est  une 
suite  de  la  législation  par  ordonnances.  S'il  y 
avait  eu  responsabilité  des  ministres ,  on  ne  coo- 
naîtrait  point  le  déluge  scandaleux  de  ces  ordres 
inconstitutionnels ,  capables  d'amener  un  total 
bouleversement.  Les  ministres  signataires  seraient 
accusés  de  leur  traJiison;  ils  seraient  jugés. 

:i65<  Puisque  la  noblesse  consiste,  non  en  ma- 
jorats tous  inconstitutionnels ,  tous  exactement 
illégaux  jusqu'ici ,  mais  eu  purs  titres  et  honneurs ^ 
anciennement  ou  nouvellement  conférés  par  le  roi, 
et  puisque,  de  fait,  tous  les  pairs  ont  quelque 
titre  féodal  attaché  h  la  dignité  politique  des  égaux 
on  de  la  pairie ,  il  s'ensuit  que  tout  pair  de  France, 
une  fois  nommé ,  est  actuellement  noble  de  no* 
blesse  titulaire ,  soit  féodale ,  soit  vénale ,  soit  no- 

'  Ordonnance  du  a5  aoAt  1817  ,  art.  1  ,  fondé  vur  cet  art.  896  da 
Code  Civil .  qui  est  abroge  comme  contradictoire  avec  la  Charte,  {f^oy. 
p-<1eMua ,  iiv.  H ,  clup   x.  ) 
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liesse  kvokmié.  Ce  sera  un  bien,  si,  avec  le  tems, 
cette  noblesse,  purement  de  magistratpre  en  ac* 
tivîté,  nous  débarrasse  de  toute  autre  noblesse 
1  l^ale.  Mais,  quels  que  soient  le  titre  et  Torigine 
de  ces  qualifications,  miniâies  accessoires  de  la 
pairie ,  qui  est ,  après  la  royauté ,  la  première  dir 
gnité  du  royaume,  la  variation  (art.  4)  ^  <^^ 
titres ,  ou  appellations ,  ne  peut  servir  qu'k  varier^ 
a  bigarrer  la  pairie ,  k  retentir  diversement  dans 
les  antichambres  et  dans  les  salons ,  nullement  k 
subordonner  les  uns  aux  autres  les  pairs ,  les  co* 
participans  constitutionnels  a  Texercice  de  la  sou- 
veraineté indivisible.  Il  n'existe,  et  ils  ne  recon- 
naissent entre  eux  de  réelle  distinction  de  rangs , 
que  celle  des  fils  de  France  et  des  princes  du  sang, 
et  celle  qui  nait  de  rancienneté  de  réception. 
Toute  prdonnance  contraire  '  est  contraire  k  la 
QiarCMt  k  Tesprit  de  la  Qiarte ,  k  la  volonté  de 
la  chambre  et  k  la  sublimité  des  fonctions  de  paii* , 
de  colégislateur ,  et  en  même  tems  de  juge  sou- 
verain de  tout  pair  délinquant,  et  des  ministres,  et 
des  accusés  d'un  crime  de  haute  trahison.  Dans 
l'exercice  de  cette  grande  portion  de  la  souverai- 
neté ,  il  n'y  a  donc  de  premiers ,  après  le  roi  et 
parmi  les  pairs ,  que  ceux  qui  sont  appelés  au 
trône  en  ordre  héréditaire  de  succession  (art.  3o). 
266.  Si  l'on  soufirait  dans  la  pairie  cinq  ou  six 

*  Art.  81  an  r^lement  intérieur  de  la  diambre  des  pairs ,  da  a  juillet 
18149  camùmMte  aux  derniers  usages  de  l'ancienne  pairie  ,  et  h  Tëdit  dn 
mois  de  mai  171 1  y  art.  3. 
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classes  de  hochets  nominaux  ;  qui  subordonnassent 
les  pairs  entre  eux  dans  les  séances  publiques  ou 
secrètes,  sans  compter  les  oflices  et  les  gages  de 
cour,  les  pensions  arbitraires,  les  commissions  lu- 
cratives ou  honorifiques ,  le  cousinage  royal  hono- 
raire, lacouleur,  et  la  longueur,  et  la  largeur,  et 
les  diverses  positions  de  certains  rubans,  etc.,  les 
accessoires  détruiraient  le  principal  ;  les  membres 
de  la  chambre,  qui  doivent,  par  des  votes  libres, 
soutenir  le  tronc  et  défendre  la  nation ,  ne  seraient, 
en  majorité,  que  des  instrumens passifs.  Admettez 
d'ailleurs  que,  sous  le  rt>gnc  de  la  Charte,  le  roi 
ou  ses  ministres  peuvent  U  eux  seuls  réglementer 
les  chambres ,  il  n*y  aurait  plus  que  des  simulacres 
de  chambres  et  de  constitution ,  tout  périrait  dans 
le  gouffre  du  despotisme,  ou  irait  se  refmdrt*  au 
creuset  épouvantable  d'une  révolution  nouvelle. 

31 67.  a  IjC  nombre  /fe.ç  pairs  est  il I imité  y^  (ar- 
ticle •Jï7).  Il  y  a  eu  des  avis  pour  fixer  2i  ce  nombre 
un  nuixifnurn  et  un  minimum  que  le  prince  ne 
pourrait  dépasser.  La  suite  des  teins  nous  appren- 
dra si  cette  modification  est  con>enable.  Quant  a 
présiuit ,  le  nombre  des  pairs  e.st  de  deux  cent 
trente ,  en  y  comprenant ,  par  obi^ssance  h  Tar- 
ticl<*.  34  de  la  Charte,  les  pairs  suspendus  de  fait, 
par  suite  de  rordoiuiauco  inconstitutionnelle  du 
'a/\  juillet  iHi5.  Il  est  beaucoup  trop  considérable 
respe(*tivonient  aux  deux  cent  cinquante-huit  d<i- 
pûtes  (^vnyez  liv.  III ,  ciiap.  5)  ;  il  ne  Test  pas  re- 
lui i\enuMit  il  la  [)opulation  dVnviron  trente  mil- 
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'  lions  dlioinmes.  Le  trop  grand  nombre  des  pairs 
donnerait  k  la  pairie  un  caractère  populaire  qui 
convient  mieux  a  la  chambre  élective ,  et  qui  au- 
rait de  graves  inconvëniens,  eu  égard  k  la^destina- 
tion  de  la  chambre  des  pairs ,  considérée  comme 
chambre  législative  et  comme  haute  cour  de  justice. 

268.  (c  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les 
princes  du  sang  sont  pairs  par  le  droit  de  leur  nais- 
sance. Ils  siègent  immédiatement  après  le  président  ; 
mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu'k  vingt-cinq  ans  » 
(art.  3o). 

Autrefois ,  la  qualité  de  pair  n'était  point  atta- 
chée k  la  qualité  de  membre ,  soit  de  la  famille 
royale,  soit  de  la  maison  régnante.  Avoir  uni  con- 
stitutionnellement  ces  deux  qualités,  c'est  peut  être 
une.  convenance  de  plus  et  un  progrès  dans  l'ordre 
social  ;  c'est  du  moins  un  hommage  politique  rendu 
au  principe  tutélaire  de  l'hérédité  du  trône  et  de  la 
stabilité  de  la  dynastie.  Les  princes  de  France  fai- 
saient beaucoup  de  mal  dans  le  conseil  exécutif,  lors- 
que le  roi  afiectait  le  pouvoir  absolu  :  ils  peuvent 
être  utiles  dans  la  chambre  des  pairs  ;  mais  ils  pour- 
raient devenir  trop  dangereux  ,  si,  comme  jadis , 
ils  étaient  membres  effectifs  de  ce  même  conseil. 

Il  est  sagement  établi  (art.  3 1  )  «  que  les  princes 
ne  peuvent  prendre  séance  k  la  chambre  que  de 
l'ordre  du  roi  exprimé,  pour  chaque  session,  par  un 
message,  k  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait 
été  fait  en  leur  présence.  »  L'histoire  seule  de  la 
France  expliquerait  la  raison  de  cet  article  .  Le  rang 
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des  princes  de  France,  au-dessus  des  autres  pairs, 
est  encore  une  innovation  moderne  ;  mais  elle  n^est 
pas  inconciliable  avec  le  bon  ordre ,  parce  qu'elle 
est  unique.  C'est  aux  autres  pairs  à  sentir  que  Tin* 
fluence ,  Tau^orité  dans  la  chambre ,  doit  être  indé- 
pendante de  la  préséance  attribuée  aux  princes  de 
la  famille  ou  du  sang  royal  ;  et  que ,  si  jamais  leurs 
altesses  se  taisaient  de  cette  prééminence  un  titre 
pour  empêcher,  pour  gêner  ou  pour  fermer  la  dis- 
cussion ,  pour  imposer  leur  avis ,  ce  serait  un  abus 
intolérable ,  contre  lequel  il  faudrait  s'élever  de 
toutes  parts,  ou  laisser  mourir  la  liberté. 

JuscTu'à  présent ,  dans  les  séances  de  la  diambre , 
les  princes  de  France  ont  voulu  siéger,  comme  tous 
leurs  collègues,  sans  distinction  de  rang.  Ce  n'est 
que  dans  les  solennités  des  séaaces  royales  qu'ils 
observent  cette  distinction  de  préséance ,  juste  k 
leur  égard,  puisqu'elle  est  constitutionnelle. 

369.  Pour  ne  plus  revenir  aux  rangs,  je  dirai 
ici  que  probablement  des  titulaires  dacs^  qui  auront 
eu  l'aveuglement  et  la  faiblesse  de  se  croire,  comme 
ducs,  plus  que  des  pairs  ;  et  d'autre  part ,  des  titu- 
laires comtes  qui  auront  voulu  être  titulaires  mar- 
quis,  croyant  s'élever  par*lh  au-dessus  de  leurs 
égaux ,  ont  obtenu  l'article  7  de  l'ordonnance  du 
19  août  181 5,  et  l'article  1 3  de  la  deuxième  ordon- 
nance du  25  août  1817,  qui  tendraient  à  soumettre 
l'une  h  l'autre  les  dignités  de  pairs ,  et  à  subordonr 
ner  la  pairie  légitime  vivante  et  active ,  aux  titres 
de  la  iéodalité  nominale ,  morte  et  réprouvée. 
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Cet  ardde  7,  bien  réfléchi,  a  causé  parmi  les  pairs 
un  mécontentement  général ,  et  de  vives  plaintes 
Yorbales  et  par  écrit. 

n  en  est  résulté  que  des  pairs  n*ont  pas  voulu 
assister  anx  séances  royales ,  et  que  d^autres  affec- 
tent de  s'y  placer  indifféremment  k  tout  autre  banc 
quele  premier.  C'est  un  fait  très-certain,  contredit^ 
ms  y  penser,  dans  les  procès- verbaux  officiels. 

On  doit  espérer  que  le  roi  verra  sans  regret  ou- 
blier ces  textes  de  discorde,  trop  favorables  au  des- 
potisme, et  qui  n'ont  encore  que  le  caractère  d'acte 
sojet  à  la  responsabilité.  ' 

370.  D  n'y  a  rien  de  remarquable  comme  les 
grands  travaux  qu'on  a  faits  en  chancellerie  ',  pour 
créer  et  savanunent  distinguer  parmi  les  pairs ,  au- 
tres que  les  princes  de  France ,  jusqu'à  cinq  classes 


'  O  bdk  9  6  sage  kn  dn  i4  nuii  1791 ,  qui  nippriiiui  tous  les  commis 
KiUiWfls,  tout  les  nobles  officiers  de  la  dumcellerie  de  France ,  et  arec 
eux  tontes  les  perceptions  da  sceau  !  Napoléon  les  arait  rétablies  en  1 8089 
dans  le  naéme  acte  oh  il  organisa  ,  tont  Ma-foîs ,  comme  des  institutions 
corvâarfives,  et  les  miyorats  et  le  conseil  du  scean  des  titres,  si  néces' 
uûre  mm*  mmjoratis^les  et  aux  nugoratisé*.  Le  mal  n*a  fait  que 
i^accroltre  ;  il  n^  aora  bientôt  plus  ni  ministère ,  ni  sons^ninistère ,  ni 
greffe  de  l^on  on  de  confrérie  nobiliaire ,  ni  préfecture  ou  sous-préfiec- 
tore,  ni  académie  nniTersitafre ,  qai  n^ait  ses  diplômes,  ses  brerets 
ptjans,  ses  parchemins  et  ses  droits  de  timbre  et  d^enregistrementadmi- 
Mstwfifs»  d*impression  et  de  grarure  ,  et  de  scean,  et  ses  officiers  de 
dbanodlene.  Dans  un  pays  on  la  masse  des  impôts  s^élère  an  budget 
«afemcnt  à  phis  de  800  millions,  ne  saurait-on  donner  gratoitement  les 
actes  des  aotorit^  exécntiTes ,  en  mettant ,  s'il  le  fallait ,  un  peu  moins 
de  ongnificeiice  on  de  dépense  dans  les  «^éditions  ?  Nos  ministres  lais- 
acfontils  à  la  chambre  des  d<^tés  le  noble  soin  de  nous  affranchir  de 
lantderoaltAtes? 
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d'égaux  subordonnés ,  d'égaux  supérieurs  et  iufé- 
rieurs  dans  leur  égalité  constitutionnelle ,  dans  leur 
participation  h  la  souveraineté  indivisible.  Toutes 
les  distinctions  si  lumineuses  des  tarifs,  de  la  cire, 
du  parchemin  et  de  l'enregistrement ,  n'ont  pu  sa- 
tisfaire encore  h  la  superstition  méritoire  des  offi- 
ciers du  sceau  des  titres.  Si  l'on  veut  admirer,  il 
faut  lire,  il  faut  méditer  les  précieux  contextes  des 
lettres  d'institution  de  chaque  genre  de  pairie.  Il 
y  est  dit ,  en  une  ligne ,  que  tel  a  été  nommé /yaiir, 
et  c'est  assez;  mais  la  pairie  est  peu  de  chose;  l'es- 
sentiel c'est  bien  le  nom  féodal.  Aussi ,  l'on  a  suffi 
h  peine  a  imaginer,  k  construire,  a  varier,  k  éten- 
dre, a  magnifier  les  fonnules  ampoulées  de  la  rhé- 
torique des  vieux  protocoles ,  quand  il  s'agit  de 
reconnaître  ou  de  constituer,  pour  un  pair,  le  titre 
sublime  de  sa  catégorie  féodale ,  vain  accessoire 
pourtant  d'une  grande  réédité;  accessoire  qui,  de- 
puis des  siècles,  n'est  plus  qu'un  mot ,  un  néant. 

371.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  que  les 
détails  d'armoirie,  avec  toutes  leurs  minuties  fan- 
tastiques ,  et ,  dans  les  palais ,  la  frivole  étiquctlf 
féodale',  se  trouvent  encore,  parla  provideuce 


'  LVtîqnctti;  de  cotir  et  les  faux  hrillnni  dei  protocoles  nons  font  rroat 
(Ifi  t^tati  clospotiquca  de  POricnt  ;  i)n  k^ircnirent  en  proportion  de  la 
faihloftiu;  dti  RAS-Empire ,  et  furent  imites  h  Tenvi  |)ar  les  barbares  q» 
ronvcrs^Tcnt  la  domination  romaine.  Cassiodore,  chancelier  du  roi  dn 
Goths  ,  avait  ronfertionnv  des  salmis  de  formules  l>om-soufllées  qn'oo 
n'a  pas  eesM-  de  copier,  d'enrichir  et  dVmbellir  dans  les  chanceUcriet  df 
rKurr>pc.  Nupolcon ,  maigre  s«;s  excès  d'orgaei4,  tout  en  créant  d*OD 
mot  des  rois,  des  princes  souverains,  des  sc'nateurs,  etc.  ,  ent  loaf- 
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des  alentours,  mcryeUleusement  proportionnés  aux 
nuances  délicates  des  tarifs  et  des  protocoles ,  aux 
traits  les  plus  fins  de  la  science  profonde  qui  finit 
en  on  y  et  qui  vient  de  trouver,  en  1818,  on  nous 
l'assure,  un  professeur  gratuit ^  mais  pas  un  élève. 

273  ^  Je  dois  rappeler  Tarticle  34  de  Tordonnance 
du  30  août  1817,  qui  nous  reporte  au  tems  de  la 
première  race  et  de  la  seconde ,  à  ce  bon  tems  011 
les  ecclésiastiques  obtenaient,  comme  remplaçant 
les  droides,  toute  préséance  dans  le  royaume  de  ce 
monde  auquel  ils  ne  doivent  pas  appartenir,  et  la 
faculté  sans  limites  d'acquérir  des  biens^fonds,  d^où 
il  advint  que  les  prélats  bientôt  déposèrent  les  rois 
après  en  avoir  recueilli  les  dépouilles.  Cet  article 
porte  :  «  Les  pairs  ecclésiastiques  occuperont  de 
droit  les  premières  places  des  bancs  où  ils  seront 
appelés  en  vertu  de  leur  titre  (féodal).  »  Remar- 
quons la  date,  et  regrettons  que  cette  ordonnance, 
ainsi  que  toutes  les  décisions  sur  les  majorais ,  ne 
soient  point  de  Tépoque  précise  de  181 5,  dont  elles 
sembleraient  émanées.  1  spcroiis  que  la  chambre 
des  pairs,  qui  ne  peut  être  réglementée  que  par 
elle-même ,  saura  conserver  ses  prérogatives. 

273.  Un  mot  sur  le  titre  honoraire  de  cousin  du 
roi  y  qn^on  obtient  sans  être  pair,  et  qui  fait  encore 
une  espèce  de  pairs  plus  privilégiés  que  d'autres. 

tems  le  bon  esprit  de  rejeter  ces  pue'riles  emphases.  Mais ,  pour  son 
malheur,  il  ne  sut  pas  assez  s^affranchir  de  cette  perfide  étiquette  que 
M.  Lemontey  a  si  bien  ddùaie  :  u  Une  ligne  de  circonvallation  dans  la- 
•  quelle  les  courtisans  tiennent  leur  roi  prisonnier,  et  hors  de  communia 
»  catioo  arec  le  peuple  et  la  Terite.  »  ' 
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Divisez ,  et  vous  dominerez.  Sous  le  gouvernement 
constitutionnel,  on  a  tellement  distribue  cette  qua- 
lification y  qu'eUe  s*accorde  h  des  pairs  anoUis  ^  en 
même  tems  qu*elle  est  refusée  h  des  pairs  d^extrac- 
tion  noble.  Mais ,  en  dépit  des  vendeurs  de  cire  et 
de  parchemin ,  et  des  maîtres  de  cérémonie ,  nous 
sommes  vraiment  tous  cousins  et  même  tous  frères, 
tous  cousins  ou  congenUij  cugini,  c*est-h-dire  de 
la  même  famille  ;  tous  enfans  du  roi  Adam  ;  tous 
frères  ,  c^t  frère  est  un  mot  de  cousinage ,  il  vient 
proprement  du  vieux  latin  et  sanscrit  hmter,  aa 
sens  propre ,  nourricier,  défenseur,  et  au  sens  ex- 
tensif,  de  la  même  famille,  frère.  Ne  sommes- 
nous  pas  tous  de  Tancienne  et  grande  et  vraie 
famiUe  humaine  qui  est  celle  du  roi  ?  Ne  sonmies- 
nous  pas  tous  les  nourriciers  du  roi ,  tous  contri- 
buables à  ses  dépenses ,  tous  enfin  ses  défenseurs  ? 
Ne  devons- nous  pas  à  tout  homme ,  quand  nous 
le  pouvons ,  secours  et  défense ,  comme  k  un  être 
de  la  même  famiUe?  On  ne  saurait  trop  le  dire 
et  le  redire ,  le  penser,  le  sentir,  agir  en  consé- 
quence :  oui ,  nous  sommes  tous  frères ,  tous  cou- 
sins ,  au  sens  propre  comme  au  sens  figuré  \  nous 
le  sommes  par  nature ,  nous  le  sommes  encore  mys- 
tiquement et  véritablement  par  la  religion  de 
Vétai  et  par  les  religions  dissidentes  ;  il  est  donc 
vrai  qu'à  tous  égards ,  le  cousinage  titulaire  figure 
trop  mal  dans  les  protocoles ,  pour  quelques  pai- 
ries privilégiées.  Est-ce  que  protocole  et  ridicule 
seront  ton  fours  synonymes? 
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274*  *  ^^^^  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à 
Tmgt-cmq  ans,  et  voix  delibératnre  à  trente  ans 
seulement  »  (art.  28).  Il  est  difficile  de  concilier 
cet  article  avec  Tartide  38  qui  n'accorde  aux  dé- 
potes Toix  délibérative  qu*k  Tâge  de  quarante  ans, 
et  avec  la  loi  du  aS  mars  1818  ,  qui ,  dérogeant  k 
k  Qiarte ,  exige  du  candidat  député  quarante  ans 
OHn|Jets  an  jour  de  son  élection.  Le  tems  viendra, 
ans  doute ,  où  Ton  mettra  ces  articles  en  harmonie 
ttec  la  raison  et  avec  eux-pêmes. 

375.  Le  roi,  dans  la  Charte  (article  28),  s*était 
réservé  le  droit  de  nommer  les  pairs  à  vie,  ou  de 
les  rendre  héréditaires  selon  sa  volonté. 

n  a  consommé  cette  réserve  dans  les  articles  i , 
2j  3  de  Tordonnance  du  19  août  i8i5.  La  pairie 
est  donc ,  comme  la  royauté  ,  héréditaire  de  mâle 
en  mâle ,  par  ordre  de  primogéniture  dans  la  hr 
mille  de  chaque  pair,  tant  des  pairs  qui  jouissent 
de  leor  dignité ,  que  de  ceux  qui  demeurent  en- 
core so^iendus  inconstitutionnellement  par  ordon- 


276.  «  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le 
^Èstnârt^wpr  de  France ,  et  en  son  absence  par  un 
pair  nommé  par  le  roi  »  (art.  29  de  la  Charte). 

Le  chancelier  vient  ici ,  comme  le  conseil-d'état 
dans  la  loi  des  élections ,  conmie  la  congrégation 
des  ignorantins  dans  la  loi  de  Tannée ,  et  comme 
Tantorisation  tadte  des  majorats  dans  un  acte  de 
gouvemanent,  pour  réccmq>enser  un  individu.  Il 
y  a  ^  disent  les  docteurs  ,  de  certaines  choses  qui 
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veulent  être  faites  par  voie  oblique  ' .  Depuis  1 79 1  • 
le  chancelier  de  France  n^avait  plus  d^existeuce 
légale.  Il  est  supposé  dans  Tart.  39,  plutôt  quMn- 
stitué  9  il  n'a  pas  d'autre  titre  d'existence  ;  le  nom 
qu'on  lui  donne  ici  est  celui  du  greffier  de  l'an- 
cienne cour  des  rois  ' ,  nom  qui  avec  le  tems  dé*- 
signa  le  ministre  de  la  justice.  Cet  ancien  greffier 
était  devenu  officier  de  la  maison-couronne  de 
France,  d'abord  le  dernier  en  rang,  ensuite  le 
premier,  long-tems  après  qu'il  eut  joint  aux  fouet- 
tions de  premier  greffier  royal  les  fonctions  bien 
autrement  importantes  de  ministre  de  la  justice.  Il 
se  pré  lendit  inamovible,  quand  les  juges  magis- 
trats le  devinrent.  Jamais  il  ne  fut  vraiment  ina- 
movible. 

277.  Dans  notre  nouvel  ordre,  le  chancelier 
peut  être  chargé  du  portefeuille  de  la  justice  ;  mais 
il  n'a  aucun  titre  à  l'inamovibilité ,  ni  comme  chan- 
celier constitutionnel ,  ni  comme  ministre  quand 
il  Test,  ni  comme  président  de  la  chambre  des 
pairs.  Dans  le  système  anglais,  le  chancelier  n'est 
point  pair;  conscqncmment,  il  n'opine  point,  il 
ne  vote  point  pui'mi  les  pairs  ^  Ce  système  parait 


'  AîiiJfafieri possunt  indirecte,  quœ  tJirecte  rtiale  habereniur. 

*  CanccUarius  qui  sltit  intra  cancellos  curiœ ,  ut  notarius^  ostia- 
nus, 

^  Si  ce  n'*cst  en  cqa  de  partage  d^o[>inion  :  ce  cas  de  partage  ne  %e*l 
point  prcsontc  depuis  quatre  ans,  en  France  ,  dans»  la  chambre  des  pair». 
S'il  »e  p. (-sentait ,  ce  serait  à  la  chambre  à  suppléer,  dans  cette  partie, 
au  silence  de  son  règlement. 


DE  J.-D.  LANJUINAIS.  ^i 

adopté  par  le  roi  dans  la  Charte ,  dans  la  liste  des 
pairs  du  4  juin  18149  et  dans  Tordonnance  du 
3i  août  181 7  9  où  tous  les  pairs  sont  nommes ,  et 
où  le  chancelier  fut  omis  itërativement.  Le  chan- 
celier n'est  donc  constitutionnellement ,  dans  la 
chambre  des  pairs ,  qu*un  commissaire  du  roi  pour 
présider. 

378.  En  Tabsence  du  chancelier ,  cette  chambre 
est  présidée  par  un  pair  nommé  par  le  roi ,  nommé 
k  tems,  ou  indéfiniment ,  ou  peur  chaque  séance. 
L'artide  29  de  la  Charte  permet  également  toutes 
ces  interprétations. 

'  279,  «  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre 
des  pairs  sont  secrètes  »  (art.  32).  Yoilk  sans  doute 
la  disposition  la  plus  vicieuse  de  la  Charte ,  et  celle 
({a*il  faudra  réformer  la  première.  La  publicité  est 
le  grand  ressort  du  gouvernement  représentatif, 
et  la  seule  garantie  efficace  d'une  législation  im- 
partiale, premier  besoin  politique.  La  loi  délibé- 
rée en  secret  devient  aisément  un  complot ,  une 
proscription,  un  privilège,  une  haute  injustice. 
L'expérience  ne  Ta  que  trop  démontré,  même 
dans  les  quatre  ans  derniers. 

En  Angleterre ,  un  bill  avait  assu jéti  au  secret 
les  délibérations  de  la  chambre  des  pairs.  Ce  bill 
est  tombé  de  bonne  heure ,  par  le  seul  fait  de 
l'inexécution. 

280.  Déjà  notre  chambre  des  pairs  fait  imprimer 
son  procès-verbal ,  et  les  noms  des  opinans  sup- 
primés dans  le  texte  y  sont  rétablis,  même  dans  le 
II.  16 
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Moniteur  y  journal  officiel;  c*est  un  commence- 
ment de  marche  vers  Tordre  naturel. 

Cependant ,  qu^est-ce  qu'un  procès-verbal  ou 
Ton  s'est  mis  en  possession  de  passer  et  d*ôter  ce 
qu'on  veut  ? 

La  chambre  doit  être  maltresse  de  son  procès- 
verbal;  mais  il  doit  y  avoir  des  témoins  de  ce  qui 
se  passe ,  de  ce  que  tels  membres  ou  tc^  ministres 
font  retrancher  durrëcit  des  faits.  Ces  témoins  ne 
supposeraient  pas  absolument  des  tribunes  ouver- 
tes sur  la  chambre  des  pairs.  Des  comités  seorets 
et  généraux  pourraient  être  obtenus ,  en  suivant 
des  formes  déterminées  ;  mais  on  voudrait,  hors  le 
tems  des  comités,  les  portes  ouvertes  et  des  places 
dans  l'entrée  pour  cinquante  ou  soixante  témoins 
non  choisis.  On  aurait  ainsi  la  publicité  suffisante, 
et ,  dans  cette  restriction ,  un  caractère  de  plus 
qui  distingueHIt  encore  la  chambre  héréditaire  de 
la  chambre  élective ,  sans  autoriser  nulle  part  la 
fabrication  secrète  des  lois.  Les  comités  généraux 
aur&ient,  comme  en  Angleterre,  un  président 
électif.  Ils  pourraient  devenir  préparatoires  des 
travaux ,  et  nous  débarrasser  des  clubs  politiques , 
ministériels  ou  ultra ,  et  même  constitutionneb,  où 
des  aililiés  seuls  sont  admis  ;  enfin ,  de  ces  clubs 
excusables  ou  Inévitables ,  quand  il  s'agit  de  con- 
quérir la  liberté,  de  fonder  une  constitution: 
petites  coteries,  petits  foyers  d'ambition  et  d'in- 
triguer ,  grands  moyens  de  parti  ou  de  faction , 
quand  il  existe  uu  régime  constitutionnel.  Il  n  y 
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aura  de  liberté  ent^re  dans  nos  chambres  légis- 
latives, qu^au  jour  désirable  on  un  comité  gàiéral 
etbaUtiiel  remplacera  toutes  ces  Déuoion&partidles. 
281.  J^aurai^  voulu,  en.finissaiit,  pari»  des  pen- 
sions publiques  et  légales ,  et  des  pensions  secrètes 
de  la  chambre  des  pairs.  Je  me  content^ai  d'énon- 
cer  un  voeu  patriotique  et  modéré .  Ce  qui  reste  de  la 
dotation  du  sénat  est  consacré  d*abord  aux  peu* 
sions  des  ex-sénateurs ,  réduites ,  pour  le  tems  de 
Yoccupation^  k  24^000  francs  b  Tégard  4^  ceux 
qoi  sont  pairs ,  et  k  1 0,000  francs  pour  les  autres  ; 
ensuite  aux  dépenses  de  la  chambre  des  pairs ,  et  a 
des  pensions  de  pair  arbitrairement  et  diversement 
réglées  au-dessus  et  au-dessous  de  34?^^^  francs. 
Une  loi  annoncée  '  doit  statuer  sur  le  paiement 
fixe  et  le  taux  égal  de  toutes  ces  pensions ,  et  sur 
remploi  du  restant  de  cette  dotation.  Pour  éviter 
Tarbitraire  et  le  danger  de  la  corruption  et  de  son 
apparence ,  et  Tabus  anti-constitutionnel  des  ma- 
yomMy  tout  ce  qui  serait  destiné  aux  pensions  des 
pairs  conâdérés  comme  nouveaux  prytanes^  de- 
vrait toujours  consister  en  rentes  sur  Tétat ,  comme 
la  fdns  grandie  partie  de  la  liste  civile ,  et  être  dis- 
tribué en  prébendes  égales,  et  attribué,  en  cas 
dlnsuffisance  pour  tous,  par  rang  d ancienneté  k 
diacpie  ps^y  excepté  peut-être  k  ceux  qui  auraient 
dédaré  vcdcMitairement  y  renoncer. 


*  Voy.  rofdomiaiice  da  4  j^ûn  sur  les  penâons  des  ex-sénateurs , 
et  Pactide  6  de  la  loi  do  8  noTembre  i8i4- 
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a8a.  Sur  Tentrëe  et  la  séance  des  ministres  et 
d^autres  commissaires  du  roi  dans  les  chambres ,  et 
sur  la  question  si  les  chambres  peuvent  se  montrer 
hors  du  lieu  de  leurs  sëances ,  voyez  le  chapitre  4 
de  ce  troisième  livre ,  vers  la  fin. 


ri"=~~i 


CHAPITRE  IV, 

Collées  Électoraux. 


383.  Rappelons  d*abord  les  textes  de  la  Charte 
concernant  ces  collèges  : 

«  Art.  35.  La  chambre  des  députés  sera  com- 
posée des  députés  élus  par  les  collèges  électo- 
raux y  dont  Torganisation  sera  déterminée  par  des 
lois. 

»  Art.  36.  Chaque  département  aura  le  même 
nombre  de  députés  qu'il  a  eu  jusqu'à  présent. 

»  Art.  37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq 
ans ,  de  manière  que  la  chambre  soit  renouvdëe 
chaque  année  par  cinquième. 

»  Art.  38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis 
dans  la  chambre ,  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans ,  et 
s'il  ne  paie  une  contribution  directe  de  i^ooc  fir. 

»  Art.  39.  Si  néanmonis  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  département  cinquante  personnes  de  l'âge 
indiqué ,  payant  au  moins  mille  francs  de  contri- 
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bâtions  directes,  leur  nombre  sera' ooïnplëtë  par 
les  plus  imposes  au-dessous  de  mille  francs,  et 
ceux-ci  pourront  être  ëlus  concurremment  avec  les 
premiers. 

n  Art.  4^.  Les  électeurs.  c[ui  concourent  k  la 
nomination  des  députes ,  ne  peuvent  avoir  droit 
de  suffrage,  s^ils  ne  paient  une  contribution  di- 
recte 4le  trois  cents  francs ,  et  s'ils  ont  moins  de 

* 

trente  ans. 

n  Art.  41  •  Les  prësidens  des  collèges  électoraux 
seront  nommés  par  le  roi ,.  et  de  droit  membres  du 
collège. 

»  Art.  43*  La  moitié  au  moins  des  députés  sera 
choisie  parmi  les  éligibles  qui  ont  leur  domicile 
politique  dans  le  département. 

»  Art.  54.  L6S  ministres  peuvent  être  membres 
de  la  chambre  des  pairs  ou  de  la  chambre  des  dé* 
pûtes.  Us  ont  en  outre  leur  entrée  dans  Tune  ou 
Tautre  chambre,  et  doivent  être  entendus  quand 
ils  le  demandent.  » 

384«  L'élection  des  députés  une  fois  en  cinq  ans 
dans  chaque  département,  selon  l'article  87,  est 
une  opération  trop  extraordinaire  et  trop  isolée , 
pour  qu'elle  se  fasse  généralement  bien,  pour 
qu'on  élise  habituellement  les  hommes  les  plus  ca- 
pables ^'assurer  la  liberté  publique ,  la  stabilité  et 
les  avantages  du  gouvernement  représentatif.  Il 
faut  que  les  citoyens  qui  paient  3oo  francs  d'im- 
pôt direct ,  et  ceux  qui  paient  moins,  exercent  lej^r 
droit  naturel  d'életrtion  dans  leur  commune ,  daoïs 
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leur  cantou  ou  '  arrondissement ,  et  dùis  lenr  dé- 
partement. Us  doivent  faire  l'élection  on  la  dési- 
gnation de  leurs  administrateurs,  de  leurs  autres 
officiers  locaux ,  de  leur  juge  de  paix  *,  de  leurs 
receveurs  municipaux  dans  les  villes,  de  leurs 
commissaires  de  police  et  de  leurs  gardes-diam- 
pétres;  enfin,  chaque  localité  doit  Avoir  quelque 
part  au  choix  des  ministres  du  culte .  Tout  cela  est 
de  la  nature ,  sinon  de  Tessence  du  gouvemelment 
représentatif;  il  y  a  même ,  sous  les  gouvememens 
absolus,  des  c^ciers  nommés  par  les  citoyens, 
pour  être  intermédiaires  entre  le  peuple  et  les  agens 
royaux.  La  France  consmutionnelle  ne  restera 
point  privée  d'un  si  précieux  avantage.  Notre  âé- 
ment  démocratique  doit  se  trouver  employé ,  avec 
une  mesure  limitée  d'action  et  d'influence,  dans 
nos  administrations  locales.  Si  l'élection  et  la  li- 
berté ne  sont  encore  placées  qu'au  sommet  de 
notre  édifice  social ,  il  est  trop  h  craindre  que  nos 
députés  ne  soient  négligemment ,  imprudemment , 
servilement ,  inutilement  élus.  A  quoi  servimieDt 
les'' députes,  si  l'on  n'apercevait  qu'un  maltfe  et 
ses  ministres  et  point  de  patrie  ?  Ainsi ,  vous  n'au- 
riez qu'un  simulacre  de  constitution  représentative, 


*  n  semble  eVident  que  le  cantoo  ou  rarrondiiMneiit  doit  Mm 
prim^.  Il  y  a  des  dëpartemens ,  comme  à  Paris,  où  Ton  pourrait  te 
de  Ton  et  de  Pautre;  îl  faudrait  de  grandes  communes  et  ne  laisser  taa 
petites  qn^nn  adjoint  de  maire. 

'  Le  se'natuft-consulte  du  i6  thermidor  an  x  a  réduit  PâeelMm  libie 
M  juge»<le^ix  au  droit  dVlire  deux  candidats ,  sur  lesquels  doitcfaoi- 
iir  le  ebefde  VéM.  LVrlIcle  6 1  de  la  Charte  u'^est  pas  contraire. 
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et  bientôt  succéderait  le  solennel  rétaMissement 
da  pouvoir  arbitraire. 

385.  Les  corps  électoraux  et  laxhambre  des  dé- 
putes sont  la  seule  partie  non  héréditaire  de  notre 
poissaiiee  législative .  Cette  chambre  n*est  qu^aristo- 
cratiqoe  dans  sa  composition ,  puisqu'elle  est  élec- 
tive et  fort  peu  nombreuse ,  et  prise  y  de  nécessité, 
parmi  les  dtoyens  riches  et  déjà  sur  le  retour  de 
l'âge.  Elle  est  encore  aristocratique  dans  ses  élec- 
teurs tous  âgés  de  trente  ans,  tous  devant  payer 
3oo  francs  de  contribution  directe. 

On  sait  que  pour  maintenir  la  propriété ,  pour 
éviter  les  troubles  et  les  bouleversemens ,  les  bases 
de  la  représentation  élective  doivent  être  prises 
dans  la  fortune,  dans  le  taux  des  contributions 
directes  ou  foncières,  ou  industrielles.  Mais,  que 
veulent  dire  les  adversaires  de  la  Charte ,  quand 
ils  se^laignent  d'un  élément  démocratique ,  et  trop 
dànocratique ,  dans  nos  collèges  Rectoraux  ?  Cet 
âément  n'y  existe  pas;  il  n'y  peut  exister.  Chez 
on  peojde  nombreux  la  vraie  démocratie  est  im- 
possible. Notre  chambre  des  députés  quoique  élue 
directement,  ce  qui  est  un  avantage ,  n'en  est  pas 
moins  purement  aristocratique  ;  elle  l'est  à  de  hauts 
degrés  dans  le  nombre,  dans  sa  composition  et 
dans  ses  électeurs ,  à  des  degrés  tels  que  la  Charte 
et  la  loi  du  5  février  1817  les  ont  peut-être  poussés 
plus  loin  qu'il  n'était  convenaMe. 

Cinq  millions  de  Français ,  plus  ou  moins ,  sont 
capables  de  quelques  droits  de  cité ,  et  les  ont  ci- 
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devant  exercés.  Us  ne  forment  guère  que  le  sixiAme 
de  notre  population ,  qui  s^élèVe  à  près  de  trente 
millions  d'hommes;  et  dans  Tétat  présent  des 
choses ,  cette  population  n*est  représentée  que  par 
environ '80,000  électeurs,  a 0,000  éligibles  et  a58 
députés ,  dont  la  moitié ,  par  le  fait ,  se  compose 
de  ministres  et  de  sous-ministres,  et  de  salariés  de 
faiinistres.  Voilà  ce  que  des  mécontens  appdlent 
démocratie  insupportable  ;  et ,  dans  Texacte  vérité 
c'est  une  haute  aristocratie  assez  nécessaire ,  mais 
tempérée  et  contenue,  s'il  le  fallait,  par  les  deux 
branches  héréditaires  du  pouvmr  législatif,  et  par 
l'autorité  directoriale  du  monarque. 

a86.  Cette  modique  portion  de  citoyens  pro- 
priétaires fonciers  et  industriels ,  qui  élit  seule  nos 
députés,  est  généralement  éclairée;  eUe  a  toute 
l'impartialité  et  toute  l'indépendance  désirables; 
elle  est  particulièrement  intéressée  au  maintien 
des  libertés  et  à  la  stabilité  du  gouvernement.  La 
plus  haute  richesse  n'y  est  pas  plus  favorisée  que  la 
médiocre  fortune.  L'aristocratie  de  naissance  ou 
de  corps ,  ou  de  prérogative  personnelle ,  n'y  est 
en  rien  considérée.  On  ne  doit  pas  être  humilie 
d'en  être  exclu ,  puisqu'on  n'y  existe-  point  par 
privilège  ;  puisque  les  plus  indigens  ont  l'espoir  d'y 
être  admis  un  jour,  comme  le  riche  a  la  crainte, 
pour  lui  et  pour  ses  enfans,  de  n'y  être  fins 
compte.  Ce  sont  la  de  très-puissantes  considéra- 
tions pour  conserver  les  bases  de  représentation 
élective  et  législative  établies  par  la  loi  du  5  fé- 
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yrier  1817.  On  peut  en  désirer  de  plus  agréables  k 
un  plus  grand  nombre,  et  n'être  que  séduit  par  une 
finisse  apparence  de  mieux. 

287.  n  y  a  des  départemens  où  il  ne  se  trouve 
pas  cent  cinquante  ni  cent ,  ni  même  dix  citoyens 
payant  3oo  firancs  de  contributions  directes ,  et 
pas  im  seul ,  ou  à  peine  un  ou  deux  qui  paient  les 
1,000  firancs  ;  on  a  pourvu  au  second  inconvénient 
par  rartide  89  de  la  Charte ,  et  on  peut  remédier  au 
premier  par  une  loi  portant  que  si,  dans  un  dépar- 
tement, il  ne  se  trouve  pas  au  moins  cent  cinquante 
citoyens  de  Tàge  de  trente  ans,  et  payant  au  moins 
3oo  firancs  de  contributions  directes,  ce  nombre 
sera  complété  par  les  cent  cinquante  plus  imposés, 
âgés  de  trente  ans. 

a88..  Parmi  les  moyens  subversifs  de  la  liberté 
poUiqae,  -inventés  par  Napoléon ,  se  trouvait  Tad- 
jonction  arbitraire  des  membres  de  la  Liégion- 
d'Honneur  aux  collèges  électoraux .  En  1 8 1 4  9  1 8 1 5 
et  ,1816,  on  autorisa  les  préfets  à  continuer  le 
même  désordre ,  et  de  plus  à  nonuner  arbitraire- 
ment d'autres  électeurs.  C'est  ainsi  qu'on  nous  a 
procuré  les  fameux  introuvables.  Nous  savons  trop, 
par  l'expérience  et .  par  la  raison ,  ce  qu'on  peut 
espérer  de  pareils  électeurs ,  pour  que  les  cham- 
bres consentent  à  des  adjonctions  si  pernicieuses. 
On  conçoit  difficilement  qu'il  se  soit  trouvé  ,  en 
18 18 ,  un  écrivain  provocateur  du  renouvellement 
de  ces  abus.  L'exercice  de  la  puissance  publique 
doit  demeurer,  en  tous  ses  degrés,  indépendant  de 
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tout  privilège  et  de  tout  acte  arbitraire.  11  ne  peut 
pas  devenir  une  monnaie  dans  la  main  du  prince 
ou  des  ministres  pour  récompenser  des  services  j 
ni  pour  ajouter  à  des  récompenses. 

389.  Diverses  questions  se  sont  élevées  sur  la 
manière  de  former  la  masse  des  contributions  né- 
cessaires pour  être  électeur  ou  éligible.  Le  ministre 
de  l'intérieur  les  a  généralement  résolues  avec 
beaucoup  de  justesse ,  par  des  actes  de  Tannée 
1817  9  connus  sous  le  nom  de  décisions.  Un  seul 
article  souffre  didiculté,  c'est  celui  qui  admet  dans 
cette  masse  les  contributions  payées  aux  colonies. 
Il  est  vrai  que  la  loi  des  élections ,  article  a  j  poite 
que  dans  cette  masse  entrent  les  contributions  di« 
rectes  que  chacun  paie  dans  tout  le  royaume.  Mais 
il  est  question  de  tout  le  royaume ,  en  tant  qu'il 
est  constitutionnel.  Les  colonies  ne  font  point  par- 
tie de  tout  le  royaume,  sous  les  rapports  constitu- 
tionnels ;  et  il  s'agit  ici  de  la  principale  relation 
constitution  elle,  a  Les  colonies  seront  régies,  dit 
)»  la  Chatrtc,  article  73,  par  des  lois  et  des  ré- 
glemens  particuliers.  D'après  cet  article,  les  co- 
lonies sont  hors  la  constitution ,  hors  le  régime  re- 
présentatif; comment  un  ministre  pourrait* il  les 
mettre  en  dedans  de  cette  Constitution  et  de  ce 
régime  ? 

Dans  notre  situation  présente ,  aucune  colonie 
n'est  partie  intégrante  du  royaume  constitutiond , 
de  ce  royaume  dont  les  contributions  peuvent  don- 
ner droit  d'élire  des  représentans  législatifs.  Sdon 
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la  Gharte ,  le  royaume  constitutioniiel  a  seul  des  ' 
droits  de  cite.  Ses  colonies  sont  toutes  des  états, 
sujets  iàu  royaume  constitutionnel  ;  elles  sont  toutes 
simmiseskrautorité  législative  absolue  du  roi  et  des 
deux  chambres. 

Lies  Inens  qu'on  possède  aux  colonies  >  on  les 
pojssède  comme  sujets  purement  passifs,  et  non 
o6mme  dtoyeos  actifs.  Ce  qu'on  paie  pour  ces 
biens  n'est  donc  point  à  considérer  quand  3  s'agit 
d'entrer  dans  nos  assemblées  électorales.  La  capi- 
tatîon  des  esclaves  suppose  un  maître  d'esclaves; 
immaitre  d'esclaves  ne  peut  avoir,  du  moins  à  ce 
titre ,  des  droits  politiques  dans  le  pays  de  la  li- 
berté. G'e^  beaucoup  si ,  k  ce  même  tkre,  le  maître 
d'eisclaves  n'est  pas  exclu  du  droit  de  cité  qui  pour- 
rait d'ailleurs  lui  appartenir  en  France.  Un  maître 
d'esclaves  est  un  mauvais  tuteur  de  la  liberté.  Le 
ministre  créole  a  donc  trop  favorisé  les  planteurs. 
Ce  qu'il  y  a  de  malheureux,  c'est  que  son  opinion, 
étant  donnée  en  forme  de  décison^  est  conmfie  une 
kn  ministérielle  que'  la  Charte  ne  connaît  pas , 
mais  dont  les  préfets  n'oseront  s'écarter  jusqu'à  ce 
qa^eile  soit  retirée  ou  réformée  par  suite  de  la  sur- 
vefllance  des  diambres. 

La  taxe  des  noirs  et  les  autres  taxes  dans  les  co* 
lonies,  sont  employées  aux  dépenses  générales 
du  service  du  roi,  sans  doute  ;  mais  on  sait  trop 
bien  qu'elles  ne  suffisent  pas  aux  déf^enses  locales, 
et  iqne  le  orifice  du  roi  dans  les  colonies  se  fait 
{>rnici{>aletnent  avec  des  millions  levés  sur  la  na- 
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tion,  qui,  par  son  roi  et  ses  deux  chambres,  exerce 
la  souverainetë  sur  les  colonies.  Quand  nos  colo- 
nies viendraient  à  diminuer  nos  charges  au  lieu  de 
ne  faire  que  les  augmenter,  il  ne  faudrait  pas  en- 
core admettre  la  décision  du  ministre  ;  il  n*y  a  que 
rimpôt  vote  par  les  trois  branches  du  pouvoir  lé- 
gislatif de  France ,  et  voté  pour  le  service  de  Tétat 
souverain  des  colonies ,  qui  puisse  être  compté 
quand  il  s^agit  de  nommer  des  membres  du  gouverne- 
ment de  la  France  constitutionnelle.  Au  reste,  une 
colonie  qui  commence  ou  qui  n'est  pas  sortie  d'une 
sorte  d'enfance ,  est  un  mineur  sous  la  tutelle  de  la 
métropole.  Une  colonie  qui  pourrait  se  suffire  li 
elle-même,  jd^vrait  être  reconnue  indépendante 
ou  admise  à  députer  à  la  législature  de  la  métro- 
pole. Si  nous  conservons  des  colonies  mineures, 
c'est-à-dire  sujettes ,  que  ce  soit  pour  y  faire  jouir 
de  l'existence  sociale  nos  déportés  judiciaires ,  et 
ne  pas  les  traiter  plus  cruellement  que  le  Code 
Pénal  ne  l'a  permis  ! 

290.  L'article  6  de  la  loi  du  5  février  1817  sur 
les  élections,  veut  que  les  difficultés  relatives  à  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques  du  récla- 
mant soient  définitwement  jugées  dans  les  cours 
royales.  Mais,  le  seront-elles  en  premier  et  der- 
nier ressort,  ou  en  seconde  instance?  Si  c'est  en 
seconde  instance,  pourquoi  parler  des  cours?  Si 
c'est  en  premier  et  dernier  ressort,  il  fallait  le  dire; 
et  alors  pourquoi  violer  ces  principes  de  la  Charte: 
<c  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natureb; 
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les  tribunaux  ordinaires  et  les  cours  d'appel  sont 
maintenus  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  «  les  difficultés  qui  concer- 
naient les  contributions  ou  le  domicile  politique , 
seront  jugées ,  porte  le  même  article  6 ,  par  le 
cpnseil-d'état.  »  Le  conseil-d'état ,  autrement  les 
ministres,  seraient  donc  juges  de  questions  con- 
tentieuses ,  et  même  du  contentieux  politique  ;  ils 
pourraient  dionc  admettre  ou  écarter  les  électeurs 
et  les  ëligibles.  En  tout,  cet  article  a  besoin  d'être 
édairci  et  réformé.  {Voyez  le  chap.  xn  du  liv.  III 
de  cet  Essai.  ) 

291.  «  Les  présidens  électoraux  sont  nommés 
par  le  roi,  et  ils  sont  de  droit  membres  du  col- 
lège. »  (Art.  4i  de  la  Charte.) 

Un  tel  président  est  regardé  et  souvent  annoncé 
comme  un  candidat  des  ministres.  Ceux-ci  protè- 
gent encore  d'autres  candidats  ;  ils  ont ,  pour  une 
seule  place ,  leur  premier  candidat ,  leur  second  et 
leur  pis  aller  i;  d'ailleurs ,  le  ministère  emploie  ou- 
vertement les  moyens  de  puissance  executive ,  des 
moyens  de  tous  genres,  hormis  la  vive  force,  pour 
Ëdre  nommer  les  candidats  qui  peuvent  être  plus 
nombreux  que  les  députés  à  élire.  Les  intrigues  et 
les  dépenses  ministérielles ,  préfectorales  et  muni- 
cipales', pour  faire  choisir  les  hommes  des  minis- 
tres ,  sont  parvenues  à  un  degré  de  scandale  et  de 
notoriété  qui  révolte  les  citoyens  même  les  plus  im- 
partiaux. Il  serait  fort  juste  de  rendre  un  jour  aux 
électeurs  le  choix  de  leurs  présidens ,  et  au  moins 
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le  dioix  du  secrétaire  et  des  scrutatenrs ,  en  pre- 
nant pour  secrétaire  et  pour  scrutateurs  même  pro* 
yisoires  les  électeurs  les  plus  jeunes  parmi  ceux  qui 
en  sont  capables.  Le  choix  provisoire  peut  trop  in- 
fluer sur  le  choix  définitif. 

Le  bureau  est  constitué  vraiment  juge  des  actes 
de  Télection.  Le  bureau  ne  doit  donc  être  composé 
ni  provisoirement  ni  partiellement  par  les  délégués 
des  ministres.  Ce  bureau  est  à-la-fois  juge ,  avoctt 
et  partie  ;  il  élève  les  contestations ,  et  il  peut  Itt 
élever  k  voix  basse;  il  les  élève ,  il  les  discute  sent, 
il  les  décide  seul  ' .  Une  ordonnance  défend  au  reste 
des  électeurs ,  ioute  discussion ,  sans  excepter  la 
plus  courte  ni  la  plus  nécessaire.  Le  président  in- 
terrompt par  politique ,  ainsi  qu^autrefois  les  pou* 
tifes  à  Rome ,  la  suite  des  opérations ,  et  proroge  k 
son  gré  les  jours  des  séances.  Le  procès -verbal 
n^est  point  lu  et  arrêté  dans  rassemblée.  C'est  donc 
une  institution  irrégulière,  captatoire  et  très-digne 
d'être  un  jour  corrigée,  que  ceUe  des  bureaux  de 
nos  assemblées  électorales. 

292.  Que  signifient  ces  paroles  de  l'article  36  de 
la  Charte  :  «  Chaque  département  a  le  même  nom- 
bre de  députés  qu'il  a  eu  jusqu'à  présent  ?  »  /lu- 
quà  présent,  le  nombre  de  représentans  électifs  a 
varié ,  depuis  1 789 ,  de  douze  cents  à  deux  cents 
et  quelques.  Prenez  un  terme  moyen  :  la  chambre 
des  députés  aurait  six  cents  membres;  et  avant  1 789, 

■  Ordonnances  des  ao  aoAt  TS17  el  36  septembre  1816. 
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les  seuls  états  de  Bretagne ,  par  exemple ,  se  com^ 
potoient  de  mille  h  douze  cents  yotans.  Que  nous 
a  donc  ^  sur  ce  grand  objet  j  octroyé  la  Charte ,  à 
nous  qui  sommes  trente  millions  de  Français?  Pour 
vingt  millions  d'Anglais  il  y  a  six  cent  cinquante* 
huit  représentans  dans  la  chafnbre  des  communes* 
Le  ministère  ne  fait  élire  maintenant  que  deux 
cent  cinquanie-huit  députes  :  supposons  le  nombre 
de  quatre  ou  cinq  cents ,  nombre  moyen  résultant 
de  la  Charte  ;  ces  quatre  ou  cinq  cents  ne  pour* 
raient  absolument  suffire  qu'aux  conditions  sui- 
vantes :  1*"  Que  la  chambre  des  pairs  devînt  moins 
nombreuse  (elle  Test  presque  autant  que  la  seconde 
chambre  ;  2''  que  le  coilseil-d'état  ne  put  nous  don-' 
ner,  nous  ôter  ni  électeurs  ni  éligibles  ;  3^  que  cha- 
que assemblée  électorale  nommât  seule  son  bureau 
provisoire  et  définitif;  4''  que  tout  acte  ministériel, 
ou  préfectoral ,  ou  municipal ,  pour  influencer  les 
électeurs ,  fût  placé  au  nombre  des  crimes  par  une 
loi  pénale  y  et  qu'on  organisât  enfin  la  responsa* 
bilité  judiciaire  des  ministres  et  de  leurs  agens , 
sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  cessation  d'excès 
et  d'abus  ;  &*  que  l'on  nous  donnât  la  loi  néces- 
saire qui  soumettrait  k  l'épreuve  d'une  électioîi 
nouvelle  tout  député  en  fonctions  qui  accepterait 
...    une  place  du  gouvernement  ;  ô""  que  les  ministres^ 
J    <pii  ont  de  droit  l'entrée  et  la  parole  sans  être  mem- 
j    bres,  ne  pussent  jamais  être  élus  députés.  U  est 
i    souverainement  injuste  que  le  comptable  et  l'agent 
soient  eux-mêmes  leurs  propres  siirveillans ,  leurs 
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propres  contrôleurs ,  les  juges  de  leur  propre  ges* 
tion.  Il  est  inconcevable  que  les  mêmes  individus 
puissent  vouloir  faire  le  projet  de  loi  an  conseil  ^  le 
proposer  à  la  chambre  dlective,  le  suivre  et  le  pro- 
téger dans  le^  bureaux  de  cette  chambre ,  le  van- 
ter et  le  défendre  j  Tamendcr ,  même  au  nom  du 
roi  y  dans  la  discussion  solennelle  et  h  la  tribune 
des  députés  et  au  .banc  des  ministres;  concourir 
par  leur  vote  k  régler  le  sort  provisoire  de  ce 
même  projet  ;  enfin  y  h  lui  accorder  ou  lui  refuser 
la  sanction  et  la  promulgation. 

agS.  Cette  réunion ,  dans  les  mêmes  individus, 
de  tant  de  rôles  différeus  et  contradictoires ,  n^est 
tolérablc  que  dans  les  jeux  de  théâtre,  h  moins  que 
le  ministère  ne  soit,  comme  chez  les  Anglais,  Ter- 
ganc  certain  et  reconnu  de  la  majorité  nationale; 
or,  c'est  Ih  ce  qu'on  ne  voit  pas  en  France.  J'a- 
joute :  nous  avons  sur  le  continent  une  pudeur 
délicate  qui  ne  peut  s'accommoder  de  cette  confu- 
sion des  rôles  politiques.  En  Angleterre,  les  chim- 
bres  n'auraient  jamais  admis  les  ministres  k  dis- 
cuter, h  voter  dans  leur  enceinte ,  si  ce  n'eût  pas 
été  conune  pairs  ou  comme  députés.  Mais  en 
France,  la  Charte  veut  qu'ils  puissent  être  préjens 
comme  ministres,  et  entendus  s'ils  le  désirent, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  députés. 

De  plus,  la  loi  du  1 3  août  1814,  interprétative 
de  la  Charte,  et  illégalement  écartée  du  bulletia 
des  lois,  accorde  le  droit  d'entrée  et  de  discussioo^ 
dans  les  chambres,  h  tous  commissaires  royaux  • 
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Cest  déjà  une  importante  dérogation  à  la  deuxième 
dqpositian  de  Tart.  54  de  la  Charte ,  disposition 
éfidemment  limitative;  et  il  résulte  de  cette  ex- 
lension  anti-constitutionnelle  que  le  rbi  pourrait 
n*ayoir  pas  un  seul  ministre  capable  de  discuter 
les  projets  de  loi.  Oi  ne  sait  pas  quel  pourrait  être 
le  motif  honnête  d'admettre  les  ministres,  les  con- 
seillers-d'état, les  maîtres  des  requêtes  a  prétendre 
cnmnler,  avec  leurs  titres  concédés  par  le  roi ,  le 
titre  et  les  fonctions  de  députés  nationaux. 

394-  Afin  d'obtenir  plus  aisément  la  chambre 
àesintrouifohles,  on  supprima  d'autorité,  en  i8i5, 
indemnité  nécessaire,  jadis  assurée  aux  députés 
par  la  raison,  par  les  lois,  par  l'intérêt  public. 
Chez  une  nation  riche ,  et  sous  un  gouvernement 
qui  a  une  liste  civile  pour  le  roi,  des  traitemens 
ou  pensions  pour  les  pairs ,  pour  les  ministres  et 
pour  la  presque  universalité  des  fonctionnaires  pu- 
blics ,  cette  innovation  illégale  fut  une  prime  don- 
née à  l'aristocratie,  et  serait  une  exclusion  à  jamais 
pour  beaucoup  d'éligibles  de  médiocre  fortune , 
00  chargés  de  famille ,  mais  pleins  de  talent ,  de 
lele,  de  probité,  de  science  et  d'expérience.  Il 
soa  nécessaire  de  revenir  sur  ce  point,  malgré  la 
loi  du  5  février  1817,  afin  que  tous  les  députés 
J  puissent  rester  a  leur  poste  durant  la  session  en- 
0  tiare,  et  pour  &ire  cesser  les  soupçons  et  les  bruits 
^  sbistres  d'indemnités  mensuelles  payées  sur  des 
fonds  secrets.  On  doit  des  remercimens  a  ce  noMe 
n.  17 
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pair  dont  le  nom  est  un  ëloge  ',  et  qui  a  promîi 
de  faire  prochainement  sur  ce  sujet  une  propos!* 
lion  de  loi  qui  mette  (in  au  privilège  dëcerBë  ptt 
les  ministres  a  Taristocratie  des  hautes  richesses  et 
des  hauts  intrigans. 

295.  L*art.  38  de  la  Charte  exige  Tâge  de  quft> 
rante  ans  pour  être  admis  dans  la  chambre.  Ce 
mot  admis  avait  toujours  signifié  dans  nos  lois  être 
jugé  valablement  élu ,  être  admis  par  la  chambre, 
en  conséquence  de  la  vérification  des  titres  et  des 
pouvoirs.  Avant  1 81 8,  ou  ne  trouve  pas  cette  ex- 
pression employée  dans  un  autre  sens  :  réleclioo 
avant  quarante  ans  complets  doit  donc  être 
lable.  L^article  entendu  y  même  avec  ce  faihle 
pérament,  n'a  pas  moins  été  le  sujet  des  plus  vives 
censures  ;  le  puUic  n'y  a  vu  qu'un  reste  de  l'inno- 
vation pernicieuse  qui  exigea  les  quarante  ans  sous 
Napoléon.  Le  roi  avait  annoncé,  en  1816,  la  rë- 
forme  de  ce  grief;   on  espère  encore  que  Tàge 
pour  être  députe  sera  fixé  à  trente  ans.  Depuis  la 
Charte  9  plusieurs  députés  ont  été  élus  avant  la  fin 
de  leur  quarantième  année ,  et  admis  après  avoir 
atteint  cet  Age.  Le  roi  même,  dans  une  occasion 
solennelle,  avait  dit  à  M.  Casimir  Perrier,  élu 
aidant  quarante  ans  réçoliis,  que  son  adnussion 
était  conforme  a  l'avis  de  sa  majesté.  Vh  bien  !  ce- 
pendant on  a  o])tenu  la  loi  du  a5  mars  1818,  qui 
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suppose  V admission  synonyme  de  la  simple  élection 
non  vérifiée ,  et  qui  exige  les  quarante  ans  accom- 
plis, >et  rimposition  des  mille  francs  au  jour  même 
de  rétection.  De  nouvelles  lumières  étaientrcUes 
survenues  ?  C^est  trop  difficile  à  croire ,  et  plus 
encore  h  prouver.  Mais  cette  proposition  de  loi  du 
25  mars  1818  a  été  faite  et  soutenue  par  des  des- 
potes mmistériels ,  et  le  préavis  s'est  formé  en  co* 
mité  secret^  selon  Tart.  20  de  la  Charte;  enfin, «la 
chambre  des  pairs  n'agit  qu'en  secret.  (  Ployez 
chap.  6  de  ce  troisième  livre.  ) 

396.  J'ai  parlé  dans  le  n°  298  de  la  loi-réglement 
ou  du  réglement-loi  qui  ne  se  trouve  pas  au  buUetin 
officiel.  Yoici  on  texte  de  cette  loi  non  moins  sur- 
prenant par  sa  nouveauté,  sa  singularité,  que  par 
les  vues  politiques  et  profondes  qu'il  a  décelées 
trop  hâtivement  fi  La  chambre  des  pairs,  ni  celle 
des  députés,  ne  se  montrent  jamais  en  corps  hors 
dn  lieu  de  leurs  séances  »  (art.  82).  Que  peut  donc 
avoir  jie  dangereux  ou  d'embarrassant,  dans  la  nef 
immense  de  Notre-Dame  de  Paris ,  ou  dans  celle 
non  moins  vaste  de  Saint-Denis ,  ou  dans  une  autre 
graoïde  é^ise  où  se  ferait  par  exemple  le  couroune- 
Bient  du    roi,    la  nombreuse  aristocratie  de  la 
diambre  des  pairs  et  la  démocratie  du  moins  très- 
exiguë  que  l'on  croit  ou  que  l'on  feint  existante 
dans  la  chambre  des  députés?  Je  conçois  que  nous 
ne  devons  pas  faire  d'adresse  au  peuple  (art.  3i 
ibidem).  Je  ne  conçois  point  que  nous  ne  devions 
<în  faire  dans  aucun  cas ,  même  dans  un  cas  rare 
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OÙ  toute  prohibition  devrait  cesser  et  cesserak 
d'elle-même.  Mais  je  ue  m'explique  pas  qu'on  ait 
pu  imaginer  et  à  peu  près  nous  imposer  Tart  3a. 
Ici ,  je  me  borne  à  raconter  ;  je  ne  prétends  discuter 
ni  pour  ni  contre;  j'ajouterai  seulement  que  cet 
art.  32  fait  comprendre  quel  était,  en  18149  l'es- 
prit du  uiinistère  qui  avait  fait  la  Charte  '  ;  et  corn* 
ment  cet  esprit  lui  inspirait  tant  de  mesures  qui  ne 
la  faisaient  point  aimer  ni  estimer ,  qui  la  cou- 
vraient de  nuages ,  et  la  laissaient  a  sa  naissance 
mourir  d'atrophie  et  de  paralysie,  plutôt  que  de 
lui  laisser  prendre  les  alimcns  et  les  développemens 
les  plus  nécessaires. 

397 .  Il  a  été  pourvu ,  par  la  loi  du  5  février  1 8 1 7, 
art.  18,  à  ce  que  la  chauibre  si  peu  nombreuse  des 
députés  pût  être  tenue  habituellement  complète. 
Cet  article  porte  :  «  Lorsque ,  pendant  la  durée  ou 
pendant  l'intervalle  des  sessions  des  chambres, 
la  députation  d'un  département  devient  iucom- 
plète ,  elle  est  complétée  par  le  collège  électoral  du 
département  auquel  elle  appartient.  »  Le  député 
élu  par  plusieurs  départemeus  est  tenu  d'opter  et 
de  déclarer  son  option  à  la  chambre  dans  le  mois 
de  l'ouverture  de  la  première  session  qui  suit  les 
élections  multiples  du  même  citoyen  ;  et  à  défaut 
d'option ,  il  est  décidé  par  la  voie  du  sort  fa  quel 
département  le  député  appartiendra.  (Loi  du 
25  mars  1818,  art.  2.) 

I  Voyez  VKuai  sur  Li  Charte t  liv.  1 ,  di.  vu  ,  0*9»,  rt  cb.  «m. 
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Tous  les  détaik  d*exocutioii  concernant  rélec- 
tîoD  des  députes ,  se  trouvent  dans  les  lois  et  les 
«doooances  que  nous  avons  citées.  Ces  ordon- 
nances et  toutes  celles  qui  pourraient  devenir  né- 
cessaires ,  sont  autorisées  non-seulement  par  Tar- 
tîde  14  de  la  Charte,  mais,  ce  qui  est  inutile  et 
duigereaz,parrart.  31  de  la  loi  du  5  février  1817: 
a  Touties  les  formalités  relatives  à  Texécution  de  la 
présente  loi  (sur  les  élections)  seront  réglées  par 
des  ordonnances  du  roi.  »  (  Voy.  ci-dessous,  cha- 
pilfeS.) 


CHAPITRE  V. 

1  Chambre  des  Dépotés. 

\ 


398.  Les  députés  élus  et  admis  sont  les  repré* 

waUans  âectifs  de  toute  la  nation.  Autrement, 

lour  chambre  forme ,  avec  le  roi  et  la  chambre  des 

pairs,   une  des  trois  branches  de  Tautorité  qui 

aerce  collectivement  la  puissance  législative,  qui 

déploie  la  volonté  souveraine ,  et  qui ,  avec  la 

J   dbambre  des  pairs ,  a  la  surveillance  et  le  droit  de 

répression  sur  les  ministres.  Ainsi  le  roi  Ta  promis 

en  sa  déclaration  du  3  mai  i8i4-  «  Le  gouverne- 

méat  représentatif  sera  maintenu  ;  ainsi  la  Charte, 

<pii  porte  article  i5  :  «  La  puissance  législative 
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s*exerce  coUecUvement  par  le  roi ,  la  chambre  des 
pairs  et  la  chambre  des  députés  des  départemeos,  » 
et ,  art.  19  :  Les  chambres  ont  Tinitiative  indirecte 
des  lois;  art.  ^3  :  Point  d*impôt  sans  le  consente- 
ment des  chambres;  art.  53  :  Les  citoyens /i^- 
tionnent  devant  les  chambres;  art.  56  :  «  La  cham- 
bre des  députés  a  le  droit  d\iccuser  les  ministres.  » 

399. 11  est  vrai  que  Napoléon,  dans  son  dâire 
ambitieux,  prétendit  que  les  députés  ne  sont  que 
les  conseillers  du  prince  :  cette  idée  est  encore 
chère  aux  flatteurs  du  pouvoir.  En  181 8,  nncon- 
seiller-d^état ,  un  président  de  collège  électoraJ 
dans  un  département  du  centre ,  un  candidat  des 
ministres,  un  directeur  ministériel  d'élections,  a 
osé  dire  aux  électeurs ,  en  un  discours  solennel  et 

imprimé  :  «  Je  viens  pour  vous  diriger /  vous 

n*avez  d*autre  pouvoir  que  de  nommer  des  con- 
seillers du  roi »  A  ce  langage  inconstitution- 
nel el  scrvîle,  sachons  reconnaître  les  adversaires 
de  la  Charte  et  de  la  liberté  publique  ;  redoublons 
de  vigilance  pour  déconcerter  leurs  desseins;  ne 
souffrons  pas  qu^ils  arrachent  au  peuple  une  con- 
fiance dont  ils  se  déclarent  indignes. 

3oo.  c(  Le  président  de  la  chambre  des  députés 
est  choisi  entre  les  membres  de  la  chambre  ;  il  est 
nommé  par  le  roi  ^  sur  une  liste  de  cinq  membres 
présentée  par  la  chambre  m  (art.  43  de  la  Charte)- 
C*est  encore  ici  une  de  ces  dispositions  qui  entrco^ 
comme  élément  dans  la  constitution  du  pouvoî' 
directorial  et  modérateur  du  roi,  du  pouvoir  neutre 
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à  qadqBes  égards ,  chargé  d'écarter  les.  obstacles  à 
i  jbarmonie  qui  doit  régner  entre  les  trois  branches 
de  Tautorité  souveraine.  Les  devoirs  du  président 
sont  tracés  par  la  nature  de  ses  fonctions ,  par  Tu- 
sage  et  par  le  règlement  ;  il  peut  y  être  ramené 
s*il  s^en  écarte ,  s'il  influence  le  débat ,  s'il  veut  pa- 
TdSttre  savoir  ce  que  l'assemblée  ignore ,  s'il  se  fait 
publiquement  ou  secrètement  l'entrepreneur  ou 
Tarocat  du  projet  en  discussion,  s'il  affecte  de  don- 
ner une  priorité  de  faveur  aux  préavis  contraires 
on  favoraUes  à  ce  projet.  Les  devoirs  de  tout  pré- 
sident sont  de  maintenir  l'ordre ,  d'expliquer  et  de 
poser  la  question  avec  impartialité  ;  ils  se  bornent 
là.  Le  président  doit  être  surveillé  par  le  bureau 
et  par  les  scrutateurs,  quand  il  s'agit  de  recueillir  et 
de  constater  les  voix .  U  n'a  point  de  suffrage  prépon- 
dérant^ dans  le  cas  rare  du  partage  égal  des  votes. 

3oi.  Ainsi,  l'art.  43  ne  semble  pas  sujet  a  de 
graves  difficultés.  Mais  l'art  44  >  ^^  ^^  seconde 
partie ,  doit  tomber  en  désuétude ,  comme  il  y  ^t 
déjà  tombé  ou  à  peu  près.  S'il  était  pratiqué  un 
peu  habituellement ,  il  suffirait  seul  pour  que  la 
diambre  perdit  le  caractère  de  publicité  le  [dus  es- 
sentiel au  maintien  de  la  justice  tant  législative  que 
judiciaire.  Un  conseil  national,  tenu  à  l'ombre  du 
mystère,  menace  de  troubles  et  de  révolutions 
ecMnme  une  assemblée  de  conspirateurs  ;  il  s'altère 
dans  l'ombre ,  et  dégénère  en  réunion  privée  ;  il 
travaille  au  profit  des  intérêts  privés. 

Cependant,  l'art.  44  ^^  ^^  Charte  est  conçu  dans 
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ces  termes  :  «  Les  séances  de  la  chambre  sont  pu- 
bliques; mais  la  demande  de  cinq  membres  suffit 
pour  qu*eUe  se  forme  en  comité  secret.  » 

C'est  Ik  donner  d'une  mam  et  retirer  de  l'autre  ; 
c'est  reconnaître  la  règle ,  et  réserver  le  moyen  le 
plus  facile  de  la  violer  sans  cesse.  Mais  il  a  été  sa- 
gement prescrit,  par  le  règlement  de  la  chambre, 
que  les  noms  des  cinq  membres  qui  demanderaient 
le  secret  seraient  insérés  au  procès-verbal  ;  et  cette 
menace  de  publicité  a  suffi  pour  neutraliser  le  mau- 
vais principe  glissé  dans  notre  art.  44-  ^^  ^'^^ 
mal  équivalent  se  retrouve  dans  l'article  a  i  de  la 
Charte ,  dans  cette  forme  d'initiative  indirecte  qui 
transporte  au  comité  secret  la  discussion ,  discms 
mieux,  la  véritable  délibération.  Ainsi,  la  publi- 
cité cesse  d'être  effective  dans  les  matières  les  plus 
importantes^  et  les  ministres  peuvent  régner  dans 
le  secret  qui  a  fait,  jusqu'en  1819 ,  l'une  des  gran- 
des bases  de  leur  système  politique.  (  Voyez  liv.  3, 
chap.  6.)  La  révision  fera  disparaître  cet  art.  31 , 
et  rendra  aux  députés  le  droit  d'initiative  directe, 
sans  en  priver  le  monarque. 

3o3.  Elle  définira  plus  largement  l'inviolabilité 
naturelle  des  députés ,  et  leur  exemption  de  toute 
contrainte  par  corps. 

Il  y  a  d'autres  contraintes  par  corps  que  celle  qui 
peut  résulter  de  l'état  de  débiteur  failli ,  par  exem- 
ple ,  en  matière  de  réintégrande,  etc.  Ce  sont  prin- 
cipalement ces  contraintes  dont  l'article  5i  de  la 
Charte  affranchit  les  députés  pendant  leurs  fonc- 
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LTexercîce  des  droits  de  député  et  même  d*é- 
oo  d^éligible  doit  être,  suiyant  la  raison , 
fpfpCTjd"  par  rétat  de  débiteur  failli.  L'artide  5i, 
dqà  cité  9  porte  généralement  «  qu'aucune  con* 
tninte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un 
memlire  de  la  chambre,  dui'ant  la  session  et  durant 
les  six  semaines  qui  Pont  précédée  ou  suivie.  »  Il  n'est 
pas  Traisemblable  que  l'intention  de  cet  article  soit 
qae  le  Êulli  dont  les  droits  politiques  sont  suspendus 
oo  doirent  l'être,  puisse  représenter  le  peuple  ayant 
d'aToir  satis&it  les  créanciers  de  sa  faillite.  Mais  si 
on  iailli  était  député  pendant  la  durée  de  sa  faillite 
connne  ou  inconnue  lors  de  son  élection ,  ou  sur- 
Tenoe  dqpuis,  l'art.  5i  lui  serait  applicable,  sauf 
â  le  dédarer,  s'il  y  avait  lieu ,  non  élu  valablement, 
ou  démissionnaire . 

3o3.  Les  anciennes  constitutions  voulaient  qu'au- 
cun représentant  ne  pût  être ,  en  aucun  tems ,  re- 
cfaercbé ,  accusé ,  ni  jugé  pour  ce  qu'il  aurait  dit 
ou  écrit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  et  ce  prin- 
cipe sacré  est  l'un  des  fondemens  de  l'art.  1 1  de  la 
Qiarte,  si  persévéramment  violé  ',  et  qui  défend 
tonte  redierche  des  opinions ,  des  votes  émis  avant 
h  restauration.  Ce  principe  général  manque  dans 
h  Charte  et  la  rend  défectueuse.  Punir  un  votant 
.    pour  avoir  dit  son  avis ,  cet  avis  que  l'autorité  sou- 
veraine lui  a  demandé ,  c'est  une  barbarie  que  les 
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factioDS  se  permettent ,  et  qu'elles  peuvent  décorer 
du  nom  de  loi,  parce  qu'elles  sont  capables  de 
tout.  Mais  la  liberté  d'opiner,  la  sûreté  k  plus 
complète  dans  ses  opinions ,  sont  de  droit  naturel 
pour  un  représentant;  elles  n'ont  de  bornes  que 
sa  conscience  et  les  règles  de  police  intérieure  ad- 
mises dans  l'assemblée  législative  au  jour  oo  il  a 
parlé . 

La  Charte,  a  cet  égard,  est  bien  moins  libérale. 
Contre  l'esprit  de  l'art.  1 1 ,  elle  se  borne  à  décla- 
rer, art.  5a j  «  qu'aucun  membre  de  la  chambre  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  pour- 
suivi et  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit ,  qu'après  que  la  chambre  a  permis 
sa  poursuite.  » 

3o4*  Sur  l'entrée  et  la  séance  des  ministres  et 
des  commissaires  du  roi  dans  les  chambres,  et  sur 
la  question  si  les  chambres  peuvent  se  montrer 
hors  du  lieu  de  leurs  séances,  voyez  le  chapitrf 
précédent,  n"  296. 

3o5.  11  est  très- nécessaire  de  fondre  en  chaqiif 
loi  générale  de  finance  toutes  les  lois  et  tous  les 
articles  des  lois  précédentes  que  l'on  veut  conser- 
ver ,  tout  au  moins  d'en  faire  imprimer  le  texte 
avec  chacune  de  ces  lois  générales  ;  c'est  Tuniqne 
moyen  d'éviter  la  surprise  et  l'erreur  sur  des  dis- 
positions légales  d'intérêt  habituel  et  universel.  Ce 
serait  une  heureuse  occasion  d'alléger  le  poids  des 
impôts ,  d'abroger  et  d'améliorer  chaque  anuée  1^ 
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n^pme  des  contributîoiis ,  de  diminuer  les  dépen- 
ses et  de  mieux  régler  les  recettes  ' . 

306.  Cette  diminution  et  cette  amélioration  sont 
d'une  grande  importance  ;  dles  doivent  être  cha- 
ipie  année  Tobjet  des  travaux  des  écrivains  patrio- 
tes, de  Fattention  et  de  la  surveillance  des  deux 
cliamlM*es.  Quant  an  droit  de  reiuser  des  impôts , 
1  n*est  praticable  que  partiellement.  Le  refus  gé- 
néral des  impôts,  considéré  comme  garantie  contre 
les  abus  des  ministres ,  est  en  définitive  une  res- 
source plus  comminatoire  qu^efficace,  et  que  la 
prudence  défend  presque  toujours  de  mettre  en 
pratique  ;  les  vraies  garanties  sont  dans  les  élec- 
tions complètement  libres ,  dans  la  probité  civique 
et  le  courage  des  citoyens ,  des  juges ,  des  admi- 
nistrateors  et  des  colégislateurs ,  dans  les  lumiè- 
res, dans  la  liberté  de  la  presse,  dans  la  force  et 
la  sagesse  de  Topinion  publique ,  dans  la  compé- 
tence et  la  composition  légitime  du  jnri  pour  les 
délits  et  les  crimes ,  dans  une  sage  organisation  et 
iroe  pratique  sévère  du  droit  de  pétition  devant  les 
chambres,  et  de  la  responsabilité  des  ministres  et 
de  leurs  agens. 

307 .  Proposant  la  loi,  le  ministère  en  doit  énon- 
cer le  titre  y  qui  est  spécial  pour  chaque  loi;  f  in- 
titulé qui  est  commun  h  toutes  les  lois ,  et  même 


*  Qw  nous  dâÎTrera  det  chiffres  dim*  nof  lois,  des  tezies  ambigus, 
dq^ottés  y  des  énigmes  en  lois  ? 

'  Loi  dn  19  janvier  1791- 
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aux  ordonDances  royales  ;  enfin  le  préambule ,  s^il 
doit  y  avoir  un  préambule. 

Le  titre  doit  6tre  sans  affectation ,  sans  artifice  ; 
il  doit  indiquer  simplement  Tobjet  de  la  loi  '  ;  il  j 
aurait  de  la  franchise  k  ne  pas  appeler  du  nom  sa- 
cré de  loi  une  mesure  contraire  k  la  constitution, 
une  vraie  contre^loi;  il  y  en  aurait  k  ne  pas  appe- 
ler loi  sur  la  liberté  indii^iduelle  un  code  de  sus- 
pects, et  amnistie  des  mesures  de  proscription,  de 
bannissement  ou  de  destitution  d'inamovibles ,  sans 
procédure  et  sans  jugement  préalables. 

3(>8.  V intitulé  contient  les  noms ,  la  qualité  du 
roi  avec  Tadrcsse ,  et  la  salutation  à  tous  présens 
et  à  venir. 

309.  Autant  qu'on  le  peut,  il  faut  éviter  les 
préambules  :  après  l'intitulé ,  la  loi  doit  commen- 
cer par  le  commandement  qu'elle  intime ,  par  la 
règle  qu'elle  impose.  Il  suffit  que  les  motifs  soient 
dans  les  discours ,  pour  appuyer  ou  combattre  la 
proposition.  Rien  ne  parait  plus  froid  et  plus  inepte 
qu'un  prologue  où  la  loi  dispute  avec  ceux  qui  doi- 
vent l'exécuter.  Cela  ne  peut  pas  même  servir  à 
interpréter  les  dispositions  ;  car  le  préambule  va 
souvent  en-dcçk  ou  au-delà  *  :  souvent  il  n'est  que 
mensonge  et  artifice.  On  connaît  un  préambule 
qui  annonça   comme   provisoires ,  pour  les  faire 


*  IjOÎ  du  iQJanTÎrr  1791. 

*  Jiiiqif  iri ,  jt*  n'ai  fuit ,  <laiu  rc  iiimicro  ,  que  traduire  8ciifi|iie  , 
Ep.  ç)4»  •**  Baron  ,  dr  Justiiia  wiii^rrsati.  Im  loi  dn  11  aoAt  179a  dé- 
fendait Mgcincnt  lot  prcni^bnlr». 
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mieux  passer ,  des  suspensions  du  droit  commun , 
qui  sont  malheureusement  rédigées  en  termes  ab- 
solus ,  et  exécutées  comme  permanentes  ' .  Mais  si 
les  ministres  veulent  absolument  donner  des  fleurs 
de  leur  réthorique  sur  les  lois ,  comme  ils  aiment 
tant  à  le  faire  dans  les  diplômes  et  les  ordonnances, 
il  est  nécessaire  que  le  préambule  soit  soumis  aux 
colégislateurs  ^  afin  qu^il  ne  se  trouve  pas  en  con- 
tradiction avec  les  articles  ,  comme  je  Tai  vu  arri- 
ver * .  Rien  n'est  plus  incohérent  et  plus  ridicule- 
ment grimacier ,  que  d'attribuer  au  roi  un  exorde 
personnel  et  privatif,  comme  partie  intégralité  de 
dispositions  qui  n'existent  que  par  la  volonté  réu- 
nie des  trois  branches  de  l'autorité  législative/ et 
dont  on  certifie  qu'eUes  ont  été  discutées ,  délibé- 
rées  et  adoptées  dans  les  deux  chambres. 


CHAPITRE  VI. 

Les  Lois. 

3 10.  Nous  avons  fait  connaître  la  grande  ma- 
chine du  gouvernement;  il  s'agit  d'exposer  son 
action,  et  d'abord  son  action  législative.  La  Charte, 
par  cela  même  quj||le  établit  et  limite  les  grands 
pouvoirs  de  l'état,  afin%le  garantir  par  leur  moyen 

'  Loi  sur  les  Cris  et  les  écrits,  àa  9  noTembre  181 5 ,  qai ,  entre 
autres  Tiolations  des  droits  ,  punit  les  proTocations  indirectes  ,  les  prc- 
tendos  crimes  interprétatifs. 

"^Voy.  la  discussion  sur  la  loi  du  31  octobre  1814. 
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les  droits  de  tous  et  de  chacun ,  oblige  tous  les 
représentans ,  héréditaires  et  électifs ,  coonine  les 
sujets;  les  uns  et  les  autres  doivent  lui  obéir  tant 
qu*elle  subsiste  ;  eUe  est  donc  la  loi  fondamentale 
positive ,  et  le  régulateur  nécessaire  de  toutes  les 
autres  lois ,  qui  ne  sont  à  son  égard  que  des  lois 
subordonnées ,  tous  les  actes  du  roi ,  des  chambres 
et  des  ministres  doivent  être  des  conséquences  de 
la  Charte.  L'objet  de  ce  chapitre  est  d'expliquer, 
d'après  la  raison^  la  Charte  et  nos  usages,  com- 
ment les  lois  secondaires ,  politiques  ou  civiles  oa 
de  finances,  etc.,  peuvent  être  formées,  interpré- 
tées ou  abrogées. 

3ii.  Avant  d'exposer  les  principes  sur  cette 
formation ,  il  faut  clairement  désigner  ce  que  c'est 
qu'une  loi  proprement  ou  improprement  ainsi  ap- 
pelée ,  et  comment  en  différent  les  ordonnances  et 
les  réglcmens. 

Le  roi  et  ses  ministres  font  des  ordonnances, 
des  réglcmens ,  des  instructions ,  et  donnent  des 
ordres  particuliers.  Ce  ne  sont  là  que  des  actes 
d'exécution,  des  applications  générales  ou  parti- 
culières, des  principes  et  des  lois.  Le  parlement 
seul,  autrement  la  réunion  des  trois  grands  pou- 
voirs constitués,  fait  des  lois  mcondjàires  propre- 
ment ou  improprement  ai^i  appelées. 

Les  actes  du  parlement,  ou  les  résolutions  des 
deux  chambres  sanctionnées  par  le  roi ,  sont  pro- 
prement des  lois  qiiand  leur  objet  est  général,  et 
qu'ils  ne  considèrent  qu'abstractivement  les  per- 
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€3L  les  choses.  LorsqaHs  se  rapportent  à  un 
îodmdn,  à  un  fait  ou  à  des  faits  particuliers,  ce 
ne  sont  pas  des  lois  procréaient  dites;  ce  sont  des 
ades  de  gouvernement ,  des  actes  àe  haute  admi- 
Biflnaîoii,  des  appUcatioBS  justes  ou  £iusses  <le 
jaimipcs  Trais  ou  £uix  des  lois  subsistantes  ou 
ûtr^gées^  des  lois  bonnes  ou  mauraises.  CTest  uni- 
tpriimir  parce  que  le  concours  des  trois  pouvoirs 
jcit  requis  ou  employé ,  à  cause  du  droit  général 
de sarreillance  des  cbambres,  que  ces  mcUs  s€fat 
appelés  lois. 

ib  ne  valent  donc  que  pour  la  per&îmne  ou  la 
dftose  dont  &  disposent  expressément  ;  pour  d^au- 
très  choses,  pour  d^autres  personnes,  ce  ne  sont 
pas  deskns,  des  règles;  ce  sont  des  £ûts,  des 
eieaBpks,  desaris  qu^on  balance ,  et  qu^on  ne  doit 
jamak  préierer  aux  vraies  lois  ni  aux  vrais  prin- 
cipes. Comme  les  arrêts  ' ,  ils  sont  bons  pour  ceux 
tfoi  les  obtiennent;  legûnu  non  exemplis  siaiuen- 


TaaaaSânm  ât  U  Loi  ffocondâie. 

3i2. 1^  formation  de  la  loi  secondaire  com- 
prend œ  qui  regarde  la  proposition  du  projet  de 


■  Rpvoe  ^r*^  kf  «mets  vt  £ipMnt  jaafeû  ^«e  d'wn  obîctpartieafter, 
i^Hs  ae  sont  roamife  ^w  d*»  WÊÊtatiU'  esâc^%€ .  îk  or  4k«> 
lA»  Ust  t-ôic»  oocnflM-  rêfjr  ^«ncraile  ;  nlxrroqveK  donc  ^m»  le»  4:î. 
flortoot  daoB»  in  duanliRs,  <|QMi(d  il  c*a^  dr  «noir  m  ne  loi 
«il  jfcmçéc  •«  •«■  J>i<f«  par  b  Charte.  JTil  «^  erem^plaern.  Ltrm 
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loi ,  la  discussion ,  le  vote ,  la  sanction  et  la  pro- 
mulgation. 

M  Le  roi  propose  la  loi  »  (art.  i5). 

Il  s^agit  ici  de  la  proposition  directe  y  car  il  n*est 
pas  douteux  qu*à  chaque  membre  de  Tune  des 
chambres  appartient  la  proposition  indirecte  du 
projet  de  loi,  art.  19  etsuiv. 

Le  projet  de  loi  est  rëdigé  en  forme  de  loi, 
signé  par  le  roi ,  contre-signe  par  un  ministre , 

art.  »4  ^^  ^  ^^^  ^^  ^3  ^^^^  i8i4- 

Le  roi  fait ,  k  son  grë ,  porter  le  projet  à  la 
chambre  des  pairs  ou  k  ceUe  des  députés ,  excepté 
la  loi  de  Timpôt ,  qui  doit  être  adressée  d'abord 
k  la  chambre  des  députés,  art.  17. 

»  La  chambre  Aes  députés  reçoit  toutes  les  pro* 
positions  d'impôt  ;  ce  n^est  qu'après  que  ces  proi- 
positions  ont  été  admises  qu'elles  peuvent  êtr"^ 
portées  k  la  chambre  des  pairs  (art.  47)- 

3i3.  On  a  vu  que,  depuis  quatre  ans,  la  loi  de 
finance  a  été  constamment  délibérée  par  des  lois 
provisoires  qui  ont  emporté  le  définitif  pour  les 
six  premiers  mois  de  Tannéci.  On  ne  délibère  doue 
avec  examen ,  k  la  chambre  des  députés ,  que  sur 
le  budget  du  trimestre  passé  et  de  Tannée  courante 
déjk  fort  avancée.  Il  s'ensuit  aussi  que  la  chambre 
des  pairs  n'a  pu  encore  participer  qu'avec  urgence 
extrême,  c'est-k-dire  sans  vraie  liberté ,  k  la  dis- 
cussion du  budget.  Des  abus  aussi  graves,  et  qui 
rendent  pi*esque  illusoire  le  droit  essentiellement 
national  de  voter  l'impôt ,  appellent  une  réforme 
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la  pi  US  prompte.  Le  remède  est  coniiii  :  c'est  de  fixer 
Tannée  financière  au  i*' juillet  de  chaque  année, 
et  de  voter  pour  une  fois ,  en  une  seule  session  , 
un  budget  de  dix-huit  mois;  et,  à  la  tin  de  cette 
.  même  session,  en  recommençant  une  autre  session 
;  pour  la  forme,  un  budget  de  six  mois.  Comment 
une  mesure  aussi  simple  et  aussi  nécessaire  a-t-elle 
pu  être  si  long-tems  ajournée ,  et  même  repoussée 
en  i8i'9?  Il  faudra  y  revenir. 

3i4-  Quant  à  la  proposition  indirecte  des  lois, 
voici  les  dispositions  de  la  Charte  :  «  Les  chambres 
ont  la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une 
loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit,  et  d*indiquer  ce 
qu^il  leur  parait  convenable  que  la  loi  contienne 

'     (art.  19). 

»  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune 
des  deux  chambres ,  mais  après  avoir  été  discutée 
en  comité  secret.  Elle  ne  sera  envoyée  à  l'autre 
chambre,  par  celle  qui  Taura  proposée,  qu'après 
un  délai  de  dix  jours  (art.  20). 

»  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  cham- 
bre^ elle  sera  mise  sous  les  yeux  du  roi;  si  elle 
est  rejetée ,  elle  ne  pourra  être  présentée  dans  hi 
même  session  (art.  21).  » 

3 1 5.  Il  a  été  assez  démontré,  par  nos  meilleurs 
publicistes,  que  la  proposition  directe  des  lois  de- 
vrait appartenir  également  a  chacune  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif.  On  sent  assez  com- 
bien est  pernicieuse  en  elle-même  toute  discussion 

des  lois  en  comité  secret.  Enfin ,  l'expérience  et  la 
II.  18 
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raison  ne  prouvent  que  trop  combien  l'initiative 
indirecte  est  décourageante  et  puérilement  illusoire 
par  le  vice  des  ricochets ,  qu'enfin  il  est  trop  éton- 
nant d'avoir  établi  qu'un  membre  d'une  des  chann 
bres  peut  proposer  à  sa  chambre  de  proposer  à 
l'autre  chambre  de  proposer  au  roi  de  proposer  a 
Tune  des  chambres,  pour  6tre  proposé  une  se- 
conde fois  k  l'autre  chambre  un  projet  de  loi, 
pour  être  présenté  par  cette  chambre  h  la  sanction 
du  roi. 

3 16.  Voici  ce  qui  en  est  arrivé  pendant  quatre 
ans  (ceci  fut  écrit  en  janvier  1819). 

Les  ministres  ne  proposent  rien  ;  ou  presque 
rien  que  le  budget.  La  chambre  élective  propose 
des  lois  que  souvent  ont  repoussé  l'autorité  de 
la  Charte  et  l'opinion  publique.  Lii  chambre  des 
pairs  ne  propose  rien ,  et  il  *faut  convenir  que  ce 
n'est  pas  k  elle  qu'il  conviendrait  d'eicciter  le  mou- 
vement. Ainsi  la  Charte,  contrariée  d'ailleurs, 
ou  formellement  offensée,  ou  suspendue ,  a  paru 
se  mourir  d'inanition  dans  son  berceau.  Ainsi, 
l'on  nous  a  domié ,  depuis  18149  quelques  pages 
de  lois  et  de  contre-lois ,  et  douze  volumes  d'or- 
donnances qui  font  un  mélange  incompatiUe  de 
l'ancien  et  du  nouveau  régime ,  des  mesures  op- 
pressives de  l'empire  et  des  institutions  libérales 
de  la  Charte. 

Quand  la  liberté  est  établie ,  quand  les  lois  et 
les  réglemens  s'accordent  avec  elle,  alors  seule- 
ment on  peut  siuis  danger  laisser  dormir  l'initiative 
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directe  ou  indirecte  des  chambres.  Celle-ci  même 
peut  avoir ,  malgré  ses  fadgans  ricochets ,  Yuû- 
lîté  la  plus  sensiMe ,  comme  eDe  a  ea  les  effets  les 
pins  dangereux  en  février,  en  mars  iSig. 

317.  Les  ministres,  quand  ils  ont  voulu  mettre 
en  qprenve  quelque  projet  déplaisant  pour  la  na- 
don  ,et  cependant  épai^er  au  monarque  Todieux 
de  rinitiatrine  directe  et  injuste,  ont  employé  avec 
succès  initiative  indireq|^  et  ses  tristes  détours , 
et  ses  formes  secrètes ,  si  favorables  au  despo- 
i    tisme ,  el  les  seules  permises  aux  chambres  par  la 
Quote.  Ce  mode  n*est  donc  pas  tout-à-fait  impra- 
dcaUe  ;  il  a  servi  a  nous  faire  beaucoup  de  mal  ; 
(Ml  ne  devrait  pas  renoncer  h  tâcher  de  s*en  servir 
pour  le  bien.  L*artide  30  de  la  Charte  ordonne, 
en  cas  d*inidative  Indirecte ,  la  discussion  préala- 
ble en  comité  secret;  dans  ce  cas  même ,  fl  ne  dé- 
iiend  pas  dn  moins  la  discussion  publique  la  plus 
ëtCDdoe  :  die  est  toujours  permise  dans  la  chambre 
âective;  et,  si  elle  paraissait  trop  négligée,  ce 
serait  la  faute  des  députés. 

3i8.  n  s'était  élevé  dans  la  chambre  des  pairs  de 
firéqnentes  disputes  pour  savoir  si ,  dans  les  pro- 
poaitians  indirectes  que  la  Charte  autorise ,  il  est 
pormis  dT énoncer  les  détails  de  la  loi  projetée  ou 
nème  tous  ses  principes  ;  sin'tout  on  avait  pré- 
lendn  qae  Tinitiative  indirecte ,  exercée ,  rédigeant 
k  projet  en  articles ,  était  une  trop  grande  har- 
dîeee,  nne  indiscrétion  tout-k-fait  anti-monar- 
dnque.  Mais  les  souvenirs  de  lliistoire ,  le  raison^ 
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nemeilty  l'usage  constant  des  chambres  ont  fait 
disparaître  tous  ces  dangereux  scrupules.  Lu  pro- 
position vague  de  modifier  telle  loi  se  réduit  à  uu 
non-sens  ;  elle  est  donc  inadmissible ,  alors  même 
(^relle  u*a  rien  de  pernicieux. 

3i(j.  »  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  li- 
brement par  la  majorité  de  chacune  des  chambres.» 

Tel  est  le  texte  de  la  loi ,  défectueux  par  sa 
brièveté.  Le  sens  manifeste  et  non  contestable  est, 
r  que  toute  loi  doit  être  discutée  librement  dans 
chaque  chambre ,  et  (jue  la  liberté  de  la  discussiou 
appartient  à  chacun  des  membres  qui  les  compo- 
sent ;  2''  (]uc  ces  membres  doivent  être  présens  eii 
majorité  suffisante  pour  voter;  3°  que  la  majorité 
des  votans  est  né/cessaire  pour  que  le  vote  soit  va- 
lable. 

330.  11  il  y  aurait  pas  de  liberté  de  discussiou, 
sM  était  pennis  d'influencer  le  débat  par  le  nom 
du  roi,  cl  surtout  si  Ton  déclarait ,  comme  j'ai  en- 
tendu le  faire ,  que  le  roi  le  veut  j  et  qu'il  est  le 
maître.  Ceux  qui'se  permettent  de  tels  écarts  mé- 
ritent d'être  rappelés  k  l'ordre.  Le  roi  ayant  la 
sanction  ne  peut  pas  Être  présumé  avoir  une  vo- 
lonté définitive  dans  les  propositions  de  loi  faites 
en  son  nom  ;  et  la  liberté  de  la  discussion  et  des 
votes  exige  que  ces  propositions  soient  toujours 
réputées  ministérielles ,  autrement  plus  minbté- 
rielles  que  royales.  Il  manque  à  la  liberté  de  dis- 
cussion une  loi  porlimt  qu'un  ibnctionmiire  qui 
;iurait  accepté  le  titre  de  député,  ne  pourra  être 
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m  réroqué ,  ni  promu  à  im  antre  emploi  pendant 
TeEerciGe  de  ses  fonctions  légistatives ,  ni  avant 
un  an  depuis  leur  cessation. 

32 1 .  Rien  n'apprend  quelle  est  Tespèce  de  ma- 
jorité pour  délibcrer  et  voter.  Est-ce  la  majorité 
des  presens  on  celle  de  toute  la  chambre?  On  sent 
(foe  cda  devrait  être  décide  par  la  constitution , 
dont  la  diq>osition  est  vague.  Le  règlement  des 
purs  ne  qiécifie  rien  k  cet  égard ,  celui  des  dépu- 
tés (article  35)  est  vague  ainsi  que  la  Charte;  il 
fendrait  nne  loi. 

333*  Dans  les  deux  chambres  on  se  divise  en 
bureaux  pour  une  première  discussion  des  lois  et 
des  adresses.  Par  rapport  k  la  chambre  des  pairs , 
cette  forme  ne  tient  qu'au  règlement  de  cette 
chambre,  mais  pour  la  chambre  des  députés,  cette 
même  forme  est  commandée  par  la  Charte  (  arti- 
cle 4^  ) ,  rdativement  aux  projets  présentés  par 
initiative  oirecte.  «  La  chambre  se  forme  en  bu- 
reaux pour  discuter  les  projets  présentés  de  la 
paît  dn  roi. 

3a3.  L'article  4^  concerne  les  amendemens;  fl 
p«te  :  «  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à 
une  loi,  sH  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  roi , 
et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bu- 
reaux. >  Cette  di^>o$ition ,  appliquée  aujk  projets 
(w^^zn^Saa),  laisse  aux  chambres,  comme  il 
convient ,  la  liberté  la  plus  indéfinie  de  proposer 
des  amendemens.  même  en  cas  d'initiative  di- 
recte. Le  titre  et  le  prcfambule.  s'il  y  <mi  a .  et  le 
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dispositif  de  tout  projet ,  sont  ëgaiement  suscep- 
tibles dièdre  amendés.  Les  amendemens  sont  une 
sorte  dMnitiative ,  la  seule  directe  que  la  Charte 
ait  laissée  aux  chambres. 

Si  les  chambres  n*avaient  pas  quelque  initiative 
pour  les  besoins  de  la  nation ,  le  pouvoir  exécutif 
rayant  indéfinie  et  à  lui  seul  directe,  et  ne  Texer- 
çant  d^ordinaire  que  pour  les  besoins  des  gouver- 
nans ,  il  manquerait  à  la  représentation  un  attribut 
essentiel  à  la  prospérité  publique.  Ce  sont  Fini- 
tiative  indirecte  des  lois  et  Tinitiative  directe  et 
entière  des  amendemens ,  qui  distinguent  les  mem- 
bres des  deux  chambres  des  conseillers  enregistra- 
teurs  avec  lesquels  on  entreprenait  de  les  c<Hifondre 
aux  élections  même  de  1818.  Voyez  n*  199. 

3a4«  U  n^est  pas  bon  que  les  chambres  se  plai-» 
sent  h  contrarier  les  ministres  ni  même  les  pro- 
posans  indirects ,  à  modifier  sans  ndpessité  les 
projets  de  loi.  Lorsqu'elles  trouvent  un  projet  sus* 
ceptible  d'être  entièrement  ou  presque  entière- 
ment refondu,  il  semblerait  plus  convenable  de  se 
borner  h  ne  pas  l'approuver.  Elles  doivent  mettre 
une  sage  réserve  dans  leurs  amendemens  ,  comme 
dans  leurs  propositions;  mais  à  cet  égard ,  selon  la 
raison  et  les  faits ,  leurs  déterminations  sont  tout- 
k-fait  discrétionnaires.  Le  ministère  peut  d'autant 
moins  s'en  plaindre ,  qu'on  l'a  vu  ,  lors  même  que, 
dans  un  langage  très-impropre ,  il  qualifiait  dat- 
tentai  à  la  prérogatwe  royale  des  amendemens 
justes  en  eux-mêmes  et  toujours  légaux ,  lorsque 
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le  roi  les  admet ,  tâcher ,  k  propos  d'ëlectioos ,  de 
légaliser  le  tribunal  iaconstitutioimel  du  couseil 
d*état  ;  admettre  des  proscriptions  par  amende* 
ment ,  et  enlever  par  amendement  aussi  Tadmis- 
sion  d'une  congrégation  ecdésiasticiue ,  sans  exa- 
men de  ses  statuts  dans  les  diunbres  ' . 

335.  Les  ministres  ont  la  possession  la  plus  con- 
stante, et  toujours  en  vain  critiquée,  d'admettre, 
an  nom  du  roi,  dans  le  cours  de  chaque  discussion 
sur  un  projet  de  loi ,  tous  les  amendemens  qui  leur 
paraissent  convenables.  C'est  une  contravention 
perpétuelle  à  l'art.  4^  de  la  Charte ,  si  le  mot  loi, 
dans  cet  article ,  ne  signifie ,  comme  dans  les  arti- 
tides  i6,  17  ,  18  et  19,  que  simple  projet  de  loi. 
Biais  s'il  désignait ,  comme  il  est  plus  probable , 
une  loi  déjà  votée  par  les  chambres ,  sanctionnés 
et  promulguée ,  en  un  mot  une  véritaUe  loi ,  . 
comme  dans  les  articles  i ,  2,  8,  9,  12,  33,  35, 
65  et  68,  la  critique  aurait  été  mal  fondée ,  et  l'on 
devrait  enfin  cesser  de  croire  qu'il  est  inconstitu- 
tionnel de  délibérer  dans  les  chambres  sur  des 
amendemens  ou  des  articles  additionnels  à  unpro- 
j^  de  loi,  avapt  que  le  roi  ait  approuvé  ces  amen- 

"  La  loi  d^à  citi^ ,  du  17  janTÎer  1817 ,  nt.  i  ,  exige  me  loi  poor 
rarlmJtnfm  cTim  tel  cocps  dans  Tétat.  Des  corps  semblables  sont  admis  de 
fait ,  en  grand  nombre ,  depuis  quatre  ans  ;  et  le  seul  dont  on  ait  pailc 
aux  chambres  n^est  reçu  qu^implicitement ,  en  Tertn  d^amendement  et 
OH  fpnniiwiTi  de  cause,  fl  est  bien  tems  de  mettre  fin  à  cette  artifi- 
cieuse tactiqoe  ,  à  cet  oubli  d^une  disposition  la  plus  importante ,  et  cpii 
oe  &it  que  répéter  Tédit  de  1 749 .  dû  à  la  sagesse  du  cbancelier  d*Agues- 
waa,  et  enregistré  dans  tontes  les  ixiur»  du  royaume.  (  f^or.  n*  179.  ) 
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démens  ou  ces  articles ,  et  d^en  délibérer  dans  la 
chambre  élective ,  avant  qu^ils  soient  discutés  dans 
les  bureaux  de  cette  chambre. 

Yoici  donc  quel  est ,  selon  Tusage ,  le  véritable 
sens  de  Tartide  4^  :  «  Aucun  changement ,  au- 
cune addition  à  une  loi  du  royaume  ne  peuvent 
être  sanctionnés  et  promulgués  valablement ,  s'ik 
n^ont  été  proposés  ou  consentis  par  le  roi,  et 
s^il  sn^ont  été ,  quant  à  ce  qui  concerne  la  chambre 
des  députés,  renvoyés  et  discutés  dans  ses  bu- 
reaux. » 

Prétendre ,  contre  Tusage ,  que  nul  amendement 
d^un  projet  de  loi  ne  peut  être  délibéré  dans  les 
chambres ,  pour  être  proposé  au  roi ,  ce  serait 
alonger  et  entraver  la  marche  législative  qui  Test 
déjà  trop  par  rapport  à  Faction  des  chambres ,  et 
tomber  dans  Tabsurde,  en  déclarant  impossible 
dans  les  chambres  la  naissance  de  toute  proposi- 
tion d^amendement.  Toute  proposition  semblable 
y  serait  impossible ,  si ,  dès  avant  qu^elle  ïuljaite  y 
il  fallait  que  Tamendement  eût  déjà  été  proposé  ou 
consenti  par  le  roi  y  et  discuté  dans  les  chambres. 
U  semble  démontré  que  loi ,  dans  Tarticle  4^  9  ^î' 
gnifie  une  loi  parfaite ,  une  loi  dcja  promulguée. 
Cet  article  ainsi  entendu,  comme  il  doit  Têtre, 
n'estni  violé  ni  abrogé,  comme  on  le  dit  quelque- 
fois avec  trop  de  légèreté. 

526.  Aucun  impôt  n'est  exigible  sans  loi,  con- 
séquemment  sans  le  consente  f rient  des  deux  cham- 
bres, la  sanction  et  la  promulgation  du  roi;  et. 
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comme  on  Ta  vu ,  les  propositions  de  loi  de  finance 
ne  peuvent  être  faites  que  dans  la  chambre  des 
députés.  Tel  est  le  sens  des  art.  17  et  4?  de  la 
Charte  9  et  de  son  art.  ^8,  ainsi  conçu  : 

»  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu ,  s^il 
n'a  été  consenti  par  les  deux  chambres  et  sanc- 
tionné par  le  roi.  L'impôt  foncier  n'est  consenti 
que  pour  un  an  ;  les  impositions  indirectes  peu- 
vent l'être  pour  plusieurs  années  (art.  49)- 

327.  Cinq  membres  du  conseil  royal,  cinq  mi- 
nistres d'état  j  qui ,  chaque  année ,  forment  la 
grande  majorité  de  la  commission  du  budget,  dans 
la  chambre  héréditaire ,  qui  ont  ainsi ,  depuis  qua- 
tre ans ,  un  privilège  d'initiative  imposante  pour 
opiner  sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  ndnis' 
très  à  portefeuille ,  ont  soutenu  dans  leurs  rap- 
ports imprimés  :  i"*  que  les  chambres  ne  peuvent 
pas  accorder  de  fonds  spéciaux  pour  un  objet ,  ni 
en  suivre  l'emploi  ;  2*"  qu'on  ne  peut  mêler  à  la  loi 
de  finance  aucune  disposition  de  loi  ' .  Ce  sont  Ih 
àes  paradoxes  que  l'esprit  du  gouvernement  re- 
présentatif et  l'usage  réprouvent  également. 

Les  membres  du  conseil  exécutif  ne  peuvent  pas 
avec  décence ,  être  chargés  de  contrôler  dans  les 
chambres  les  projets  de  loi  de  finance  que  ce  même 


'  Le  despotisme  impérial  avait  amené  on  tel  perfectionnement  on  une 
telle  dépravation  dans  la  loi  de  finance ,  Pavait  tellement  simplifiée  y 
qn^l  en  est  une,  celle  de  1810,  qui  renferme  toute  la  dépense  et  toute 
la  recette  (dans  une  seule  phrase ,  dans  une  seule  période  h  deux  mcm* 
bres.  Est-ce  là  ce  ({u''on  voudrait  nous  rendre  ? 
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conseil  est  tenu  de  soumettre  il  Texuinen  des  ckam* 
bres;  autrement ,  l^cdifice  représentatif  dégénère 
en  un  ridicule  simulacre. 

338.  Un  article  de  la  Charte ,  commun  à  tontes 
les  lois,  sans  aucune  exception,  est  le  a  a*  :  «Le  roi 
sanctionne  et  promulgue  les  lois.  » 

Sanction  est  ici  le  vote  royal  définitif,  le  con* 
sentement  du  roi  au  projet  de  loi  déjà  voté  par  les 
chambres.  Le  roi  seul  sanctionne  les  lois,  parce 
que ,  seul ,  il  n*en  a  pas  Tinitiative  absolue ,  à  cause 
de  l'initiative  indirecte  des  chambres,  et  qu*il  n*en 
a  pas  complètement  Tinitiative  directe,  k  cauae 
des  amendcmens  qui  peuvent  être  proposés  aux 
projets  présentés  en  son  nom.  Le  consentement  du 
roi,  donné  après  le  vote,  et  souvent  après  les 
amendemens  des  chambres ,  est  partie  intégrante 
de  la  loi  :  c^est  ce  consentement  qui  achève  de  for- 
mer la  réunion  nécessaire  des  trois  branches  du 
pouvoir  législatif  en  une  seule  volonté.  Les  lois 
sont  datées  en  cons<^quencc  du  jour  delà  sanction. 

Le  roi  sanctionne  en  signant  sur  l'original  ' ,  la 
minute  de  la  loi.  intitulée  do  son  nom  ,  et  qui  doit 
néct^sairement  énoncer  les  voles  des  civunbrps, 
et  contenir  avec  exactitude  ce  qu*elles  ont  con- 
senti, h  quoi  s'ajoute  la  formule  (exécutoire  ou  If 
mandat  dVxéculer  donné  aux  fonctionnaires.  La 
signature  du  roi  est  certifiée  par  le  niinislre  de  la 
justice   ou   autre  qui    se    trouve    principalement 

'  Arl.  'Ji  <lr  la  loi-n*glcniciil  du  iiioU  (ruoîît  iHi^. 
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charge  de  Texécation ,  et  qui  signe  au-dessous  de 
cette  formule  :  Par  le  roi.  De  plus,  la  loi  est  visée 
et  scellée  du  grand  sceau ,  en  cette  forme  z  vuet. 
scellé  du  grand  sceau;  suit  la  signature  du  mi- 
nistre de  la  justice ,  ou  de  celui  qui  en  tient  par 
intérim  le  portefeuille.  Présentement  le  grand 
sceau  représente  d'un  côté  les  armes  de  France 
avec  cette  légende  :  Louis  XVIII ,  roi  de  France 
et  de  Navarre  ;  et  de  Tautre ,  le  roi  assis  sur  son 
trône,  tenant  le  sceptre  et  la  main  de  justice.  Cette 
mention  spéciale  de  la  Navarre  y  dans  le  sceau  et 
rîntitulë ,  n'est  point  un  affaiblissement  de  la 
Charte  ;  c'est  un  pur  souvenir  de  l'histoire ,  c'est 
une  locution  sans  effet  politique  ;  elle  ne  ressuscite 
pas  les  privilèges  de  la  Navarre ,  anéantis  depuis 
trente  ans  avec  tous  ceux  des  ci-devant  provinces, 
tous  ceux  des  ordres,  des  corps,  des  individus. 
Malgré  cette  mention  surannée ,  il  n'y  a  plus  de 
proidnces  ou  de  pays  conquis  ;  la  Charte  même  ne 
reconnait  que  des  départemens  ^  et  il  y  a  entre  eux 
égalité  de  droits. 

3^9.  Tous  les  actes  qui  exigent  la  réunion  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif,  conséquem- 
ment  toutes  les  lois  proprement  dites ,  comme  les 
actes  de  haute  administration ,  improprement  ap  - 
pelés  lois ,  sont  sujets  k  la  proposition ,  selon  les 
règles  déjà  expliquées,-  et  k  la  sanction. 

Mais  il  y  a  des  actes  des  chambres  qui ,  de  leur 
nature ,  valent  par  eux-mêmes ,  sans  quoi  les  pré- 
rogatives des  chambres  dépendraient  uniquement 
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de  la  volontë  du  roi  ou  de  celle  des  ministres. 

Tels  sont  principalement  les  actes  de  la  chambre 
des  députés  concernant  sa  constitution  en  assem- 
blée délibérante; 

Les  actes  de  la  chambre  concernant  leur  police 
intérieure ,  et  celle  qui  leur  appartient  dans  Fen- 
ceinte  des  lieux  de  leurs  séances  ; 

La  vérification  des  pouvoirs  ou  du  droit  de  sié- 
ger dans  les  chambres,  et  les  questions  d*éligibilité 
ou  de  validité  des  élections  des  députés ,  les  in- 
jonctions aux  membres  abscns ,  le  choix  du  dépar- 
tement auquel  appartiendra  spécialement  le  député 
élu  dans  plusieurs  départemens  ; 

Les  actes  relatits  k  la  responsabilité  des  minis- 
tres 9  qui  leur  demandent  des  communications  on 
dépôts  de  pièces ,  et  les  décrets  portant  qu*Q  y  a 
lieu  à  accusation  contre  eux. 

33o.  La  loi  parfaite  ou  achevée,  c'est-à-dire 
votée  par  les  chambres ,  sanctionnée  et  signée  par 
le  roi,  avec  les  formules  déjà  indiquées,  contre- 
signée et  scellée ,  ne  peut  devenir  exécutoire  qu'a- 
près avoir  éié promulguée. 

Littéralement ,  promulguer,  c'est  mettre  datant 
le  peuple  ' . 

Chez  les  Romains ,  avant  le  despotisme  impérial, 
la  loi  était  publiée  par  la  seule  publicité  de  la  ma- 
jorité des  suffrages ,  dans  rassemblée  du  peuple  qiii 


'  Promulf^are  de»  Ijatimt,  au  lieu  de  provulf^am ,  oh  vulffum  ponerr. 
Le  vulgus  (]ffl  Latins  est  le  volk  des  Alleiiiancb ,  le  [>cu|>le  on  la  iMtioo 
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TOtait  rapprobation  ou  le  rejet.  C'était  le  projet 
qui  était  promulgué  pendant  trois  jours  de  mar- 
dié ,  avant  cette  assemblée  pour  voter. 

33i.  En  France,  depuis  1791 ,  on  appelait  ahu- 
sivenientj  promulgation  de  la  loi,  la  formule  même 
selon  laquelle  le  roi  devait  signer  chaque  acte  de 
loi  voté  par  le  corps  législatif,  afin  qu'il  pût  être 
publié  par  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires ,  dans  la  huitaine  après  la  réception,  et  qu'il 
put  ensuite  être  mis  à  exécution.  Cette  formule 
était  prescrite  par  la  constitution. 

Une  formule  analogue  a  fait  également  partie 
de  la  constitution  de  lygS;  mais  elle  y  est  quali- 
fiée ^aWzca//o/i^  toujours  confondant  Tordre  se- 
cret de  publier,  avec  le  fait  même  de  la  publication 
qui  doit  être  connu  du  public.  Une  autre  formule 
avait  été  prescrite  par  le  sénatus-consulte  constitu- 
tionnel de  1804^  mais  sous  le  nom  de  promulgation. 

Toute  formule  de  cette  espèce  manquait  dans  la 
constitution  de  1799;  elle  manque  aussi  dans  la 
Charte  :  il  en  est  résulté ,  pendant  quelque  tems  , 
des  incertitudes  et  des  variations.  La  Charte  se 
sert  du  mot  promulguer  pour  indiquer  Tacte  se- 
crètement signé  qu'elle  attribue  au  roi ,  comme 
chef  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  n'est  autre  que 
l'acte  même  de  la  loi,  quand  il  est  revêtu  de  toutes 
les  formes  nécessaires ,  afin  qu'il  soit  suivi  de  la 
publication  de  fait,  et  qu'il  devienne  en  consé- 
quence ,  après  certains  délais ,  présentement  exé- 
cutoire. 
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33a.  Cette  publication  de  fait  résulte  de  rinser- 
tion  au  Bulletin  des  Lois ,  prescrite  par  la  loi  dn 
12  vendémiaire  an  lY,  et  des  délais  subséquens 
variés  suivant  Téloignement  des.  lieux,  et  fixés, 
d'après  Tesprit  de  Tart.  i  du  Code  Civil,  en  partie 
selon  le  décret  du  a5  thermidor  an  XI,  on  lâ  )u3- 
iet  1 8o3 ,  et  en  partie  selon  les  deux  ordonnances, 
au  moins  superflues,  endatedes  27  novembre  1816 
et  18  janvier  1817. 

333.  On  croit  généralement  ces  ordonnances 
vicieuses,  comme  offrant  des  innovations  illégales 
par  défaut  de  pouvoir,  et  comme  ayant  en  eiles- 
mémes  des  inconvéniens  réels. 

Sous  le  premier  rapport ,  il  est  désirable ,  sans 
doute,  quoique  le  roi  seul  promulgue  la  loi,  que 
tout  ce  qui  regarde  le  mode  de  sa  publication  soit 
déterminé  par  les  trois  branches  du  pouvoir  légis- 
latif; il  n'y  a  rien  qu'il  convienne  mieux  de  ré- 
gler par  une  loi,  que  les  formes  requises  pour 
toutes  les  lois,  afin  qu'on  puisse  en  exiger  l'exé- 
cution. 

Quant  aux  vices  intrinsèques  de  ces  innovations, 
ils  consistent  surtout  en  ce  que  les  art.  i  et  a  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  181 7  rendent,  à  un  certain 
degré ,  la  publication  dépendante  des  préfets  ,  et 
assurent  implicitement  aux  ministres  des  moyens 
arbitraires  et  trop  commodes ,  de  retarder  on  d'a- 
vancer la  publication  des  lois  ;  et  de  plus ,  en  ce 
qu'elles  rendent  trop  difficile  aux  citoyens  la  véri- 
fication exacte  du  moment  où  chaque  préfet  aurait 
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Youlu  que  les  lois  fussent  exécutées.  Il  manque 
donc  une  loi  sur  cet  objet  important. 

334*  Le  Code  Criminel,  art.  127,  prononce 
des  peines  contre  les  magistrats  qui  arrêtent  ou 
qui  suspendent  l'exécution  des  lois ,  ou  qui  délibè- 
rent sur  le  point  de  savmr  si  elles  seront  publiées 
on  exécutées.  Cet  article  ne  dit  rien  quant  aux 
administrateurs;  c'est  une  lacune  à  remplir. 

s  "• 

Interprétation  des  Lois. 

335.  Toute  interprétation  ou  explication  sup- 
pose la  loi  inapplicable ,  ou  le  sens  de  la  loi  dou- 
«ux  ou  obscur.  Ou  ne  peut  empêcher  les  appU- 
^.ateurs  des  lois  de  les  prétendre  susceptibles 
l'interprétation  ^  lorsqu'elles  sont  le  plus  claires , 
m  de  les  mal  interpréter  lorsqu'elles  paraissent 
iouteuses.  A  ce  désordre  commun  il  ne  peut  y 
\yovt  de  remède  que  le  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure, et  le  bon  choix  des  administrateurs  et  des 
iuges  :  oeux-ci  sont  tenus ,  les  uns  et  les  autres , 
l'appliquer  les  lois  aux  cas  ^éciaux ,  lors  même 
;{u'ils  se  tromperaient  ou  voudraient  tromper,  sup- 
posant les  lois  obscures,  ou  douteuses,  ou  silen- 
âeuses ,  et  préférant  une  interprétation  fausse  à  la 
rentable. 

Mais  si  quelque  autorité  judiciaire  s'avisait  d'in- 
terpréter une  loi  par  voie  de  règlement  ou  de  dé- 
cision générale ,  ce  serait  usurper  le  pouvoir  légis- 
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latir  :  et  si  de  telles  interprétations  viennent  d^uK' 
autorité  administrative ,  strictement ,  elles  ne  peu- 
vent âtre  que  des  conseils  qu'on  pèse  et  qu'on 
balance ,  et  auxquels  ni  Tadministrateur  ni  le  juge 
n'est  tenu  de  s'astreindre.  La  crainte  et  l'aoïbition 
seules  pourraient  faire  préférer,  au  mépris  du  de- 
voir, une  fausse  interprétation  générale  des  supé- 
rieurs dans  la  ligne  executive. 

De  Ih  vient  que  nos  lois  actuelles  défendent  aux 
tribunaux  toute  interprétation  générale  on  régle- 
mentaire ;  Tesprit  des  lois  l'interdit  également  aux 
ministres  et  h  leurs  subordonnés ,  si  ce  n'est  tout  au 
plus  provisoirement  et  en  cas  de  nécessite  urgente. 
Régulièrement  ces  sortes  de  décisions  administra- 
tives ne  doivent  pas  être  publiées  en  forme  d'or- 
donnances d'exécution ,  de  peur  qu'on  ne  l^r  sup- 
pose une  force  obligatoire;  mais  elles  peuvent 
entrer  dans  des  instructions  générales.  Les  deux 
chambres  doivent  être  attentives  h  exercer  leur 
surveillance  et  sur  ces  instructions  et  particulière- 
ment sur  les  ordonnances  de  pareille  nature.  Il 
n'appartient  qu'aux  volontés  qui  font  les  lois  d'en 
émettre  des  interprétations  générales  obligatoires  ; 
autrement  le  roi ,  ses  ministres  et  leurs  agens  se- 
raient des  constitutions,  des  lois  vivantes  :  il  n*v 
aurait ,  h  vrai  dire ,  ni  constitutions  ni  lois.  Ou 
souffrit  à  Rome  que  les  préteurs  donnassent  des 
édits  pour  suppléer  au  silence  des  lois  et  en  fixer 
le  sens  :  bientôt  ils  s'arrogèrent  effectivement  cl 
littéralement  le  pouvoir  de  les  corriger. 
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s  in 

Abrofjatioa  âm  Lob* 

336.  Abroger  une  loi,  c^est  Tabolir.  L^abolition 
totale  s^appelle  proprement  abrogation  ,  et  son 
abolition  partielle  est  spécialement  nommée  déro- 
gation. 

L^nne  et  Tautre  abolitions  sont  expresses  ou  ta- 
estes;  Tabolition  est  tacite  dans  toute  disposition 
générale  qui  est  incompatible,  inconciliable  avec  la 
loi.  Tonte  dérogation  expresse  ou  tacite  à  une  loi, 
et  tonte  abrogation  d*une  loi  sans  les  volontés  réu- 
nies  des  grands  pouvoirs,  est  une  usurpation  de 
Tantorité  législative ,  un  crime  ou  un  abus  à  répri- 
mer auisîtât  qu*il  est  aperçu.  Toute  clause  qui  dé- 
roge à  une  loi  ou  qui  Tabroge ,  même  dans  une 
ordmmance  du  roi ,  est  crime  de  trahison;  car ,  dé- 
roger h  une  loi  ou  Tabroger ,  c*est  vraiment  faire , 
on  tenter  de  faire,  autant  qu^on  le  peut,  une  loi 
nonveUe.  Comment  arrive-t-il  qu*Q  soit  nécessaire 
d'énoncer  ici  des  vérités  aussi  palpables  ? 

337.  La  loi  constitutionnelle,  une  fois  reçue, 
n*eit  régulièrement  susceptible  d^abolition  totale 
on  partielle ,  qu^avec  le  concours  et  le  consente- 
ment des  représentans  de  la  nation ,  nommés  pour 
ùàre  une  constitution  nouvelle  ou  pour  réviser 
Tancienne. 

LcMTsqu'il  y  a  une  constitution  reçue ,  la  loi  se- 
condaire ,  la  loi  ouvrage  des  pouvoirs  constitués , 
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ne  peut  ni  totalement,  ni  partiellement,  ni  ex- 
pressément, ni  tacitement  abolir  cette  constitution 
dails  son  tout  ni  dans  ses  parties.  L*atteinte  portée 
à  la  constitution  est  au  moins  un  abus  qui  crie  sans 
cesse,  qui  empêche  toute  prescription.  Tant  qu*il 
y  aura,  par  exemple;  des  Français' bannis  sans 
jugement,  des  pairs  exclus  de  la  chambre  sans  ju- 
gement ,  le  devoir  du  ministère  et  des  chambres 
sera  de  hâter  leur  rappel . 

338.  L'usage  gëftëral  suffit  pour  abroger  les  lois 
secondaires  ;  quand  elles  sont  demeurées  sans  exé- 
cution ;  quand  un  usage  contraire  a  '|iréy alu  géné- 
ralement ,  on  ne  peut  plus  invoquer  leur  sagesse 
ni  leur  puissance.  L*usage  peut  valider  certains 
actes  illégaux  et  incompétens  ;  il  peut  excuser  les 
délits  et  les  contraventions  contre  les  lois  pure- 
ment humaines.  Un  tel  usage,  quand  il  existe,  est 
un  tort  des  colégislateurs ,  et  du  pouvoir  executif; 
ils  sont  ainsi  accusés  de  manquer  de  sagesse  ou  de 
vigilance.  La  loi,  fût-elle  indiflercnte  .  fût-elle 
mauvaise ,  devrait  être  abrogée  formellement ,  ou 


mamtenue  en  vigueur. 


Mais  il  faut  convenir  que  la  loi  qui  s'anéantit  par 
la  désuétude ,  pour  Tusage  contraire,  est  assez  sou- 
vent une  loi  mauvaise. 

C'est  tres-heureusement  qu'il  y  a  dans  la  nature 
des  personnes  et  des  choses,  une  force  conserva- 
trice qui  lutte  sans  cesse ,  et  souvent  avec  succès, 
contre  les  lois  vicieuses.  La  violence  peut  en  assu- 
rer l'exécution  partielle,  temporaire,  apparente. 
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mais  9  avec  le  temps ,  la  raison  y  la  justice  étemelle  ^ 
ropinion  publique ,  finissent  par  détruire  ces  sortes 
de  lois. 

Mais  ni  une  loi  secondaire,  ni  T usage  ne  peu* 
vent  seuls  abroger  la  loi  constitutionnelle ,  quoi- 
que ,  dans  le  fait,  ils  rendent  {Jus  ou  moins  diffi- 
cile la  victoire  de  ceux  qui  défendent  la  constitution 
contre  ses  violateurs.  Il  n'y  a  point  de  loi  secon-» 
daire ,  ni  de  prescription ,  ni  d*usage  valable  contre 
la  loi  constitutionnelle ,  parce  qu'elle  fait  partie  ou 
du  droit  naturel  ou  de  Tordre  public,  et  parce 
qu'elle  est  la  loi  des  lois  positives. 

339.  Pour  savoir  laquelle  il  faut  observer  de 
deux  lois  secondaires  contraires  Tune  k  l'autre ,  on 
examine  la  date  de  chacune ,  et  la  plus  nouvelle 
oblige  seule;  elle  a  vraiment  abrogé  l'ancienne , 
pourvu  néanmoins  que  la  loi  nouvelle  ne  viole  pas 
les  premiers  droits  de  l'humanité ,  qui  sont  im-^ 
muables.  Si  la  loi  humaine  ordonnait  un  crime,  il 
faudrait  la  transgresser  pour  ne  pas  désobéir  à  la 
loi  de  la  nature',  au  commandement  de  Dieu  ^ 
même. 

.  340.  De  plusieurs  constitutions  subséquentes, 
sans  examiner  si  on  peut  en  quelque  chose  les  sou-^ 
tenir  conciliables,  la  dernière  en  date  abroge  toutes 
les  autres  et  tout  ce  qui  n'est  fondé  que  sur  elles. 
Autrement,  on  formerait  de  plusieurs  constitu- 
tions diverses  assez  claires ,  prises  à  part ,  un  gou- 

,    '  Blackttone ,  Commentaires  sur  les  Lois  anglaises ,  Disc,  pr^itu. 
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vemcment  incohérent,  incertain,  arbitraire,  et 
sujet  en  tout  à  dMnfinies  controverses.  Il  serait 
impossible  d*en  séparer  les  parties  opposées,  et 
d*en  concevoir  Tensemble.  Cliaque  constitution 
nouvelle  ne  serait  qu^ln  acte  additionnel  il  toutes 
les  constitutions  antérieures.  Au  lieu  d^une  con- 
stitution, Ton  n*aiu*ait  qu'un  chaos  impossible  k 
démêler.  !Nos  garanties,  par  exemple,  nos  garan- 
ties les  plus  précieuses  s'évanouiraient  devant  les 
particularités  et  les  exceptions  des  constitutions 
consulaires ,  et  des  sénatus-consultes  ou  constitu- 
tions de  Tempire.  Chaque  constitution  a  ses  défec- 
tuosités ;  si  on  les  rassemble  ,  on  aura  le  monstre 
le  plus  bizarre.  A  chaque  constitution  suflit  sou 
mal  ;  et  le  bien  de  chacune  doit  rester  pur  de  tous 
les  vices  réels  ou  prétendus  de^s  constitutions  pn^ 
cédcntes.  Lacté  additionnel  At  i8i5  a  été  le  prin- 
cipe de  la  catastrophe  dernière  de  Napoléon.  La 
Cliarte  n'est-elle  qu'un  acte  additionnel?  le  troue 
est  en  péril . 

Si,  comme  on  n'en  peut  douter ,  la  dernière 
constitution  abroge  toutes  les  autre^s,  elle  détruit, 
h  plus  forte  raison,  toutes  les  lois  secondaires  an- 
térieures ,  ou  même  postérieures ,  qui  sont  avec- 
elle  antipathiques;  toutes  celles  qui  ont  leurs  bases, 
leur  raison  dans  un  système  politique  diffèrent  de 
celui  de  la  Charte.  Tel  est  le  sens  naturel  et  l'uni- 
que sens  raisonnable  de  l'article  (>â  de  la  Charte 
conçu  dans  ces  termes  :  n  Le  (^iode  Civil  et  les  lois 
actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas  contraires 
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à  la  présente  Charte ,  restent  en  vigueur  jusqa^  ce 
qu*il  j  soit  légalement  dérogé.  » 

341  •  Je  crois  devoir  terminer  ce  long  chapitre , 
en  formant  un  vœu  pour  que  des  travaux ,  suivis 
avec  persévérance,  nous  délivrent  de  la  masse 
énorme  et  mextricable  des  lois  anciennes  et  mo- 
àemes  qui  sont  expressément  ou  tacitement  abro- 
gées ,  bu  remplacées  et  rendues  inutiles  par  nos  lois 
nouvelles. 

Ce  n'est  point  le  style  diq>arate,  ni  tel  ou  tel 
intitulé  des  lois  qui  fait  vraiment  souffrir  le  public  ; 
œ  n*est  point  une  classification  méthodique  '  dont 
il  a  grand  besoin;  mais  la  multitude  immense  des 
lois ,  et  des  lois  confondues  avec  des  ordonnances 
tempcM'aires ,  inutiles ,  vexatoires  et  véritablement 
abolies,  ou  les  plus  dignes  de  Tétre  :  voilà  ce  qui 
obscurcit  toutes  les  questions  politiques  et  civiles, 
ce  €|ui  nous  tourmente,  nous  ruine,  et  fournit  des 
prétextes  aux  représentans ,  aux  ministres,  aux 
administrateurs ,  aux  juges ,  aveuglés  de  préven- 
tions, ou  animés  d'un  mauvais  zèle.  On  nous  re- 
fuse avec  obstination ,  depuis  quatre  années,  les  lois 
de  développement  et  de  réforme  les  plus  simples 
et  les  plus  nécessaires.  On  a  laissé  les  chambres 

'  P^ojr.  le  Kne  de  M.  Dapin ,  intitnlé  :  Lois  sur  Lois ,  pag.  cizxivii 
et  foir.  y  soo  Recneil  en  a  toI.  in-8*  (  Paris ,  18^8) ,  oà ,  tous  le  titre 
abofif  et  trompeur  de  Lois  concernant  Forgamsation  judiciaire ,  on. 
donne  pb»  de  décret*  impériaox ,  d'ordoimaiioet.et  d^arrétà  que  de  lois. 
Pourtant ,  il  fiuit  séparer  les  lois  d'arec  les  ordonnances.  Le  Bulletin  , 
âai  des  lois ,  dans  son  firontispice ,  lait  cette  essentielle  séparation ,  mais 
die  waanqut  dans  les  pages.  (  f^ojr.  d-dessons ,  vf*  337.  ) 
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inoccupées  la  plus  grande  partie  des  sessions,  lors- 
que tout  restait  h  faire  pour  mettre  au  moins  la 
législation  en  harmonie  avec  elle-<-méme,  et  surtout 
avec  la  Charte.  On  nous  a  surcharges  d^ordon* 
nances  du  roi  et  de  réglemens  préiectoraux  qui 
augmentent  la  confusion  déjà  devenue  extrême. 
Puissions*nous  obtenir  à  chaque  session  une  ou  plu* 
sieurs  lob  qui ,  reprenant  par  ordre  chronologique 
tout  ce  qu'il  y  a  eu  depuis  trente  ans  de  lois  et  de 
décrets  législatifs ,  commencent  à  nous  déclarer 
ceux  et  celles  qui  ne  doivent  plus  obliger  ni  être 
cités  dans  les  affaires ,  et  qui  insèrent  dans  nos  cinq 
Codes  I  ou  qui  en  retranchent  ce  qui  doit  y  être 
inséré  ou  en  être  ô^é.  Ces  travaux  sont  de  la  der* 
nière  importance ,  il  conviendrait  d'en  charger  sans 
retardement  une  commission  du  conseil-d'état ,  à 
laquelle  pourraient  être  adjoints  des  jurisconsultes, 
des  publicistes  laborieux  et  instruits.  Ces  projets 
d'abrogation  et  ceux  de  révision ,  d'abréviation  ou 
d'un  meiUeur  arrangement,  seraient  successivement 
présentés  par  le  ministère  h  l'examen  et  à  la  dis- 
cussion des  chambres,  à  Touverture  de  chaque 
session. 

34  a.  Le  gouvernement  consulaire  avait  eu  la 
belle  mais  trop  fugitive  idée  d'obliger  la  cour  de 
cassation  h  rédiger  et  à  présenter  annuellement  un 
tsibleau  des  parties  de  la  législation  dont  l'insuili- 
sauce  ou  les  vices  auraient  été  reconnus  par  l'ex- 
périence. Ce  tal)leau  devait  être  remis  aux  consuls. 
S'il  avait  lieu ,  ce  qui  est  fort  désirable  et  pourrait 
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s^ëtablir  par  une  snnple  ordoonance ,  il  convienH 
draic  que  ce  tableau  fut  remis  au  roi  et  commun!- 
€faé  aux  diambres^  par  la  vcne  de  Timpression  et 
par  Taction  du  ministère.  (^f^cyrezVarrêté  du  5  ven- 
tâsean  10,  Bulletin  des  lois,  n*  i363.) 

Dans  ce  tableau  annud ,  seraient  spécialement 
exposés  les  moyens, 

1*  De  prévenir  les  crimes,  d'atteindre  les  cou- 
pables, de  proportionner  les  peines,  et  d'en  ren- 
dre Texemple  plus  utile; 

2*  De  faire  ou  de  perfectionner  les  dificrens 
Codes; 

y  De  réformer  les  abus  dans  Texercice  du  poo- 
T<nr  judiciaire ,  et  d'établir  dans  les  tribunaux  la 
oiefflenre  discij^e  k  l'égard  des  juges  et  des  offi- 
ciers ministériels. 

Le  ministre  de  la  justice  présenterait  chaque 
année  ses  observations  sur  tous  ces  objets  ;  elles 
seraient  jointes  au  tableau  ou  mémoire  annuel  de 
la  cour  de  cassation. 


CHAPITRE  VIL 

Pouvoir  exécalifrapODMble,  oq  les  Hiolfiret. 


343.  La  Charte  ne  parle  point  de  ministre  dé^ 
tat  ni  de  ministre  de  conseil  privé;  eUe  dit  (arti- 
cle 54)9  l^i  ministres;  elle  ajoute  qu'ils  sont  res-^ 
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ponsables;  cet  article  ne  s^applique  donc  qa*aux 
ministres  k  département ,  ou ,  comme  on  dit ,  k 
portefeuille.  Ceux-lk  seuls  peuvent  avoir  devant 
les  chambres  une  responsabilité  ministërielie , 
parce  que  seuls  ils  opèrent ,  ils  font  et  signent  des 
actes  d'exécution.  Ceux  qui  ne  sont  ministres  k 
portefeuille,  que  par  intérim ,  font  et  signent  de 
pareils  actes  ;  ils  sont  donc  également  responsables 
devant  les  chambres ,  et  sont  compris  dans  toutes 
les  clauses  de  la  Charte  qui  regardent  les  ministres. 

IXous  avons  déjk  fait  sentir  que  les  doctrines  ab- 
solues sont  disproportionnées  k  la  nature  humaine , 
et  deviennent  malfaisantes  si  elles  ne  sont  tempé- 
rées de  quelque  manière.  IXotre  pouvoir  exécutif, 
selon  la  Charte ,  est  un  bel  exemple  de  cette  vérité. 

344 •  ^  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  exe- 
cutive (art.  1 3  de  la  Charte).  Tel  est  le  principe 
dans  son  expression  absolue. 

Mais  les  ministres  sont  responsables  ^  même 
article  i3.  Cette  responsabilité ,  qui  sera  expliquée 
au  chapitre  9,  s'exerce,  non-seulement  par  le  roi, 
premier  représentant  de  la  nation ,  mais  encore  par 
les  autres  représentans  nationaux  tant  héréditaires 
qu'électifs,  qui  forment  les  deux  chambres  (arti- 
cles i3,  53,  55  et  56  de  la  Charte).  C'est  un  des 
tempéramens  qui  naissent  du  principe  de  la  ba- 
lance dans  les  constitutions  représentatives.  Ce 
principe  doit  entretenir  la  vie  et  Tunité  dans  nos 
trois  grands  pouvoirs,  et  par  eux,  la  justice ,  au- 
trement la  liberté  publique  et  privée. 
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345.  «  An  roi  seul  appartient  la  puissance  exe- 
cutive. » 

A  loi  seul ,  donc ,  il  appartient  de  nommer  et 
de  réroqaer  ses  ministres,  et  de  les  diriger  par 
des  ordres  on  dès  instructions ,  qui  pourtant  ne 
S(mt  légitimes  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  confor- 
mes à  la  loi  fondamentale  ou  la  Charte ,  et  aux  lois 
secondaires  antérieures  ou  postérieures ,  compa- 
tiUes  avec  cette  loi  des  lois. 

Sons  ce  point  de  vue ,  que  sont  les  ministres  ? 
Tons  les  agens  révocables ,  sans  excepter  même  le 
chancelier 7  qui,  de  greffier  ou  d'officier  ministé- 
riel de  la  cour  du  roi,  était  jadis  devenu,  d'abord 
le  dernier  officier  de  la  couronne ,  ensuite  le  pre- 
mier ministre ,  puis  inamovible  titulaircment ,  mais 
amovible  quant  à  ses  fonctions  ;  qui  avait  été  sup- 
primé en  1791 ,  et  fiit  recréé  par  la  Charte  (arti- 
cle 29),  mais  sans  aucun  caractère  d'inamovibilité. 
Tous  les  ministres  sont ,  en  plus  d'un  sens ,  les 
instrumens  de  la  volonté  du  roi  qui  est  présumée 
toujours  droite.  Ils  sont  ses  yeux,  sa  bouche  st  sa 
main  ' ,  ses  préfets  généraux  ,  autrement ,  les  pre- 
miers chefs  des  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale et  universelle  de  la  France  et  de  ses  colonies. 
346.  C'est  à  titre  d'instrumens ,  qu'ils  prépa- 
rent ,  qu'ils  font  préparer ,  qu'ils  proposent  direc- 
tement des  projets  de  loi  au  nom  du  roi ,  et  qu'au 
même  nom ,  ils  combattent  ou  acceptent ,  ou  écou- 

'  Mims/er,  qui  stat  manu  operator. 
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tent  en  silence ,  ad  référendum ,  les  amendemens 
dans  les  cours  des  discussions  des  chambres. 

De  même ,  par  rapport  aux  projets  de  proposi- 
tion indirecte  '  et  d'amendement  de  ces  projets, 
ils  ont  droit  de  les  soutenir  ou  de  les  combattre  Ici 
uns  et  les  autres ,  en  leur  seule  qualité  de  mîiiistresy 
ou  de  s'en  taire  dans  les  chambres. 

Toutes  c&  facultés  sont  comprises  dans  l*art.  17 
de  la  Charte ,  et  dans  cette  clause  dfe  rarlide  54  : 
Ils  ont  leur  entrée  dans  Vune  ou  t autre  >  c'est-à- 
dire  ,  dans  Tune  et  Tautre  chambres  ^  et  eloiifenty  ^ 
être  entendus  lorsqu'ils  le  demandent. 

347  •  On  les  a  vu  quelquefois  influencer  le  débat  t 
par  un  nom  auguste ,  prédire  que  le  roi  n*approii-  e 
yerait  pas ,  ne  sanctionnerait  pas.  Ces  discours  sont  t 
aussi  contraires  k  la  prudence  qu*k  la  liberté  des  t 
opinions.  L'expérience  a  déjk  prouvé  que  le  roi  ' 
sanctionne  ce  que  les  ministres  ont  repoussé.  Ds  ■ 
doivent  donc  s'abstenir  soigneusement  de  rien  pré- 
juger sur  la  décision  finale  du  roi. 

34s.  Les  ministres  ont-ils  le  droit  d'être  enten- 
dus les  derniers ,  et  de  parler  quand  la  chambre  a 
fermé  la  discussion  ? 

Il  est  évident  que  le  droit  d'être  entendus ,  lors* 
qu'ils  le  demandent,  ne  peut  les  autoriser  k  chan- 
ger l'ordre  du  travail  de  la  chambre ,  et  k  la  forcer 
de  rétracter  ses  délibérations.  Si  donc  la  discussion 
est  fermée  ,  le  ministre  ne  peut  que  demander 

'  yoy.  cmIcsius  ,  lir.  \\\  ,  chap.  6. 
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qpi*elle  soit  rouverte  ;  c*est  sur  quoi  géncralement 
b  chambre  ne  doit  pas  se  montrer  difficile;  mais 
il  Im  sqipartîent  d'en  décider ,  suivant  les  drcon- 
,  et  r  objet  que  le  ministre  annonce  vouloir 


ministres  n'ont  point  de  privilège  pour  par- 
ler les  derniers;  il  dq>end  de  la  chambre,  après 
^Hs  ont  fini  toutes  leurs  observations ,  d'écouter 
im  orateur  d'opinion  contraire  ;  c'est  l'usage ,  et  il 
peot  être  souvent  de  la  prudence  et  de  l'équité 
^*clle  ne  s'y  refuse  pas. 

349-  Si  les  ministres  n'étaient^  responsables 
qa*envers  le  roi,  nous  aurions  tout  juste  cette 
WÊèate  responsabilité  des  ministres  et  ce  défaut  de 
ptfantie  qui  font  le  malheur  de  tous  les  états  bar- 
baresqnes.  Mais  ils  sont  responsables  aux  chambres, 
et  cette  responsabilité  s'exerce  par  l'instruction 
qui  pent  avoir  lieu  sur  les  pétitions  aux  chambres , 
et  par  tout  ce  qui  peut  conduire  a  l'accusation 
et  au  jugement  :  tel  est  le  droit  de  surveillance 
des  cjiambres ,  fondé  sur  les  articles  1 3,  53,  55  et 
56  de  la  Charte;  droit  sans  lequel  il  n'y  aurait 
point  de  ressource  contre  les  injustices  des  minis- 
tres; alors  il  serait  fort  inutile  qu'on  s'occupât  à 
fiire  des  lois.  Toute  la  philosophie  antique  et 
Bème  très-moderne ,  disait  :  «  il  n'y  a  que  les  lois 
qui  distinguent  la  liberté  delà  tyrannie,  quelle  que 
scMt  la  forme  des  gouvememens.  »  On  dit  mainte- 
nant avec  plus  de  raison  :  «  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y 
ait  des  Ichs  ,  il  faut  encore  que  ces  lois  reconnais- 
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sent  et  garantissent  les  droits  de  tous  ;  il  fiiut 
qu^elles  soient  protëgëes  elles-mêmes  efficacement, 
par  une  sage  repartition  des  pouvoirs  politiques , 
par  une  bonne  constitution  ;  enfin ,  il  est  néces- 
saire que  la  constitution  et  toutes  les  lois  qui  lui 
sont  conformes,  soient  religieusement  exécutées.* 
Il  y  a  donc  nécessite  que  leur  exécution  générale 
et  particulière  soit  Tobjet  de  la  continuelle  sur- 
veillance des  représentans ,  et  qu^ils  se  montrent 
soigneux  d^examiner  les  pétitions ,  de  leur  donner 
les  suites  convenables,  qu^ils  mettent,  s*il  le  faut, 
les  ministres  gn  accusation  et  en  jugement. 

35o.  Les  ministres  sont  responsables,  pour  que   : 
le  roi  ne  le  soit  jamais;  et  cette  responsabililé  « 
agrandit  leur  autorité ,  la  rend  assez  distincte  de  ■ 
celle  du  roi  qui  peut  toujours  les  révoquer,  jamab 
les  forcer  h  s*écarter  de  la  Charte  ni  des  lois  secon-   - 
daires  ;  jamais  excuser ,  par  sa  volonté ,  leurs  pré-    : 
varications;  qui,  enfin,  n'est  jamais  censé  légale-    - 
ment,  quelle    qu'on  suppose  Tévidense   de  fait 
contraire ,  avoir  une  volonté  si  vicieuse  et  si  dé- 
sordonnée. C'est  à  ce  prix  seul  qu'il  est  inviolable,    j. 
qu'il  peut  et  qu'il  doit  l'être.  C'est  à  ce  prix  seul 
qu'on  assure ,  avec  la  paix  et  la  prospérité  publi- 
ques ,  la  stabilité  du  trône  et  de  la  dynastie  :  telle 
est  la  nature  du  gouvernement  représentatif  :  telle 
est,  en  résultat,  son  excellence  admirable,  pourtu 
que  les  représentans  fassent  leur  devoir ,  c*est4h 
dire,  pourvu  qu'ils  aient  les  lumières,  les  mœurs, 
la  probité  civique  et  que  ces  lumières,  ces  mœurs, 
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oelte  probité  deyiennent  le  caractère  général  des 
citoyens,  par  la  rectitude  et  la  force  de  Topinion 
oommnne. 

35i.  En  1819,  il  y  a  six  ministres  a  départe- 
ment, savoir  :  de  la  justice,  de  Tintérieur,  de  la 
gperre ,  de  la  marine ,  des  finances  et  des  relations 
atërienres.  Le  ministère  de  la  police  générale, 
fraie  inquisition  d*état,  incompatible  ayec  la  li- 
berté ,  n'existe  plus. 

353.  Les  ministres  agissent  ou  séparément,  ou 
en  conseil  des  ministres  ,  et  sous  la  présidence  de 
cdni  que  le  roi  a  désigné  pour  cette  fonction.  Jus- 
qu'à présent ,  cette  présidence  a  été  décernée  au 
ministre  des  relations  extérieures. 

353.  Séparés  ou  réunis ,  les  'ministres  doivent 
siii¥Te»le  même  plan  général,  les  mêmes  principes 
généraux ,  le  même  système  de  gouvernement , 
comme  les  roues  du  même  char  font  la  même  route 
et  suivent  les  mêmes  traces.  Aussitôt  qu'ils  ont 
des  marches  contraires  ou  trop  diffcrentes ,  le  bien 
dn  service  public,  ou  ce  qui  revient  au  même,  le 
véritable  intérêt  du  roi,  exigent  la  dissolution  du 
ministère  actuel  et  la  formation  d'un  nouveau.  En 
un  mot ,  le  ministère  doit  être  un  corps  homogène. 

354*  Les  ministres  en  conseil ,  et  chacun  dans 
son  département ,  exercent ,  au  nom  du  roi ,  une 
antorité  toujours  responsable  au  roi  et  aux  cham- 
bres ,  toujours  précaire  et  révocable;  ils  l'exercent 
par  des  actes  relatifs  ou  a  la  confection  des  lois ,  ou 
a  leur  exécution. 
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Tous  ces  actes,  fussent-ib  signés  du  roi|  doiYem 
être  signés  de  Tun  des  ministres  ,  afin  que  la  res- 
ponsabilité puisse  être  exercée  contre  le  ministre 
signataire  ;  afin  que  les  agens  ministériels  aient  dans 
cette  signature  un  moyen  qui  puisse,  quand  il  y  t 
lieu ,  excuser  ou  atténuer  le  fait  de  leur  concours 
k  Texécution  d'un  acte  contraire  aux  lois ,  ou  pro* 
hibé  et  réprimé  par  nos  lois  pénales.  Une  dépêche 
télégraphique  ne  pouvant  être  signée ,  peut  bien 
transmettre  des  avis ,  des  instructions ,  mais  non 
pas  des  ordres  qui  puissent  excuser  ' ,  devant  l'au- 
torité judiciaire ,  le  subordonné  qui  exécute. 

355.  Il  est  difficile  9  mais  non  pas  tout-k*&it  im- 
possible ,  que  des  projets  de  loi  fassent  partie  in- 
tégrante de  l'accusation  contre  un  ou  plusieurs 
ministres.  Ce  sont  les  actes  exécutif ,  ou  Tinjusie 
déni  de  ces  actes ,  ou  leur  retard  malicieux ,  qui 
doivent  être  sujets  à  Texamen  et  a  la  poursuite  des 
chambres.  Il  en  faut  exclure  tous  ceux  qui  appar- 
tiennent au  pouvoir  modérateur  du  roi.  Ceux-là 
exigent  Tobéissance  la  plus  absolue,  et  ne  peuvent 
être  attaqués  par  aucune  pétition ,  ni  par  aucune 
proposition  d'initiative  indirecte  dans  les  chambres. 
Les  seuls  actes  exécutifs  scmt  soumis  &  leur  survefl- 
lance. 

Ces  actes  sont  généraux  ou  spéciaux  ;  et  au  rang 
(les  actes  généraux  d'exécution,  viennent  les  or- 
donnances et  réglemens  administratifs ,  les  instruc- 

*  Dr  la  Justice  Criminelle  en  France  ;  |Mir*M.  Bércnger  \  paf^  6i»5. 


DE  J.-D.   LANJUINAIS.  3o3 

tîoiis  OU  décisions  générales  ministérielles,  ainsi 
que  les  ordres  généraux  d'administration,  et  les 
approbations  des  actes  d'administrateurs  subor- 
donnés aux  ministres.  • 

Parmi  les  actes  spéciaux  sont  toutes  les  décisions 
iodividueUes,  tous  les  ordres  particuliers. 


CHAPITRE  VlII. 

Ordonnances  et  autres  actes  généraux  d'exécution. 


356.  La  réunion  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif  constitue ,  délimité  par  la  Charte ,  fait 
seule  toutes  les  lois  secondaires  dWdre  politique; 
poUic  ou  privé:  elle  agit  comme  exerçant  la  sou- 
veraineté constituée  ,  et  sous  Tum'que  restriction 
de  se  conformer  au  droit  naturel  ou  k  la  raison  uni- 
verselle y  et  de  se  renfermer  dans  les  bornes  posées 
k  son  action  par  la  Charte ,  par  Tautorité  suprême 
ou  constituante. 

Ainsi  j  aucun  acte  du  pouvoir  exécutif  isolé  n'est 
une  loi  de  I*état  ;  autrement,  tout  acte  du  pouvoir 
exécutif  isolé  ne  peut  être  qu'un  mode  d'exécution 
de  la  Charte  ou  des  lois  secondaires ,  ou  un  atten- 
tat, une  trahison  d'un  ou  de  plusieurs  ministres. 
Et  comme  il  peut  y  avoir  des  actes  du  pouvoir 
législatif  qualifiés  lois,  et  qui  ne  soient  que  des 
yiolations  du  droit  naturel  et  de  la  Charte ,  de  vc- 
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ritables  prévarications  ;  de  même ,  il  peut  y  avoir 
des  actes  qualifiés  de  noms  qui  conviennent  aux 
actes  exécutifs ,  et  qui  ne  soient  néanmoins  que 
des  usurpations  de  Tautorité  législative ,  des  usur- 
pations frappées  de  nullité  par  le  vice  radical 
du  défaut  de  pouvoir,  et  par  le  vice  encore  plus 
révoltant  de  Tiniquité  intrinsèque,  de  révidenle 
contrariété  k  la  justice  naturelle ,  k  la  Charte  et 
aux  lois  secondaires.  Il  n*y  a  eu  que  trop  d'exem- 
ples de  ces  deux  genres  de  calamité  publique,  "^ 
avant  la  nouvelle  formation  du  ministère  à  la  fin  ^ 
de  décembre  1818. 

357.  Telles  sont  les  conséquences  de  la  Qiarte, 
et  particulièrement  des  art.   1 3  et  14  qu*il  s*agit  f 
d'expliquer. 

«  Au  chef  suprême  de  Tétat  appartient  la  pub- 
sance  executive.  »  C'est  donc  lui  qui  doit  en  chef, 
faire  exécuter  la  Charte  et  les  lois  secondaires ,  ' 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  incompatibles  avec 
la  Charte;  il  les  fait  exécuter  par  ses  ministres  et 
par  tous  les  magistrats ,  par  tous  les  agens  d*exé- 
cution. 

((  Il  fait  les  réglemens  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'état.  • 

Ces  deux  expressions  constitutionnelles,  régk- 
mens  j  ordonnances,  désignent  les  ordres  d'exé- 
cution^ et  surtout  les  ordres  généraux.  Il  serait 
presque  impossible  d'assigner  des  caractères  qui 
distinguent  essentiellement  les  réglemens  du  roi 
d'avec  ses  ordonnances  générales  ;  mais  la  plupart 


DE  J.-D.  LANJU1NA18.  3o5 

des  ordres  particuliers  du  roi  sont  appelés  ordon- 
nances, et  ne  pouyent  pas  être  nommes  reg^emens  : 
ce  dernier  terme  ne  convient  qu^anx  actes  exécutifs 
contmant  des  règles  générales  d'exécution.  ?ïotre 
article  i4  comjnrend,  sous  le  nom  d'ordonnances , 
les  ordres  généraux  et  les  ordres  particuliers  du 
roi. 

358.  Les  bouts  de  loi,  comme  on  disait  sous  le 
régime  de  Napoléon ,  c'est-à-dire  les  sommaires  de 
légidation  rédigés  en  quelques  lignes ,  tout  exprès 
pour  les  développer ,  les  modifier  ensuite  arbitrai- 
rement, par  des  volumes  de  réglemens,  ou  décrets 
ou  ordonnances  exécutif ,  en  vertu  de  la  déléga- 
tion spéciale  de  la  loi,  ou  sans  cette  autorisation 
^éciale ,  ne  fiirent  et  ne  seront  jamais  que  des  ar- 
tifices du  despotisme ,  des  formes  traîtresses ,  afin 
de  réduire  à  de  vains  simulacres  les  chambres  lé- 
gislatives. 

En  toute  matière ,  la  loi  doit  énoncer  avec  les 
principes  leurs  principales  conséquences,  autre- 
ment il.  y  a  confusion  des  deux  grands  pouvoirs ,  et 
suppression  des  garanties  constitutionnelles.  Cela 
est  vrai ,  surtout  pour  les  lois  politiques  ou  crimi- 
nelles, ou  de  finances.  Il  y  a  d'autres  matières  où 
l'on  peut  se  confier  davantage  au  discernement,  a 
la  sagesse  des  ministres ,  des  administrateurs  et  des 
juges  :  telles  sont  les  dispositions  de  loi  surajoutées 
anx  lois  générales,  pour  les  étendre  ou  les  res- 
treindre, ou  les  édaircir.  Cest  alors  que  les  bouts 
de  loi  peuvent  convenir  si  on  a  la  paresse  de  ne 

II..  jm 
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pas  revoir  la  loi  entière  v  et  pourvu  qu'ils  ne  sV 
gisse  point  de  ces  détails  qui ,  limitant  les  garantiei 
individuelles ,  doivent  être  présentés  avec  autant 
d'ordre  et  de  clarté  que  de  précision. 

359.  De  sa  nature  le  pouvoir  législatif  ne  peut 
être  délégué  ni  au  roi^  ni  à  d'autres.  U  y  a  abus  00 
superfluité  dangereuse  dans  tous  les  articles  de  loi 
ou  de  projet  de  loi  qui  délèguent  au  roi  le  pouvoir 
de  faire  des  réglemens  sur  tel  ou  tel  sujet.  Si  Too 
n'entend ,  dans  ces  clauses ,  que  respecter  le  drcMt 
constitutionnel  du  roi^  de  réglementer  les  détaib 
vraiment  réglementaires  comme  le  tems ,  le  Ueo , 
la  forme  et  tout  ce  qui  ne  préjudicie  pas  aux  droits 
individuels  9  ce  qui  ne  crée  ni  des  crimes^  ni  des 
délits,  ni  des  peines  :  on  fait  une  disposition  inu- 
tile et  tendant  à  énerver  l'autorité  réglementaire 
constitutionnelle  du  roi.  Si  l'on  entend  déléguer 
un  autre  droit  que  cette  même  autorité  réglemen- 
taire dans  les  limites  conformes  à  la  Charte  et  à  son 
esprit ,  ou  blesse  la  constitution ,  on  opère  la  con- 
fusion des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  on  détruit 
les  garanties  publiques. 

360.  Mais,  quelque  détaillées,  quelque  minu- 
tieuses même  que  puissent  être  les  dispositions  de 
loi ,  il  restera  toujours  des  cas  imprévus  par  le 
texte ,  et  h  décider  par  l'analogie ,  par  l'esprit  de 
la  loi ,  par  tous  les  motifs  tirés  de  la  raison  natu- 
relle et  de  l'utilité  publique;  il  y  aura  toujours, 
dans  les  matières  d'administration  surtout ,  plii* 
sieurs  manières  différentes  d'exécution  ;  enfin ,  une 
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naltitude  de  mesnres  omises  par  rapport  au  tems , 
tu  jour ,  aux  heures  ,  aux  localités  et  aux  choix 
pëdal  des  officiers  d'exécution. 

Voilà  le  domaine  des  réglemens ,  des  ordonnan- 
:es ,  et  même  des  fonctionnaires  chargés  de  Tap- 
ilicatîon  spëcidci  Jamais  l'autorité  administrative 
lî  l'autorité  judiciaire  ne  doivent  s'arrêter  ,  sous 
prétexte  de  l'insuffisance  des  textes  légaux.  Files 
loivent,  sur  tous  les  points,  suppléer  au  silence  des 
ois  et  même  k  leur  obscurité  réelle  ou  prétendue, 
lies  administrateurs  doivent  décider ,  les  tribunaux 
loivent  juger  définitivement  dans  chaque  affaire 
jui  leur  est  soumise  ;  et  le  roi  doit  fixer  par  or- 
lofmances,  par  réglemens  généraux,  et  dans  les 
[imites  raisonnables  de  l'autorité  réglementaire, 
Lout  ce  que  les  lois  abandonnent  k  sa  prudence. 

36i.  Il  doit/? wi/e'^r ses  décisions  générales,  pro- 
visoires ou  définitives ,  par  des  ordonnances  ou 
réglemens.  Si  les  ministres  tenaient  occultes  ces 
décisions  générales ,  il  pourrait  y  avoir  acception 
des  piersonnes ,  exception  de  faveur  ou  de  haine , 
subversion  secrète  de  la  constitution  ;  la  porte  se- 
rait ouverte  à  tous  les  abus.  La  publication  éclaire 
tous  les  subordonnés  ,  établit  les  avantages  de  l'u- 
niformité, bannit  la  corruption,  l'arbitraire,  écarte 
le  dwger  de  l'usurpation.  C'est  par  une  ordonnance 
occulte  que  les  préi^ôtés  ordinaires  de  Napoléon  ^ 
autrement  les  tribunaux  spéciaux  ^  très-inconsti- 
tutionnels, furent  maintenus  quelque  tems.  Voyez 
page  82. 
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362.  Nous  ayons  observé  ci-dessus,  que  le  roi 
ne  peut  pas  réglementer  les  chambres  législa- 
tives ,  quoique  ses  ministres  Taient  osé  trop  sou- 
vent avec  plus  ou  moins  de  succès.  Les  chambres 
doivent  se  tenir  en  garde  contre  cet  abus,  qui 
tend  directement  aies  énerver,  qui  finirait  parld 
rendre  inutiles ,  ou  même  par  les  détruire. 

363.  11  est  des  premiers  principes  que  nul  ne 
peut  être  puni  qu*en  vertu  d'une  loi  préexistante, 
qui  définisse  le  délit  et  la  peine.  ConséquemmeDt 
dans  ces  matières ,  si  la  loi  manque ,  le  pouvoir 
judiciaire  ne  peut  la  suppléer  ;  il  doit  s*abstemr 
provisoirement  de  poursuites  criminelles.  On  D*a 
point  vu  sans  scandale  et  sans  indignation  TordoD- 
nance  contresignée  le  duc  de  Feltre ,  et  en  date 
du  ^4  juillet  i8i6,  portant:  «Les  individus  qui 
ne  se  conformeront  pas  à  l'article  i"  ou  qui  con- 
treviendront aux  articles  2  ,  3  et  4  9  seront  pour- 
suivis correctionnellcment,  et  punis  selon  la  gravittf 
des  cas,  outre  la  confiscation  des  armes,  d'une 
amende  de  3oo  francs  au  plus ,  et  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  £n  cas 
de  récidive,  la  peine  sera  double.  »  11  y  a  maté- 
riellement crime  de  trahison  dans  \v\^  pareille  or- 
donnance. 

364.  La  Charte  ne  permet  les  réglemens  qu'au 
roi  seul.  Cette  mention  du  roi  seul  est  une  exclu- 
sion de  cette  prérogative  pour  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires. Selon  l'esprit  delà  Charte,  aucun  rè- 
glement n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  fiiit  ou 
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«prouvé  par  le  roi ,  et  de  plus  contresigné  d'un 
nmnstre ,  afin  que  la  responsabilité  ne  soit  pas  il- 
lusoire. 

L'assemblée  constituante  avait ,  par  une  loi , 
permis  aux  autorités  administratives  de  faire  des 
r^emens  de  police  municipale.  Cette  loi  ne  peut 
se  concilier  avec  la  Charte.  Tout  règlement  est 
inconstitutionnel,  s*il  n*est  pas  approuve  par  le 
roi.  Si  Ton  prétend  interpréter  la  Charte  en  un 
sens  contraire,  comme  on  a  fait,  il  faut  au  moins 
cjne  cette  interprétation  soit  contenue  dans  une 
loi 9  elle  appartient  plutôt  a  la  révision  qu*k  Texc- 
cutionde  notre  loi  fondamentale. 

365.  Il  est  presque  inutile  de  dire  que  les  ordon- 
nances et  les  rcglemens  généraux  du  roi  ne  peu- 
vent être  obligatoires  pour  les  magistrats,  les  juges, 
les  citoyens ,  que  dans  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  évidemment  contraires  à  la  Charte  ou  aux  lois 
secondaires^  inconciliables  avec  leur  texte ,  antir 
patfaiques  avec  leur  esprit.  Ce  n'est  pas  en  vain 
^e  le  roi  a  juré  la  Charte ,  et  que  la  loi  du  9  mars 
181 5  a  confié  le  dépôt  de  la  Charte  kla  fidélité, 
an  conrage  de  tous  les  citoyens. 

366.  Les  réglemens  ou  ordonnances  générales , 
ne  sont  que  des  mesures  d'exécution  ,  des  direc- 
tions données  aux  agens  exécutifs ,  des  applications 
générales  de  la  Charte  et  des  lois  secondaires.  Ils 
difl^rent  donc  des  lois  par  le  sujet  ou  la  matière  ? 
par  l'autorité  qui  leur  donne  l'existence ,  et  qui 
n'est  point  législative  sans  la  coopération  légale  des 
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chambres;  par  la  forme,  tout-à-fait  étrangère  au 
formes  constitutiomiellement  requises  pour  feire 
une  loi  ;  par  les  effets,  puisqu'ils  ne  peuvent  créer 
des  pouvoirs  publics,  ni  autoriser  des  impôts,  ni 
définir  des  crimes ,  ni  établir  des  peines ,  ni  préja- 
diçier  aux  droits  publics  des  citoyens,  et  qu'on  peut 
s*en  plaindre  au  roi,  aux  ministres,  aux  chambres; 
puisqu'ils  tombent  sous  la  surveillance  des  cham- 
bres, et  donnent  lieu  à  l'accusation  et  au  jugement 
criminel  des  ministres;  enfin,  par  leur  instabilité; 
puisqu'ils  sont  révocables  par  le  roi  à  volonté. 

367 .  Ce  n'est  pas  sans  inconvénient  qu'ils  sont 
insérés  dans  le  Bulletin  des  lois ,  et  que  deux  cents 
pages  de  lois  sont  noyées  dans  ce  Bulletin  parmi 
douze  volumes  d'ordonnances.  Us  devraient  du 
moins  y  être  imprimés  en  caractères  plus  petits  que 
ceux  qu'on  emploie  pour  les  lois ,  afin  qu'il  ne  fut 
jamais  possible  de  les  confondre  avec  elles  ;  et  ceux 
qui  nous  donnent  des  recueils  par  ordre  systéma- 
tique ,  devraient  toujours  faire  employer ,  pour  les 
ordonnances  et  pour  les  décisions  et  instructions 
générales  des  ministres  et  leurs  arrêtés  spéciaux . 
des  caractères  et  une  pagination  très-distincts  de 
ceux  qui  servent  dans  ces  mêmes  recueils  pour 
imprimer  les  lois. 

368.  Les  décisions  et  instructions  générales  des 
ministres  et  des  préfets  et  d'autres  ordonnateurs , 
ne  sont,  ni  des  lois  ni  des  réglemens  au  sens  de  la 
Charte ,  quoiqu'ils  en  usurpent  le  nom ,  mais  seule- 
ment des  conseils ,  qu'on  pèse  et  qu'on  balance , 
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qnmd  on  a  le  rare  courage  de  la  probité  crrique  ; 
et 3s restent^  comme  les  rc^emens,  sabordonnés 
à  tontes  les  dispositions  de  la  Charte  d*abord ,  et 
pois  des  lois  secondaires. 

369.  Les  ministres  ont  nn  grand  intérêt  à  se 
montrer  fort  sobres  de  réglemens  et  d^ordonnan- 
ces  générales.  Il  est  trop  évident  que  si ,  pour  nn 
tiers  de  Tolume  de  lois  9  il  y  a  douze  volumes  d*or- 
donnances ,  et  si ,  comme  il  est  trop  vrai ,  ces  or- 
donnances ont  dérogé  aux  lois,  les  ont  déclarées 
abrogées ,  ont  exhumé  et  ressuscité  des  lois  abro- 
gées,  en  un  mot ,  si  on  les  a  mises  k  la  place  des 
lois ,  nous  nous  sommes  trouvés  sous  la  législation, 
non  de  la  Charte  et  des  lois,  mais  des  réglemens  et 
des  ordonnances.  U  j  a  quelques  remèdes  :  les  pre- 
miers sont  rareté  et  brièveté  des  ordonnances  et 
réglemens ,  révocation  '  firéquente  des  ordonnan- 


'  On  ne  sait  où  piendre  les  ordonnances ,  et  sortont  les  r^lemens , 
rendus  depuis  les  trente  années  dernières.  Il  &nt  être  saTaat  pour  en 
connaître  la  date  ;  il  faat  être  riche  pour  se  les  procurer.  Qui  nous  d«3i- 
Trera  de  tant  de  gène  !  Quelle  serait  juste ,  bienfaisante ,  la  loi  qui  ré- 
voquerait tocs  les  réglemens ,  ordonnances  et  ordres  généraux  exécutifs 
qui  anraient  plus  de  trente  ans  au  jour  qu''on  prétendrait  les  inroquer  ! 
O  la  belle  disposition  k  insérer  dans  la  plupart  de  ces  actes ,  que  celle-ci  : 
Le  présent,  ou  la  présente,  cessera  d'être  obligatoire ,  après  une 
ou  cinq  années ,  a  compter  du  jour  de  sa  date,  s'il  n'y  a  eu  renouvela 
letmeni.  Le  reponvellemcnt  ne  derrait  jamab  se  faire  en  cbiflres ,  pour 
ériter  les  surprises ,  épargner  aux  intéressés  des  recherches  difficiles  et 
eoâtenses,  enfin ,  provoquer  de  justes  améliorations.  N^e»t-ce  pas  assez  , . 
ponr  toormentcr  nn  peuple ,  des  fautes  modernes  en  nonvelles  de  ses 
lé|islatenn  et  de  ses  administrateurs  ?  Pourquoi  y  joindre  ,  sans  neoes- 
sHé  ,  le  poids  accablant  des  fautes  de  tontes  les  époques  ?  Moins  il  y  a  de 
tèf^  de  détail ,  plus  la  raison  ;  Téquité ,  la  loi ,  ont  d*empire. 
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ces  antérieures ,  et  leur  remplacement  par  d*aatres 
plus  courtes  et  plus  simples,  moins  ëparses  et  liées 
SjTStëmatiquement  y  et  qui  respectent  avec  scrupule 
toute  la  Charte  et  toutes  les  lois  secondaires  cond- 
liahles  avec  elles  ;  un  remède  qui  aurait  ses  incon- 
Tëniens ,  serait  de  rendre  les  chambres  permanen- 
tes. C*est  h  quoi  pourraient  être  amenés  les  ministres 
malgré  eux  y  s*ils  n*y  prennent  garde ,  s*ils  n*usent 
habituellement  des  précautions  indiquées.  Si  la 
volonté  législative  n*est  pas  respectée  dans  Finter- 
valle  des  séances,  il  serait  bien  difficile  d^cviter  que 
cette  volonté ,  la  plus  noble  partie  de  tout  gouver- 
nement ,  ne  fût  pas  dans  une  révision ,  établie  en 
permanence  comme  elle  Ta  été  long-tems,  et 
comme  Test  le  pouvoir  exécutif.  Il  dépend  des 
ministres  d^éviter,  par  la  fidèle  exécution,  de  la 
Charte,  un  système  si  déplaisant  pour  eux. 


CHAPITRE   IX. 

Surveillance  des  chambres.  —  Responsabilité  des  ministres 

et  des  autres  agens  d'exécution . 


370.  Parmi  les  adversaires  de  la  Charte,  parmi 
ceux  qui  ne  )a  discutent  que  pour  tâcher  de  la  faire 
voir  méprisable  et  odieuse,  qui  ne  Pont  chantée 
que  pour  la  diffamer ,  qui  ne  la  vantent  et  ne  la 
caressent  que  pour  Tctouffer,   on  rencontre  des 
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ëcnvains  qui  contestent  la  surveillance  des  cham- 
bres sur  les  actes  d^exëcution ,  et  la  responsabilité 
des  mmistres  des  chambres  ,  on  qui  réduisent  k 
rîeo  cette  responsabilité  ainsi  que  toutes  ses  con- 
séquences les  plus  nécessaires.  Assez  d^écrirains 
ofA  rqpoussé  toutes  ces  yaines  attaques.  La  Charte 
proclame  la  surveillance  des  chambres  en  étaUis- 
sant  le  droit  de  pétition  devant  elles ,  la  nécessité 
de  leur  consentement  aux  lois  et  aux  impots ,  le 
droit  des  chambres  d accuser  et  de  juger  les  mi- 
nistres. Il  n'y  aurait  aucune  liberté  s'il  était  loisible 
de  Yioler  impunément  la  Charte  ou  les  autres  lois. 
Méditons  les  textes  constitutionnels ,  et  tachons 
d'en  développer  le  sens. 

371.  Rappelons  d'abord  l'art.  53  concernant  le 
droit  de  pétition  devant  les  chambres  ' . 

n  est  dans  la  nature  des  gonvememens  repré- 
seatatils;  aussi ,  la  Charte  ne  l'établit  pas;  elle  se 
ccHitente  de  le  supposer  et  de  lui  assigner  des  li- 
mites raisonnables  (art.  53). 

»  Tonte  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  cham- 
bres ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit. 
La  loi  interdit  d'en  apporter  en  personne  et  à  la 
barre,  b 

Pendant  les  quatre  années  qui  viennent  de  s'é- 
coaler  y  le  droit  de  pétition  a  été  presque  dérisoire. 

'  «  Le  ÎBmSk^mk  de  chaque  jour  Mimuccia  les  pélitioiis  qoi ,  dans  la 
y  doiTciil  ébc  rapportées  par  la  commitâoiL.  fl  indiquera 
des  pétitionnaires ,  et  robjet  sommaire  de  leurs  réda- 
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La  nouvelle  disposition  réglementaire  adoptée 
dans  la  chambre  élective  sur  la  proposition  de 
M.  du  Meilet'y  relativement  aux  pétitions  devant 
cette  chanjibre ,  a  déjà  produit  des  effets  heureux  : 
elles  sont  écoutées  et  prises  en  considération ,  soit 
qu'elles  ne  regardent  que  des  intérêts  privés,  soit 
qu'elles  touchent  les  besoins  publics ,  on  les  étudie 
à  Tavance ,  on  se  dispose  afin  d'en  bien  juger.  Les 
rapporteurs  donnent  à  leurs  exposés  plus  d'éten- 
due; les  députés  y  attachent  plus  d'importance; 
ils  se  tiennent  préparés ,  ainsi  que  les  ministres ,  k 
les  défendre  ou  a  les  combattre ,  et  les  décisions 
sont  rendues  avec  plus  grande  connaissance  de 
cause,  avec  plus  de  respect  pour  la  Charte  et 
les  lois. 

372.  11  reste  a  provoquer,  k  obtenir  des  expli- 
cations des  ministres ,  quand  elles  sont  nécessaires 
et  sans  inconvénient  :  ce  ne  sont  pas  des  réponses 
officieuses  qu'on  attend  de  leur  complaisance^ 
mais  <l(*s  n»poiises  officielles  qu'ils  feront  sans 
recourir u  de  futiles  échappatoires,  lorsqu'ils  senti 
ront  que  leur  mauvais  refus  peuvent  non-seule- 
ment scandaliser  le  pulilic ,  mais  amener  des  dé* 
nonciations  en  forme  et  des  accusations,   tout  au 

'  Rien  (le  plus  sage  \  ce  sujet  que  le  dernier  article  pri'tentc  par 
M.  (In  Mrilet,  en  janvier  dernier,  et  rpii  n  ett:  mailieureuieuicnt  rrjete.On 
ne  doit  point  hc  la&ser  de  le  reprodnire.  En  voici  le  texte  :  a  Ix>rt<iiruiic 
pétition  sera  prise  en  o<»nftideration  ,  et  ({ue  son  renvoi  à  qui  di*  droit 
aura  e'te  onlonne ,  la  chambre  ajoutera  une  invitation  au  miiiiaCre  en^ 
(Mitent  de  lui  en  faire  connaître  le  résultat ,  quand  il  t^agin  fW  àémi  de 
justice  ,  ou  d^un  acte  «rarrcstation  arbitraire.  1» 


I 


DE  J.-D.  LANJUINAIS.  3t5 

moins  fâcheuses  et  inquiétantes,  pour  avoir  mé- 
prisé malicieusement ,  dans  Texercice  du  pouyoir 
ministériel ,  ou  la  Charte ,  ou  les  lois  secondaires , 
ou  les  ordonnances  et  les  réglemens  conformes 
aux  lois. 

Tels  seront  bientôt  les  effets  nécessaires  des 
principes  de  la  Charte  et  de  la  probité  civique  des 
députés  mise  en  action . 

373.  Examinons  maintenant  les  articles  i3,  55 
et  56. 

Art.  1 3. . .  «  Les  ministres  sont  responsables. . .  » 

Art.  55.  a  La  chambre  des  députés  a  le  droit 
d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant 
la  chambre  des  pairs ,  qui  seule  a  celui  de  les 
juger.  » 

Art.  56.  «  Ils  ne  peuyent  être  poursuivis  qu'en 
cas  de  trahison  ou  de  concussion  :  des  lois  parti- 
ticulières  spécifieront  cette  nature  de  délits  et  en 
détermineront  la  poursuite.  ï> 

La  chambre  des  députés  a  droit  d'accuser  les 
ministres ,  et  la  chambre  des  pairs  a  celui  de  les 
juger.  Il  est  conséquemment  démontré  que  les 
ministres  sont  responsables  envers  d'autres  que  le 
roi  ;  ils  le  sont  envers  l'état  et  envers  les  particu- 
liers ,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  porté  dommage  à 
l'état  ou  aux  particuliers  ^  eu  délinquant  k  leur 
préjudice. 

La  Charte  ne  parle  point  de  l'action  criminelle 
pour  crimes  et  délits  communs  des  ministres ,  ni 
de  l'action  civile  ^fîn  d'indemnité  pour  offenses 
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fHt^^'^rs,  iflrangèiYS  aux  fonctions  ministérielles. 
V  CVS  c^uihIs  donc ,  les  ministres  demeurent  dans 
le  ditût  général  ;  ils  peuvent  être  poursuivis  , 
connue  tous  les  autn*s  citoyens,  criminellement 
ou  civilement ,  selt>n  les  cas  «  par  toute  partie  in- 
téressée. 

."{74,  Les  mini.^tres  ne  peuvent  être  poursuivis 
doant  les  cliandires,  quVn  eus  de  trtthîson  ou  de 
c<m€'Ussi'on.  IMais,  de  Paveu  des  plus  habiles  pu- 
blii'istes ,  ces  termes  ,  rapportés  aux  ministres , 
sont  de  la  compréhension  la  plus  étendue  :  ils  con- 
tiennent tous  les  crimes  «  tous  les  délits  ministé- 
riels, tous  ceux  qui  peuvent  être  commis  par  un 
ministre  en  qualité  de  ministre  «  parce  qu^il  nVn 
e^t  point  de  pareils,  qui  n\iient  le  caractère  de 
trahi.son  ou  de  perfidie ,  puisqu'ils  rtMiferinent  tous 
abus  de  la  plus  haute  confiance  et  du  dépiSt  le  plus 
sacn*. 

De  la  \ient  que  les  projets  de  loi  sur  la  respon- 
.salùlité  ministérielle .  présentes  et  discMités  dans 
les  sessions  de  181.1  et  de  181^,  ont  raiim'  sous  les 
deux  noms  de  trahison  et  de  concussion  toutes  les 
espèces  de  crimes  qu'un  ministre  ptMit  connneltrr 
ctuume  ministre.  cVst  a-dire  connue  exeiH;ant  les 
tiuiclions  tlu  ministèix*. 

l\'^^.    Le   pn>jet    prést*nté  en    1819    .s'abstient 

de  c«».s  classifications  générales;  et,  sous  ce  point 

de  vue  même  ,  il   a  des  partisans,  l-icur  système 

%      '   "  soutenir  en  thèse  générale,  en  taisant  al>- 

du  texte  de  Tart.  5ô:  m  Des  lois  particu- 
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Gères  spécifieront  cette  nature  de  délits....  »  Mais 
nous  faisons  profession  d'être  soumis  a  la  Charte  et 
d*en  observer  toutes  les  dispositions ,  jusqu'à  ce 
qo^eDes  aient  été  changées  en  des  formes  de  révi- 
sion qui  sont  a  fixer.  !Nous  croyons  doue  que  la 
spécification  est  indispensable,  et  nous  remar- 
quons avec  plaisir  que  les  systèmes  de  spécification 
on  de  non  spécification  conduisent  exactement  aux 
mêmes  résultats ,  en  sorte  qu'il  n'y  a  ici  que  dis- 
pute de  mots.  Mais ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
dispute  de  mots ,  nous  croyons  que  c'est  une  raison 
de  plus  pour  satisfaire  expressément  a  la  disposi- 
tion de  l'art.  56 ,  qui  exige  que  cette  nature  de 
dâits,  soit  spécifiée.  Le  projet  de  1 8 19  doit  être 
amendé  en  y  ajoutant  cette  spécification,  à  peu 
près  comme  elle  a  été  proposée  en  1814  ^t  1817. 
376.  On  remarquera  que  l'art.  56.  exige  des 
lois  particulières  pour  spécifier  la  nature  des  délits 
ministériels  et  en  déterminer  la  poursuite  ;  et  que 
l'art.  33,  parlant  en  général  des  crimes  de  haute 
trahison  et  d!  attentais  à  la  sûreté  de  F  état ,  porte 
seulement  que  ces  mêmes  délits  seront  définis  par 
la  loi.  On  demande  pourquoi  la  loi ,  au  singulier 
dans  l'art.  33,  est  au  pluriel  dans  l'art.  56.  Il  y 
en  a  une  raison  bien  simple ,  c'est  qu'une  loi  suffit 
pour  définir  ces  délits ,  sauf  a  perfectionner  ulté- 
rieurement ces  définitions ,  s'il  le  fallait  ;  et  que , 
dans  l'état  présent  de  nos  idées  et  de  nos  richesses 
légales ,  nous  rangeons  en  deux  lois  ou  deux  codes^ 
ou  deux  collections  de  lois  différentes,  les  défini» 
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dons  des  manquemens  criminels ,  des  peines  pour 
les  réprimer,  et  les  dispositions  pour  déterminer 
les  formes  a  suivre  dans  les  poursuites.  DansTar- 
ticle  33  on  ne  parle  que  d*une  loi^  parce  qu'il  s'agit 
uniquement  de  définir  des  crimes,*  et,  dans  l'ar- 
ticle 56,  on  parle  de  lois  y  au  nombre  pluriel ,  parce 
qu'il  s'agit  et  de  définir  des  crimes  et  de  régler  les 
formes  k  observer  dans  les  poursuites  criminelles. 
Il  n'y  a  rien  de  plus  gratuit  que  le  système  dans 
lequel  on  conclut  de  ces  mots  des  lois ,  dans  l'ar- 
ticle 56,  qu'on  peut  et  qu'on  doit  se  dispenser, 
quant  k  présent,  àe  faire  ces  définitions  et  de  ré- 
gler  ces  poursuites  ' . 

Au  reste,  la  loi  proposée  en  1819,  considérée 
comme  loi  de  procédure ,  et  en  y  ajoutant  les  dé- 
finitions prescrites  par  l'art.  36 ,  en  y  joignant  une 
autre  loi  annoncée,  relative  h  la  responsabilité  des 
agens  d'exécution  * ,  nous  semble  digne  d'être 
adoptée,  sauf  a  la  perfectionner  dans  la  suite  si  on 
le  juge  nécessaire.  Par  rapport  aux  agens  subor- 
donnés ,  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8  est  en 
contradiction  directe  avec  les  principes  et  la  lettre 
même  de  la  Charte.  C'est  un  scandale  que  des  mi- 


'  Voyez  De  la  Responsabilité  des  Ministres ,  et  du  Projet  de  la 
sur  le  Alode  de  Procéder  en  cas  fV^^ccusation  d'un  Ministre,  Parît, 
1819;  n'j  pages  in-S^.  Cet  écrit  remarcpiable  a  pour  auteur  M.  de  Staël, 
pelit-fils  de  M.  Necker. 

*  Voyez  De  la  Responsabilité  des  j4f^ens  du  Pouvoir^  d'après  nos 
lois  actuelles  ,  et  du  Droit  de  Défense  et  tf  Indemnité  des  citorems 
envers  les  Agens  du  pouvoir  ^  par  M.  Rey,  de  Grenoble,  avora'  »  la 
Cour  Royale  de  Paris  ;  in-8*»  ;  1818. 
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mstres  osent  iniroquer ,  que  le  consefl-d'état  anti- 
canstitutionnel  comme  tribunal,  extra -constitu- 
tionnel  comme  ayant  bureaux  publics  de  travail 
ministériel,  ose  en  faire  journellement  Tapplica- 
don,  et  que  les  tribunaux  légitimes  imitent  ce  dé- 
sordre. On  ne  saurait  trop  promptement  le  faire 
cesser. 

377.  Les  ministres  ne  sont  point  responsables 
cdlectiyement  ;  ils  le  sont  chacun  de  tous  les  crimes 
ou  délits  ministériels  commis  par  lui  ou  par  ses 
ordres ,  dans  le  département  '  qui  lui  est  confié . 


CHAPITRE  X. 

Giambre  des  pairs  considérée  comme  haute  coor  de  justice 
{Articles  33  ,  3i  et  3S  de  la  Charte,  ) 


378.  L*AccusATioN  intentée  par  la  chambre  des 
députés  contre  les  ministres ,  ne  peut  être  portée , 
selon  Tarticle  55  de  la  Charte,  que  devant  la  cham«« 
bre  des  pairs.  Nous  n^insistons  pas  davantage  sur 
ce  premier  chef  de  la  compétence  criminelle  de  la 
chambre  des  pairs.  Il  y  a  un  deuxième,  un  troi* 
sième  chef  de  cette  même  compétence  a  déve« 
l(^per. 

'  Voyez  De  la  ResporumbUUé  Ministérielle ,  par  M.  Pages  ;  c!i.  ir. 
Paris,  in-S*»,  1818. 
*  f^oy'  PAppcodice  n°  ▼11. 
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Le  premier  comprend  encore  les  ministres 
mêmes,  quoique  non  accusés  par  la  chambre,  dès 
qu*Il  sagit  de  crime  de  hauie  trahison  ou  d atten- 
tats à  la  sûreté  de  F  état.  Ici ,  la  compétence  de 
la  chambre  des  pairs  est  à  raison  de  la  matière ,  et 
comprend  particulièrement  les  ministres ,  h  cause 
de  Timportance  de  leurs  fonctions ,  et ,  d'après  le 
même  motif,  elle  doit  s'appliquer  aux  autres  fonc- 
tionnaires supérieurs  prévenus  de  pareils  crimes. 

379.  Mais  ces  crimes» doivent  être  définis  par  la 
loi ,  selon  la  maxime  de  droit  criminel  universel, 
et  d'après  l'article  33  de  la  Charte,  qui  porte  :  «  La 
chambre  des  pairs  coimalt  des  crimes  de  haute  tra- 
hison et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'état ,  qui 
seront  définis  par  la  loi.  »  Ainsi,  pour  la  seconde 
fois,  la  Charte  inculque  et  impose  la  règle  tutélaire  : 
Il  faut  y  pour  qu  on  puisse  punir  les  crimes,  spé- 
cialement contre  létat ,  ainsi  que  tous  autres , 
qu'ils  soient  désignés,  spécifiés  par  une  loi.  (/or. 
n°375-37(>.) 

380.  Le  troisième  chef  de  la  compétence  cri- 
minelle de  la  chambre  des  pairs  comprend  toutes 
les  poursuites  criminelles  contre  les  pairs,  suivant 
l'article  34  de  la  Charte,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Au- 
cun pair  ne  peut  être  arrêté  et  jugé  que  par  elle 
en  matière  criminelle.  » 

Lorsque  la  souveraineté  est  déléguée  collective- 
ment h  plusieurs  branches  du  pouvoir,  la  stabilité 
du  gouvernement  exige  que  chaque  branche  ait 
des  moyens  de  conservation  qui  lui  soient  propres* 
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Le  roi  est  défeada  par  les  sin^lières  préroga- 
tires  de  son  pouvoir  royal ,  ou  préservateur,  et 
par  les  immenses  moyens  moraux  et  physiques  de 
Tautorité  executive  qui  n^appartient  qu^k  lui ,  et 
que  ses  ministres  exercent  sous  la  surveillance  des 
chambres.  Les  deux  chambres  se  défendent  par 
leur  droit  essentiel  de  se  réglementer  elles-mêmes, 
en  conservant  Tharmonie  avec  les  deux  autres  bran- 
ches de  pouvoir.  La  chambre  élective  se  défend 
d*aflleurspar  son  droit  exclusif  de  juger  de  Tclection 
de  ses  membres  ;  par  la  publicité  ou  publication 
de  ses  débats  ;  par  son  droit  de  voter  ou  de  pro- 
poser la  première  les  lois  de  finances;  enfin,  parla 
popularité  qu^elle  obtient  naturellement  et  infail- 
liblement lorsqu'elle  fait  son  devoir.  La  chambre 
des  pairs  se  garantit  elle-même  par  la  splendeur 
des  services  personnels,  par  Texpérience,  la  science, 
les  vertus ,  les  talens  éprouvés;  par  Téclat  des  hon- 
neurs ;  par  Timportance  de  ses  privilèges  hérédi- 
taires; par  la  sagesse  de  ses  votes;  par  une  atteii* 
tion  soutenue  k  défendre ,  en  tout,  la  constitution, 
et  à  s'abstenir  scrupuleusement ,  comme  autorité 
modératrice ,  de  toute  initiative  indirecte  capable 
de  troubler  l'harmonie  entre  les  trois  autorités  . 
c^est  ainsi  qu'elle   obtiendra  en  considération  ce 
qui  lui  manque  en  force  réelle. 

38i.lie  8  mars  1816,  la  chambre  des  pairs  , 
exerçant  l'initiative  indirecte ,  a  adopté  le  projet 
suivant ,  pour  développer  les  articles  de  la  Charte 
qui  font  le  sujet  de  ce  chapitre   Cette  résolution  a 

U.  il 
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été  préflentëe  ë  la  chambre  des  dépuiéi ,  et  discntée 
dans  ses  bureaux .  Nous  croyons  deroir  Tnisërer  ici. 

RÉSOLUTION 

DE    LA    CHAMBRE   DES    PAIRS. 

Le  roi  sera  iupplié  de  proposer  une  loi  tendant  k  déter- 
miner la  compëteoce  de  la  chambre ,  et  sim  mode  de  proe^ 
der,  comme  cour  judiciaire. 

Suivent  les  dispositions  qu'il  paraît  convenable  que  la  loi 
fontienne. 

TITRE  !•'. 
De  la  Compétence, 

Aet.  i**".  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions  judiciaires ,  lii 
chambre  des  pairs  prend  le  nom  de  cour  del  pairs. 

2.  La  compétence'  de  la  cour  des  pairs  est  déterminée  par 
la  nature  des  délits  et  des  crimes ,  et  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  en  sont  prévenues. 

3.  Cependant,  l'attentat  ou  complot  dirigé  contre  la  per- 
sonne du  roi ,  de  la  reine  ou  de  rhëritier  présomptif  de  U 
couronne ,  est  toujours  de  la  compétence  de  la  cour,  quelle 
que  soit  la  qualité  des  prévenus. 

4.  Les  crimes  de  la  compétence  de  la  cour  dés  pairs  ,  aui- 
quels  se  rapporte  l'article  33  de  la  Charte ,  sont  ceux  que  let 
lois  existentes  définissent  comme  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'état ,  lorsque  le  prévenu  ,  ou  l'un  des  prévenus ,  est  revêtu 
de  Tune  des  dijçnités ,  ou  remplit  une  des  fonctions  ci«aprèf  ; 
savoir  : 

Princes  du  sang  , 
Pairs  de  France , 
Archevêques  et  évéques , 
Maréchaux  de  Fraii«!t , 
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Gnuids  officiera  de  la  couronne ,  et  grands  officiers  de  la 
misoa  du  roi ,  désignes  ci-après  : 

Capitaines  des  gardes  en  activité  de  service , 

Ministres  secrétaires-d'état , 

Ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires  près  les  cours 
étrangères , 

Généraux  commandant  en  chef  les  forces  de  terre  ou  de 
mcTs 

Gouverneurs  de  colonies  et  de  divisions  militaires  en  ac- 
tivité. 

5.  Toutefois ,  et  conformément  à  l'article  34  de  la  Charte  , 
un  pair  ne  peut  être  jugé  que  par  la  cour  des  pairs ,  même 
pour  tous  autres  crimes  ou  délits  que  ceux  exprimés  ci— 
dessus. 

6.  Si  les  tribunaux  ordinaires ,  saisis  de  la  connaissance 
de. l'un  des  crimes  ou  délits  spécifiés  en  la  présente  loi ,  re- 
connaissent parmi  les  prévenus,  un  ou  plusieurs  individus 
justiciables  de  la  cour  des  pairs ,  en  raison  de  leurs  dignités 
on  fonctions ,  lesdits  tribunaux  se  dessaisissent  de  l'affaire , 
qui  est  portée  devant  la  cour  des  pairs,  laquelle  continue  alors 
l'instruction ,  et  procède  au  jagement  de  tous  les  prévenus  , 
quelle  que  soit  leur  qualité. 

^.  n  sera  pourvu  par  une  loi  particulière  à  la  forme  d'ac- 
cusation k  suivre  par  la  chambre  des  députés ,  dans  le  cas 
prévu  par  les  articles  55  et  56  de  la  Charte. 

TITRE   TI. 

Du  mode  de  procéder  et  du  jugement. 

8.  n  j  à  toujours  près  la  cour  des  pairs  un  procureur-gé- 
néral nommé  par  le  roi ,  et  choisi  hors  de  la  cour. 

9.  Dans  le  cas  où  le  procureur-général ,  sans  être  pro- 
voqué ,  soit  par  le  flagrant  délit ,  soit  par  un  mandat  spé— 
cial  du  gouvernement ,  soit  par  une  partie  civile ,  soit  enfin 
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par  une  instruction  commencée  devant  les  juges  ordinaires  , 
croît  devoir  intenter  d'office  un  procès  criminel  contre  un 
pair,  ou^out  autre  justiciable  de  la  cour  des  pairs  ,  d'après 
une  dénonciation  secrète ,  il  ne  peut  le  faire  sans  avoir  préa- 
lablement fait  écrire  la  dénonciation  circonstanciée  sur  un 
registre  qu'il  tient  à  cet  effet,  et  l'avoir  fait  signer  par  cbacpie 
dénonciateur. 

10.  Indépendamment  de  l'action  du  procureur-général  « 
les  fonctionnaires  publics  qualifiés  par  la  loi  comme  agent 
directs  du  pouvoir  judiciaire  ,  ou  comme  auxiliaires  du  même 
pouvoir,  peuvent ,  pour  tous  crimes  ou  délits  dont  la  con- 
naissance appartient  à  la  cour,  recevoir  les  dénonciations  ou 
les  plaintes ,  et  faire  toutes  recherches  et  poursuites  ,  cfaacnn 
suivant  sa  compétence  ,  après  néanmoins  que  lesdites  dénon* 
ciations  ont  été  écrites,  legistrées  et  signées  par  les  dénon- 
ciateurs ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

1 1 .  Les  dénonciations  reçues  dans  cette  forme  ,  et  les 
plaintes  adressées  auxdits  fonction uaires  publics ,  sont ,  ainsi 
que  le  résultat  de  leurs  recherches ,  transmises  par  enx  sans 
délai  au  procureur-général  du  ressort,  lequel  en  informe 
sur-le-champ  le  président  de  la  cour  des  pairs,  sans  que  les 
poursuites  en  demeurent  suspendues  ou  ralenties. 

12.  Le  président  de  la  cour  transmet  toutes  les  pièces  qui 
lui  sont  adressées ,  au  procureur— général  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  la  cour  des  pairs ,  lequel  peut 
alors  requérir  de  la  cour  le  permis  d'informer. 

i3.  L'information  se  fait  devant  le  président  de  la  cour, 
assisté  de  deux  pairs  désignés  par  lui  (/niV/zr  ,  par  elle). 

Le  président  peut  commettre  un  pair  ytour  le  remplacer. 

i/{.  Quand  le  procureur-général  juge  les  informations  suf- 
fisantes ,  il  présente  à  la  cour  son  réquisitoire  ,  et  l'acte  d'ac- 
cusation ,  s'il  y  a  lieu. 

i5.  L'accusation  n'est  admise  qu'à  la  majorité  de  deux  voix 
:iu-dessus  de  la  minorité. 

i6.  Si  l'aeeusation  est  admise  ,  le  président  invite  l'accusé 
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à  choisir  ses  défenseurs  ;  et ,  à  défaut  par  lui  de  le  faire ,  il 
lui  en  nomme  d'office. 

l'y.  Les  paips  opinent  à  haute  voix  et  en  séance  secrète , 
tant  sur  l'accusation  que  dans  toutes  les  décisions ,  déclara- 
tions ou  arrêts  qui  interviennent  pendant  le  cours  de  l'instruc- 
tion et  du  jugement. 

i8.  Avant  l'ouverture  des  débats,  le  président  arrête  la 
liste  des  pairs  préseus ,  lesquels  peuvent  seuls  participer  en- 
suite au  jugement. 

ig.  A  l'ouverture  des  débats,  l'accuse  présente  ses  moyens 
préjudiciels,  s'il  en  a. 

20.  Tout  pair  doit  se  récuser  et  peut  être  récusé  par  l'ac- 


cusé 


i^  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  , 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ; 

2®  S'il  est  créancier  ou  débiteur  d'une  des  parties  ; 

3®  S'il  y  a  procès  entre  lui ,  sa  femme  ,  leurs  ascendans 
et  descendans  ,  ou  alliés  dans  la  même  ligne  ,  et  l'une  des 
parties  y  et  que  ce  procès  ait  été  intenté  avant  la  récusation 
proposée  ; 

4"  S'il  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  héritier  pré- 
somptif ou  donataire  de  l'une  des  parties  ,  ou  enfin  si  l'une 
des  parties  est  sa  présomptive  héritière  ; 

5"  S'il  a  déposé  comme  témoin  dans  le  cours  de  l'in- 
struction ; 

6^  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  Tune  des  parties  ; 
s'il  y  a  eu  de  sa  part ,  ou  de  celle  de  Tune  des  parties ,  agres- 
sions, injdres ,  ou  menaces  ,  dans  les  six  mois  qui  précèdent 
la  récusation. 

21.  Tout  pair  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  personue 
est  tenu  de  la  déclarer  à  la  cour,  qui  prononce  y  ainsi  que  sur 
toutes  les  récusations  présentées  par  l^accusé. 

22.  Les  délmts  seront  publics. 

23.  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  nécessaires  pour  la 
condamnation. 
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24*  ^^  "^oix  de  tous  les  pairs  sont  comptées ,  quels  que 
soient  les  alliances  ou  degrés  de  parenté  existant  entre  eux. 
25*  Le  président  prononce  le  jugement  en  séance  puUique. 
En  cas  de  condamnation  ,  il  est  lu  it  l'accusé  par  le  greffier. 

TITRE   ni. 

De  t application  des  peines • 

26.  Les  peines  prononcées  par  la  cour  des  pairs  sont ,  la 
mort ,  la  déportation  ,  la  détention  à  perpétuité  9  le  bannis- 
sement, et  la  détention  à  tems. 

27 .  Elle  fait  l'application  de  ces  peines  dans  les  cas  et  de 
la  manière  prévus  par  les  lois  existantes. 

28.  Cependant,  si  ces  lois  prononcent  une  autre  peine  que 
celles  portées  en  l'article  26  de  la  présente  loi ,  la  cour  peut 
j  substituer  la  déportation  ,  le  bannissement  ou  la  détention  , 
en  les  graduant  d'aprèrf  la  gravité  du  délit  ou  du  crime ,  et 
selon  ce  que  la  justice  exige. 

2().  ÏjH  condamnation  aux  peines  portées  en  l'article  26 
cntr.'iiiic  de  droit,  à  l'égard  du  pair  condamné,  la  pnvation 
pendiuit  sa  vie  du  droit  de  siéger  dans  la  chambre. 

3o.  En  matière  correctionnelle  ,  la  cour  des  pairs  prononce 
toutes  les  peines  portées  par  les  lois  ,  et  dans  les  cas  qu'elles 
ont  prévus. 

.383.  S'il  se  trouve  un  homme  sain  d'csprît, 
ayant  des  partisans,  qui  se  dise  expresséiiieut  ou 
tacitement  le  roi  légitime  ,  ou  prince  légitime  de 
la  famille  régnante ,  alléguant  la  suppression  de 
son  état  :  sa  prétention ,  si  elle  était  une  usurpa- 
tion, serait  Tnn  des  plus  grands  attentats  contre 
la  sûreté  générale.  La  chambre  des  pairs  e-st  doue 
seule  compétente  pour  en  juger.  Toute  question 
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d'ëtat,  ménie  ÎDcidente,  est  préjudicielle ,  et  dmt 
ècrç  portée  devant  les  juges  oompétens  pour  en 
coamâtre*  U  est  très-évident  que ,  même  an  civ3, 
3  ne  pent  y  avoir  que  la  chambre  des  pairs  à  la* 
qudle  il  puisse  convenir  de  juger  uçe  question 
d*état  dont  la  décision  emporte  la  succession  an 
Irooe. 


CHAPITRE  XL 

Ordre  jadidaîrç  commun ,  civil  et  criminei.  {ArUcies  67  » 
58,  59,60,  61,  62, 63,  64,  65^67  dlfiki  CharU.) 


383.  On  serait  infini ,  si  Ton  voulait  indiquer 
seolonent  les  règles  principales  de  Tautorité  judi- 
ciaire ,  et  ce  qui  regarde  la  compétence  des  diffé- 
rens  tribunaux,  il  convient  ici  de  se  renfermer 
dans  les  maximes  constitutionnelles. 

Le  premier  principe  est  compris  dans  Fart.  57  : 
«  Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s'administre  en 
son  nom ,  par  des  juges  qu^il  nomme  et  qu*il  in-* 
stitue.  » 

La  pr^nicre  phrase  est  un  sommaire  équivoque 
d*ane  doctrine  indéterminée  qui  n*est,  qui  ne  fut 
Jamais  exacte ,  quelque  sens  qu*on  veuille  lui  don- 
ner. B  n'est  pas  vrai  que  le  roi  juge ,  ni  qu'il 
â»hré  juger .  ni  que  les  règles  de  la  justice ,  qui 
sont  les  lois ,  émanent  dé  Itti  seid ,  ni  qu'elles  en 
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ëmanent  toutes ,  ni  qu*il  nomme  tous  les  juges ,  ni 
même  qu^il  les  institue  sans  exception.  Toute  jus' 
tice  émane  du  roi,  est  donc  un  non  sens  constitu- 
tionnel ,  qui  y  de  sa  nature ,  ne  fait  ni  bien  ni  mal 
à  personne,  qui  ne  peut  servir  qu*interprétative- 
ment.  Le  zèle  inquiet  et  outré  pour  Tautorité 
royale,  une  véritable  ignorance  ou  Tabstractioii 
trompeuse,  ont  donné  naissance  a  cette  phrase 
emphatique.  Elle  a  passé  dans  la  Charte  sans  qu^on 
puisse  assurer  au  juste  ce  qu^elle  signifie,  sans 
qu^elle  soit  exacte  en  aucun  sens  universel ,  soit 
que  justice  désigne  les  lois  comme  règles  des  juge- 
mens ,  soit  qu^elle  indique  les  tribunaux ,  soit 
qu'elle  signifie  leur  compétence  ou  même  leurs 
jugemens,  qiiatre  choses  qu^on  peut  appeler  va- 
guement du  nom  de  justice, 

384-  Le  reste  de  Tart.  57  est  clair  et  fort  exact 
dans  sa  généralité.  Les  parlemens ,  les  cours 
intitulaient  leurs  arrêts  du  nom  du  roi  parce 
qu'elles  étaient  les  cours  du  roi  :  c'était  comme 
leur  privilège.  Mais  la  justice  ne  s'administre  au 
nom  seul  du  roi ,  que  depuis  qu'elle  a  été  admi- 
nistrée au  nom  seul  de  la  nation,  et  ensuite  au 
nom  seul  de  l'empereur,  après  l'avoir  été  si  long- 
tems  au  nom  des  seigneurs  dans  leurs  juridictions 
d'autrefois,  et  au  nom  des  ofliciaux  et  au  nom  du 
pape ,  dans  les  oiUcialités ,  et  même  devant  les  dé- 
légués du  pape,  pendant  qu'on  a  souffert  en  France 
Tabus  de  ces  juridictions  devenues  extérieures  et 
revêtues  de  force  coactive. 
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'  Il  y  a  maintenant  des  juges  assez  iaibles  pour 
tirer  gloire  de  cette  forme  générale  et  nouvelle 
d'intituler  tous  les  jugemens.  Us  disent  que  le  juge 
est  identifié  a\^ec  la  personne  du  prince  ;  que  c'est 
le  prince  qui  proclame  les  décisions  du  juge  '  j 
que  le  moindre  officier  de  justice  est  sacré  et  in- 
violable de  rinifiolabilité  attachée  à  la  personne 

du  prince ;  et  qu'à  ce  titre ,  le  juge  offensé  est 

chargé  du  soin  de  sa  propre  vengeance. .  » .  .Est-ce 
flagornerie  ou  orgueil,  ou  absence  de  réflexion? 

385.  Comme  pouvoir  exécutif,  le  roi  nomme  et 
institue  les  juges.  L'emploi  de  ce  double  verbe  est 
un  pléonasme  emphatique.  Nommer,  c'est  instituer, 
instituer  c'est  nommer.  Supposer  à  chacun  de  ces 
mots  un  sens  distinct,  en  sorte  que  le  juge  nommé 
et  installé  ne  fût  pas  encore  institué ,  ce  serait  re- 
venir au  despotisme  impérial  et  anéantir  l'art.  5S 
delà  Charte  qui  porte ,  non  pas  les  juges  institués  y 
mais  les  juges  nommés  par  le  roi  sont  înamoifi- 
blés.  Il  suit  de  cette  disposition  que  le  chancelier, 
le  garde-des-sceaux ,  le  ministre  de  la  justice  ,  tous 
essentiellement  amovibles,  ne  sont  pas  juges  et  ne 
peuvent  en  exercer  les  fonctions ,  sans  devenir 
coupables  d'usurpation  de  pouvoir. 

386.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  :  les 
juges-de-paix,  les  juges  de  première  instance,  ceux 

'  Oui ,  comme  il  proclame  aujourd'hui  les  actes  des  notaires  et  les  ex- 
ploits des  huissiers  ;  comme  il  pourrait  demaia  proclamer  les  actes  de 
toute  autorité ,  de  tout  fonctionnaire  quelconque.  Voyez  ce  que  c'est 
ipte  le  dâire  du  servage  et  de  la  vanité  ! 
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des  cours  royales,  de  la  cour  des  comptes ,  et  ceux 
de  la  cour  de  cassation. 

II  y  a  des  juges  qui  ne  sont  pas  choisis  par  le 
•roi  ni  par  ses  agens,  et  qui  ne  peuvent  pas  Tétre; 
ce  sont  d^abord  ,  tous  les  juges  du  fait  ou  les  jures  ; 
ce  sont  ensuite  certains  juges  d'attribution,  comme 
les  juges  de  commerce ,  les  membres  de  la  juridic- 
tion des  prudhommes  et  de  celle  de  TuniTcrsité, 
les  juges  des  tribunaux  militaires  et  maritimes. 

387.  La  juridiction  de  Tuniversité  n*a  point  en- 
core d^existeuce  légale;  elle  ne  s'appuie  que  sur 
des  actes  exécutifs ,  qui  ne  peuvent  valoir ,  tout 
au  plus,  que  provisoirement.  Le  roi  institue  la 
plupart  des  juges ,  il  n'appartient  qu'à  la  loi  d'au- 
toriser des  cours ,  des  tribunaux ,  des  juridictions. 
Cette  autorisation  est  l'un  des  plus  grands  actes  de 
la  puissance  législative. 

38d.  Le  roi  nomme  seul  aux  emplois  publics  ;  il 
n'en  a  pas  moins  sagement  proposé  et  sanctionné 
des  règles  de  nomination  pour  les  emplois  de  l'ar- 
mée. Il  esta  désirer  qu'il  en  propose  et  en  sanc- 
tionne d'autres  pour  les  emplois  judiciaires;  et  que, 
pour  les  juges  de  paix ,  les  ministres  se  conforment 
au  séna  tus-consul  te  du  16  thermidor  an  10,  qui 
laisse  aux  citoyens  des  cantons  la  présentation  des 
deux  candidats  pour  chaque  justice  de  paix.  C'est 
parce  que  les  candidats  aux  justices  de  paix  doi- 
vent être  élus  périodiquement,  qu'ils  sont  déclarés, 
par  l'article  5i  de  la  Charte  ,  n'être  pas  inamo- 
vibles. 
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389.  Od  appelle  juges  ordinaires  ceux  qui  ont 
mie  juridictîon  générale  et  constitutionnelle ,  pour 
les  distinguer  de  ceux  qui  n'ont  que  des  attribu- 
Itooson  spéciales  ou  inconstitutionnelles.  Les  juges 
ordinaires  sont,  les  juges-de-paix,  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  les  juges  de  première  instance, 
les  jorés ,  les  juges  des  cours  royales  et  ceux  de  la 
cour  de  cassation.  Tous  les  autres  sont  juges  ex- 
traordinaires, n'ayant  de  pouvoir  que  celui  qui 
lear  est  expressément  attribué.  Lies  premiers  sont 
maintenus  par  Tart.  09  de  la  Charte  ainsi  conçu  : 
«  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement 
existans  sont  maintenus.  11  n'y  sera  rien  changé 
qn*en  vertu  d'une  loi.  » 

39c.  «  L'institution  actuelle  des  juges  de  com- 
merce est  consenrée  »  (art.  60).  Les  juges  de  com- 
merce et  prudhommes  sont  des  juges  d'attribution, 
et  ne  sont  pas  moins  de  véritables  juges  y  d'autant 
{dus  respectables  qu'ils  sont  électifs ,  et  qu'ils  exer- 
çait leurs  fonctions  gratuitement.  Sous  le  nom 
général  de  juges  de  commerce,  on  doit  entendre 
aussi  les  membres  des  juridictions  civiles  et  cor- 
rectiomielles  des  prudhommes. 

391.  \je&  juges  naturels  sont  tous  les  juges  or- 
dinaires ou  d'attribution,  maintenus  par  les. arti- 
cles 59  y  60  et  6 1  de  la  Charte ,  ou  autorisés  par 
quelque  loi  qui  ne  soit  pas  contraire  à  la  Charte. 
Ce  sont  les  cours .  les  tribunaux  dont  nous  venons 
de  parler,  en  y  comprenant  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  les  cours  d'assises.  Les  juges  non  natur- 
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reU  j  au  sens  de  la  Charte ,  sout  les  commissions  et 
les  tribunaux  temporaires ,  toutes  les  juridictions 
incompatibles  avec  la  Charte ,  et  non  fondées  sur 
une  loi ,  comme  les  cours  prëvôtales ,  les  commis- 
sions militaires ,  et  la  juridiction  actuelle  de  Tuni- 
versité,  et  de  prétendues  officialités.  Les  tribunaux 
spéciaux  y  qui  n'étaient  qu'une  sorte  de  juridiction 
prévôtale ,  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  30  dé- 
cembre 181 5.  Us  n'ont  pas  été  recréés  ;  ils  ne  sau- 
raient exister  constitudonnellement  j  puisque  Tin- 
stitution  tutélaire  des  jurés  est  conservée,  et  ne 
peut  qu'obtenir  de  l'extension  et  des  perfectionne- 
mens. 

392.  Les  tribunaux  ou  conseils  permanens  mi- 
litaires et  maritimes  ,  sont  extraordinaires  ou 
d'attribution  ;  mais  ils  sont  juges  naturels  des  mi- 
litaires, comme  autorisés  par  des  lois,  et  n'étant 
pas  en  tout  '  contraires  à  la  Charte  ni  a  son  esprit. 

393.  «  jNuI  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels ;  il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de 
commissions  et  tribunaux  extraordinaires.  1» 

«  ]\e  sont  pas  comprises  sous  cette  dénomination 
les  juridictions  prévotales,  si  leur  rétablissement 
est  jugé  nécessaire  »  (art.  62  et  63  de  la  Charte). 

Pesez  le  mot  rétablissement.  Quand  il  est  réserve 
dans  le  pacte  social ,  il  ne  peut  se  faire  qu'en  se 
conformant  aux  règles  de  l'institution  abrogée  ou 
suspendue  ;  or ,  les  lois  sur  les  anciennes  préi^tés 

*  f^oy.  M.  Berraiçer,  de  la  Jfutice  rrimineUe  en  France ,  p.  46-5- 
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fiirent  tontes  violées  par  la  loi  snr  les  cours  preYÔ- 
taies,  du  so  décembre  i8i5.  Ces  cours  inouïes 
furent  de  nouveaux  tribunaux  tout  différens  des 
premiers.  CTest  un  étemel  reproche  à  faire ,  avec 
tant  d^autres ,  à  la  chambre  de  i8i5 ,  d'avoir ,  par 
loi ,  mis  tous  les  Français  hors  la  loi  ;  de  les  avoir 
tons  ravalés  à  Tancienue  condition  légale  des  vaga- 
bonds et  des  voleurs  de  grand  chemin  ;  d'avoir  lait 
juger,  par  une  cour  prévôtale,  presque  tous  les 
dâits  politiques  ;  d'avoir  oublié  que .,  dans  le  der- 
nier état  de  Tancien  régime  ,  les  Français  étaient 
la  plupart  exempts  de  Tignominieuse  et  gothique 
juridiction  des  prévôts ,  d'avoir  érigé  quatre-vingt- 
six  cours  prévôtales  pour  remplacer  trente-deux 
juridictions  de  cette  espèce  qui  existaient  en  1789, 
et  qui  souvent ,  dans  une  année  entière ,  n'avaient 
pas  une  seule  affaire  a  juger.  Cette  loi  de  181 5  est 
une  des  plus  criantes  entreprises  qui  aient  jamais 
en  lieu  contre  la  nation  entière ,  la  raison  et  l'hu- 
manité. 

394-  «  Les  débats  seront  publics  en  matière  cri- 
minelle ,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dan- 
gereuse pour  Tordre  et  les  mœurs  ;  et ,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement  »  (art.  64). 

395.  «  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les 
changemens  qu'une  plus  longue  expérience  ferait 
juger  nécessaires ,  ne  peuvent  être  effectués  que 
par  une  loi  »  (art.  65). 

Matière  criminelle  comprend,  dans  l'art.  64 1 
tout  ce  qu'on  appelle  crimes ,  délits  et  contraven- 
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tions  j  c*est4i-dire  toutes  les  offenses  punies  par  les 
cours  d^assû^e  et  les  tribunaux  dits  correctionnels, 
par  les  tribunaux  de  simple  police ,  par  tous  juges 
extraordinaires. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  des  tribnnaux 
d'exception ,  en  ce  sens  que  le  jugement  du  fait 
n'y  est  pas  soumis  k  des  jurés.  Il  doit  Têtre  au  moins 
dans  la  plupart  des  affaires  maintenant  correction* 
nelles,  puisqu'elles  intéressent  Thonneur,  etqu^elles 
peuvent  être  punies  de  la  redoutable  peine  de  six 
mois,  d'un  an,  de  cinq  ans  de  prison.  Beaucoup 
d'affaires ,  aujourd'hui  correctionnelles ,  doivent 
être  de  simple  police. 

396.  La  grande  peine  de  simple  police  ou  l'em- 
prisonnement d'un  jour  k  cinq  jours ,  ne  saurait 
demeurer  confiée  aux  tribunaux  de  simple  police , 
c'est-h-dire  ,  au  jugement  d'un  seul  homme ,  qui 
décide  sans  jurés.  L'amende ,  l'indemnité,  les  frais 
sont  des  répressions  sndisantes  pour  de  simples 
contraventions.  La  contrainte  par  corps  pour  l'exé- 
cution des  jugemens ,  selon  les  articles  4t>7  6t  469 
du  Code  Pénal,  serait  conservée.  Je  corrige  ainsi 
ce  que  j'ai  trop  facilement  accordé  ci -dessus, 
n**  iSp,  pour  la  récidwe  ou  pour  d'autres  cas.  Il 
n'est  pas  ncîcessaire  de  prévoir  la  récidive  en  sim- 
ples contraventions  de  police. 

397.  Le  (^.ode  de  Procédure  Criminelle  cl  le 
Code  P('nal  sont ,  dans  un  grand  nombre  d'arti- 
cles ,  en  contradiction  ouverte  ou  secrète  avec  le 
texte  on  l'eiiprit  de  la  Charte,  il  est  urgent  de  les 


DE  J.-D.  LANJUINAIS.  335 

mettre  en  harmonie ,  avec  la  constitution ,  la  raison 
et  la  morale ,  puisque  c^est  de  la  bonté  des  lois 
criminelles  que  dépend  principalement  la  liberté 
des  citoyens  {Esprit  des  lois^  liv.  I3,  chnp.  3). 

398.  «  Le  roi  a  le  droit  de  &ire  grâce  et  celui 
de  commuer  les  peines  »  (art.  67). 

La  grâce  est  la  remise  totale  faite  au  condamné 
de  la  peine  prononcée  contre  lui  par  jugement  lé- 
gal; la  commutation  est  la  transformation  d^une 
peine  plus  grave  en  une  peine  plus  légère. 

Le  droit  de  faire  grâce  est  fondé  sur  l'existence 
possible  des  mauvaises  lois ,  sur  Timperfection  des 
meilleures,  sur  la  faillibilité  inséparable  des  juges 
et  des  jurés ,  il  est  bien  près  de  Tabus  ;  mais ,  en 
lui-même,  ce  n'en  est  pas  un. 

Il  dégénère  aisément  en  abus ,  quand  ce  n'est 
qu'un  acte  dit  du  propre  mouvement  ^  c'est-à-dire 
presque  toujours  l'ouvrage  des  alentours  du  mo- 
narque ou  du  ministre;  en  un  mot  ce  qu'on  affecte 
(l'appeler  le  propre  mouvement  du  roi  n'est  pas 
meilleur,  généralement,  que  le  propre  mouvement 
des  papes ,  ou  les  pensions  dites  de  premier  mou- 
vement royal.  Tout  acte  de  gouvernement  doit 
être ,  ou  paraître  du  moins ,  le  fruit  du  conseil  et 
de  la  réflexion ,  jamais  de  la  fantaisie.  Le  propre 
motwemenL  et  le  premier  mouvement  n'appartien- 
nent pas  au  langage  légal  et  mesuré. 

Le  sénatus-consulte  du  1 5  thermidor  an  i  o  por- 
tait que  le  chef  du  gouvernement  exercerait  le  droit, 
de  grâce  dans  un  conseil  privé  auquel  étaient  ap- 
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pelés  des  membres  des  premières  autorités  de  Tétat. 
Si  ce  n'était  qu*un  faux  semblant  y  c*ctait  une  loua- 
ble apparence,  qui  devait  parfois  être  utile.  D 
faudrait  que  cet  appel  fût  k  tour  de  rôle  ;  autrement 
les  ministres  n'appelleraient  guère  que  les  hommes 
connus  pour  n'avoir  pas  d'avis  qui  leur  soit  propre. 

La  grâce  n'a  point  d'eflTet  rétroactif;  elle  sup- 
pose délit  et  culpabilité  jugée  ;  et  ne  fait  que  réin- 
tégrer le  condamné  dans  ses  droits  politiques,  civils, 
utiles  et  honorifiques ,  à  compter  depuis  qu'elle  est 
accordée. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'amnistie  avec  la  grâce. 
Généralement,  l'amnistie  est  un  acte  législatif) 
comme  la  grâce  est  un  acte  du  pouvoir  royal,  de 
la  personne  du  monarque,  soit  qu'il  agisse  de  lui- 
même  ,  soit  qu'il  s'entoure  de  conseils ,  soit  qu'il 
ait  égard  k  des  pétitions. 


CHAPITRE  XII. 

Conseil-d'État. 


399.  Il  n'y  a  point  de  conseil-d'ctat  selon  la 
Charte.  Il  y  a  de  fait  un  conseil-d'état  ;  il  y  a  même 
plusieurs  conseils-d'état  sous  des  noms  divers;  il 
y  a  plusieurs  branches  luxuriantes  du  plus  nom- 
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brenx  des  consefls-d'état.  Mais  tontes  ces  institn* 
tions  ne  doiyeat  lear  origine  €{a*a  des  ordonnan- 
ces da  roi ,  ou ,  si  Ton  vent ,  à  la  constitution  de 
Tan  8 ,  et  k  des  actes  du  gouTemement  consulaire 
et  du  gouyernement  impérial ,  ou  enfin  au  régime 
royal  détruit  il  y  a  trente  ans.  Elles  ne  penyent 
donc  être  tout  au  plus  que  des  établissemens  pro- 
f isoires,  si  on  leur  suppose  de  Fautorité  dans  le 
rojanme. 

Le  conseil-d'état^  selon  les  ordonnances,  n*a  de 
juridiction  établie  ou  reconnue  d'une  manière  lé- 
gale, et  postérieurement  à  la  Charte,  que  la  juri- 
&tion  très-anti-constjtutionnelle  relatiye  k  Texer- 
dce  des  droits  d'électeur  ou  d'éligible ,  et  fondée 
sur  Fart.  6  de  la  loi  des  élections  du  5  féyripr  1817, 
qo^  n'est  pas  tems  de  réformer. 

Comme  tribunal  du  contentieux  de  l'administra- 
tion ,  de  la  yalidité  des  prises  maritimes ,  des  ap- 
pels conmie  d'abus,  de  la  vérification  des  bulles, 
de  la  mise  en  jugement  des  agens  exécutif ,  en  un 
mot  comme  cour  judiciaire ,  le  conseil-d'état ,  dans 
tous  ses  genres  et  dans  toutes  ses  espèces,  est  donc 
extra4égal  comme  fl  est  anti-constitutionnel. 

Les  ordonnances  qui  l'ont  recréé ,  selon  l'ancien 
régime ,  ou  qui  l'ont  modifié ,  sont  en  date  des 
39  juin  18149  ^3  août,  21  septembre  i8i5,  et 
19  ayrfl  1817. 

Sous  un  goutemement  représentatif,  il  ne  peut 
j  avoir  d'autorités  judiciaires  légitimes ,  que  celles 
qui  sont  fondées  en  loi ,  et  qui  n'ont  rien  de  con^ 
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traire  à  la  Charte  coustitutionnelle  ;  il  ne  peut  y 
avoir  de  juges  amovibles  b  volontë. 

Considère  cornine  assemblée  consultante ,  appelé 
habituellement  et  accidentellement  par  le  roi  ou  les 
ministres ,  pour  donner  de  simples  avis  ;  pour  pré- 
parer même  des  travaux  législatifs ,  ou  des  régie- 
mens ,  ou  des  décisions ,  tout  conseil-  d^état  est 
extra-constitutionnel 9  et,  jusqu'à  présent,  extra- 
légal  ,  mais  nullement  contraire  h  Tesprit  de  la 
Charte.  Seulement ,  pour  éviter  des  abus  déjà  trop 
manifestes,  un  tel  conseil-d'état  doit  être,  en  défi- 
nitive, a  la  charge  de  la  liste  civile. 

Le  conseil  des  ministres  est  nécessaire,  et  le 
seul  conseil  constitutiomiel  du  monarque  ;  il  faut 
que  le  prince  puisse  consulter  ;  et  il  faut  bien  que 
les  ministres  confèrent  entre  eux,  pour  qu'il  y  ait 
unité  de  pensée  et  d'action  ministérielles. 


FIN    DU    LIVRE    TROISIEME. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


RÉVISION  DE  LA  CHARTE. 


J*AUHAis  voulu  publier  ce  quatrième  livre,  y  dé- 
velopper les  avantages  de  notre  constitution ,  ses 
imperfections,  ses  lacunes,  proposer  un  mode  de 
révision ,  indiquer  le  tems  et  les  formes ,  et  les  ad* 
ditions  et  les  corrections  qui  peuvent  sembler 
convenables  j  mais  je  suis  forcé  de  m^arrèter  en  ce 
moment. 

La  nation  pense,  avec  les  publicistes  les  plus 
éclairés,  et  Texpénence,  plus  éloquente  que  tous 
les  écrits  du  monde ,  lui  a  prouvé  que  notre  mo* 
narchie  constitutionnelle  a  besoin  de  calme  et  de 
fixité  pour  s^établir  et  pousser  des  racines.  La  na- 
tion répète,  aujourd'hui  même,  avec  son  roi: 
»  L'avantage  d'améliorer  est  à  côté  du  danger 
d'innover.  » 

Encore  une  fois,  le  5  mars  1819,  notre  pays  et 
notre  constitution  viennent  d'être  mis  par  le  roi  a 
l'abri  des  attaques  de  leurs  ennemis ,  quoique  l'on 
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uit  essaye  d*y  confirmer  les  majorais  et  les  lois 
d*exception. 

Je  ne  peux  mieux  finir  qu^en  rëpëtant  les  vœux 
de  tous  les  bons  Français  : 

Qu*ils  tombent  les  derniers  voiles  ëpars  sur  Té- 
difice  constitutionnel  !  Que  les  derniers  restes  des 
lois  odieuses  d^exception  y  de  proscription ,  d*ex- 
clusion  y  disparaissent  des  h  présent  !  Plus  de  ban- 
nis du  royaume ,  plus  d^exclus  de  la  pairie ,  sans 
jugement!  Que  les  juges  d*assises  et  les  jurés  ue 
soient  plus  des  commissaires  choisis  !  Que  Ton  voie 
briser  enfin  les  dernières  entraves  de  la  liberté  de 
la  presse!  Que  des  jurés ,  tirés  au  sort,  connais- 
sent des  abus  de  cette  liberté ,  et  généralement  des 
délits  et  des  crimes  !  Que  les  administrateurs  lo- 
caux soient  élus  ou  désignés  par  le  peuple  !  Que  h 
garde  nationale  soit  organisée  pour  le  maintien  de 
nos  libertés  y  qu'elle  recouvre  le  choix  de  ses  offi- 
ciers ,  et  qu'elle  soit  affranchie  des  taxes  arbitrai- 
res! Que  tous  ces  justes  vœux  s'accomplissent,  et 
les  bénédictions  de  tous  les  citoyens,  remontant 
vers  le  trône ,  l'environneront  sans  cesse  de  recon- 
naissance et  d'amour. 


FIN    DE    l'essai   SUH    LA    CHAATE. 
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CHARTE 

CONSTITUTIONNELLE. 

t 

(4  JUIN  i8i4-) 


Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Na- 
▼arre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  saluL 
La  divine  Providence,  en  nous  rappelant  dans  nos  états 
après  une  longue  absence ,  nous  a  imposé  de  grandes  obliga- 
tions. La  paix  était  le  premier  besoin  de  nos  sujets;  nous 
nous  en  sommes  occupés  sans  relâche  ;  et  cette  paix ,  si  né- 
cessaire à  la  France  comme  au  reste  de  l'Europe ,  est  signée. 
Une  Charte  constitutionnelle  était  sollicitée  par  l'état  actuel 
du  rojaume  ;  nous  Ta  vous  promise  ,  et  nous  la  publions. 
Noos  avons  considéré  que ,  bien  que  l'autorité  toute  entière 
résidât  en  France  dan» la  personne  du  roi ,  nos  prédécesseurs 
n'avaient  point  hésité  à  en  modifier  l'exercice  suivant  la 
différence  des  tems  ;  que  c'est  ainsi  que  les  communes  ont 
dû  leur  afiBranchissement  à  Louis-le— Gros ,  la  confirmation  et 
l'extension  de  leurs  droits  à  saint  Louis  et  à  Philippe-le-6el  ; 
que  l'ordre  judiciaire  a  été  établi  et  développé  par  les  lois  de 
Louis  XT,  de  Henri  II  et  de  Charles  IX  ;  enfin  que 
Loois  XIY  a  réglé  presque  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion publique  par  différentes  ordonnances  dont  rien  encore 
n'avait  surpassé  la  sagesse. 
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Nous  avons  dû,  &  l'exemple  des  rois  nos  prëdëcesseors , 
apprécier  les  effets  des  procès  toujours  croîssans  des  lu- 
mières, les  rapports  nouveaux  que  ces  progrès  ont  introduits 
dans  la  société ,  la  direction  imprimée  aux  esprits  depuis  un 
demi-siècle ,  et  les  graves  altérations  qui  en  sont  résultées  ; 
nous  avons  reconnu  que  le  vœu  de  nos  sujets  pour  une  Charte 
constitutionnelle  était  l'expression  d'un  besoin  réel  ;  mais ,  en 
cédant  kcc  vœu  ,  nous  avons  pris  tontes  les  précautions  pour 
que  cette  Charte  fAt  digne  de  nous  et  du  peuple  auquç)  nous 
sommes  fiers  de  commander.  Des  hommes  sages ,  pris  dan4 
les  premiers  corps  de  Tétat,  se  sont  réunis  h  des  commis- 
saires de  notre  conseil,  pour  travailler  k  cet  important  ou- 
vrage. 

En  même  trms  que  nous  reconnaissions  qu'une  constitu- 
tion libre  et  monarchique  devait  remplir  l'attente  de  l'Europe 
éclairée ,  nous  avons  dû  nous  souvenir  aussi  que  notre  pre- 
mier devoir  envers  nos  peuples  était  de  conserver,  pour  leur 
propre  intérêt,  les  droits  et  les  prérogatives  de  notre  ron- 
ronne. Nous  avons  espéré  qu*instriiits  par  l'expérience,  îU 
seraient  coiivainrus  que  Tautoritc  suprême  peut  seule  donner 
aux  institutions  qu'elle  établit  la  force,  la  permanence  et  la 
majesté  dont  elle  est  elle  -mrme  revêtue  ;  qu'ainsi  ,  lor9«|iic 
la  sagesse  des  rois  s'accorde  librement  avec  le  vœu  des  peu- 
ples ,  une  Charte  constitutionnelle  peut  être  de  longue  duriT  ; 
mais  que ,  quand  la  violence  arrache  des  concessions  à  la  fai- 
blesse du  gouvernement,  la  liberté  pimlique  n*«*st  pas  niniiis 
en  danger  que  le  tronc  mèuie.  Nous  avons  cherché  les  priii- 
cip<^H  de  la  (]h:irte  constitutionnelb;  dans  le  caractère  fran- 
çais ,  et  dans  les  mouuniens  véiiérables  des  siècles  passés. 
Ainsi  nous  avons  vu  ,  dans  le  renouvellement  de  la  pairie , 
une  lustitution  vraiment  nationale,  et  qui  doit  lier  tous  le» 
souvenirs  à  toutes  les  espérances,  en  réunissant  les  tcuis  an- 
ciens et  les  tems  modernes. 

Nous  avons  remplacé ,   par  la  chambn*  des  députés ,   n-s 
anciennes  assemblées  des  Champs-de-ftfars  et  de  Mai ,  et  ce» 
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cliambres  da  tiers-état ,  ({ni  ont  si  souvent  donné  tont  à—la- 
fois  des  preaveb  de  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple ,  de  fidé- 
lité et  de  respect  pour  Tantorité  des  rois.  En  cherchant  ainsi 
à  renouer  la  chaîne  des  tems ,  que  de  funestes  écarts  avaient 
interrompue ,  nous  avons  effacé  de  notre  souvenir ,  comme 
nooB  voudrions  qu'on  pût  les  effacer  de  l'histoire ,  tous  les 
maox  qui  ont  affligé  la  patrie  dorant  notre  absence.  Heureux 
de  nous  retrouver  au  sein  de  la  grande  famille ,  nous  n'avons 
su  répondre  à  l'amour  dont  nous  recevons  tant  de  témoigna- 
ges ,  qu'en  prononçant  des  paroles  de  paix  et  de  consolation. 
Le  voni  le  pins  cher  à  notre  coeur ,  c'est  que  les  Français 
vivent  en  frères ,  et  que  jamais  aucun  souvenir  amer  ne  trou- 
Me  la  sécurité  qui  doit  suivre  l'acte  solennel  que  nous  leur 
accordons  aujourd'hui. 

Sûrs  de  nos  intentions ,  forts  de  notre  conscience ,  nous 
nous  engageons ,  devant  l'assemblée  qui  nous  écoute ,  à  être 
fidèles  à  cette  Charte  constitutionnelle  ,  nous  réservant  d'en 
jurer  le  maintien ,  avec  une  nouvelle  solennité ,  devant  les 
autels  de  celui  qui  pèse  dans  la  même  balance  les  rois  et  les 
nations. 

A  ces  causes , 

Noos  avons  volontairement,  et  par  le  libre  exercice  de 
notre  autorité  rojale ,  accordé  kt  accobdou s  ,  fait  conces- 
sioiv  ET  OCTBOI  à  nos  sujets,  tant  pour  nous  que  pour  nos 
successeurs ,  et  à  toujours ,  de  la  Charte  constitutionnelle  cfui 
suit  : 

Droit  public  des  Français. 

Art.  i*'.  Les  Français  sont  égaiix  devant  la  loi ,  quels  que 
soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

3.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de 
leur  fortnne ,  anx  charges  de  l'état , 

3.  Us  sont  tous  également  admissibles  anx  emplois  civils  et 
militaires. 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie,  per- 
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sonne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dana  les  cas 
prévus  par  la  loi ,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  «  cl 
obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 

6.  Cependant  la  religion  catholique ,  apostolique  et  !•• 
maine,  est  la  religion  de  l*état. 

7.  Les  ministres  de  la  religp'on  catholique  9  apostolique  et 
romaine  »  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens ,  reçoivent  scob 
des  traitemens  du  trésor  royal 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprîmer 
leurs  opinions ,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  r^ 
primer  les  abus  de  cette  liberté. 

9.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables ,  sans  aucune  ex- 
ception de  celles  qu'on  appelle  nationales ,  la  loi  ne  mettant 
aucune  différence  entre  elles. 

I  o.  L'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété ,  poor 
cause  d'intérêt  public  légalement  constaté  «  mais  avec  une 
indemnité  préalable. 

11.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  josques 
à  la  restauration  ,  sont  interdites.  Le  même  oubli  est  com- 
mandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

12.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement 
de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Formes  du  gouoemement  du  roL 

i3.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  mi- 
nistres sont  responsables.  Au  roi  seul  appartient  la  puissance 
executive.  . 

i4-  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'état,  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer ,  déclare  la  guerre ,  fait  les  traités  de 
paix ,  d'alliance  et  de  commerce ,  nonune  à  tous  les  emplois 
d'administration  publique ,  et  fait  les  réglemens  et  ordonnan- 
ces nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'étal. 

i5.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le 
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roi  y  la  chambre  des  pairs  ,  et  la  chambre  des  députés  des  dé- 
partemens. 

i6.  Le  roi  propose  la  loi. 

i^.  La  proposition  de  la  loi  est  portée ,  au  gré  du  roi ,  à 
la  chambre  des  pairs  ou  à  celle  des  députés  ;  excepté  la  loi  de 
l'impôt ,  qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la  chambre  des  dé- 
potés. 

f  8.  Tonte  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la 
majorité  de  chacune  des  deux  chambres. 

ig.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  roi  de  propo- 
ser une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit ,  et  d'indiquer  ce  qui 
leur  parait  convenable  que  la  loi  contienne. 

20.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune  des  deux 
chambres  9  mais  après  avoir  été  discutée  en  comité  secret  : 
elle  ne  sera  envoyée  à  l'autre  chambre ,  par  celle  qui  l'aura 
proposée ,  ^après  un  délai  de  dix  jours. 

21.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  chambre,  elle 
sera  mise  sous  les  jeux  du  roi;  si  elle  est  re jetée,  elle  ne 
pourra  être  représentée  dans  la  même  session. 

22.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

23.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne  , 
par  la  première  législature  assemblée  depuis  l'avènement  du 
roi. 

De  la  Chambre  des  Pairs. 

24*  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la 
puissance  législative. 

25.  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même  tems  que  la 
chambre  des  députés  des  départemens.  La  session  de  l'une 
commence  et  finit  en  même  tems  que  celle  de  l'autre. 

26.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs ,  qui  serait 
tenue  hors  du  tems  de  la  session  de  la  chambre  des  députés , 
oa  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le  roi ,  est  illicite  et  nulle 
de  plein  droit. 


34^  OEUVRES 

27.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  an  ni. 
Leur  nombre  est  illimité  :  il  peut  en  varier  les  dignités ,  Ici 
nommer  à  vie  ou  les  rendre  héréditaires ,  selon  sa  volonté. 

28.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à  vingt-cinq  ans, 
et  voix  délibérative  à  trente  seulement. 

29.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancdierde 
France ,  et ,  en  son  absence  ,  par  un  pair  nommé  par  le  roi. 

30.  Les  membres  de  la  famille  rojale  et  les  princes  du  sang 
sont  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance.  Ils  siègent  immédia- 
tement après  le  président  ;  mais  ils  n'ont  voix  délibérative 
qu'à  vingt-cinq  ans. 

3i.  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à  la  chanbre 
que  de  l'ordre  du  roi ,  exprimé  ,  pour  chaque  session  ,  par 
un  message ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait 
en  leur  présence. 

32.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  éék  pairs  soat 
secrètes. 

33.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  hante 
trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  Tétat ,  qui  seront  dé- 
finis par  la  loi.  • 

34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  delà 
chambre  ,  et  jugé  que  par  elle  en  matière  cn'minelle.  | 


De  la  Chambre  des  Députes  des  départemens, 

35.  La  chambre  des  députés  sera  composée  des  députés 
élus  par  les  collèges  électoraux  dont  l'organisation  sera  dé- 
terminée par  (le.H  lois. 

36  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de  dépotés 
qu'il  a  eu  jusqu'à  présent. 

37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans  ,  et  de  manière 
que  la  chambre  soit  renouvelée ,  ciiaque  année,  par  cinquième 

38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre 
s'il  n'est  Agé  de  quarante  ans,  et  s'il  ne  paie  une  contributioa 
directe  de  mille  francs. 


I 
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3g  Si  néanmoÎDS  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département 

CDupante  personnes  de  l'âge  indicpié  ,  payant  an  moins  mille 

francs  de  contributions  directes ,  leur  nombre  sera  complété 

par  les  plus  imposés  au-dessous  de  mille  francs ,  et  ceux-ci 

pourront  être  élus  concurremment  avec  les  premiers. 

4o.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des  dé- 
potés, ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  ,  s'ils  ne  paient  une 
contribution  directe  de  trois  cents  francs ,  et  s'ils  ont  moins 
de  trente  ans. 

4i.  Les  présidens  des  collèges  électoraux  seront  nommés 
par  le  roi ,  et  de  droit  membres  du  collège. 

42.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  des 
âîgibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département. 

43.  Le  président  de  la  chambre  des  députés  est  nommé 
par  le  roi ,  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentée  par  la 
chambre. 

44-  ^^  séances  de  la  chambre  sont  publiques  ;  mais  la  de- 
mande de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  co- 
mité sifcret. 

45.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les 
projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  roi. 

46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi ,  s'il 
n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  roi ,  et  s'il  n'a  été  renvojé 
et  discuté  dans  les  bureaux. 

47.  La  chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  proposition^ 
d'impôts  :  ce  n'est  qu'après  que  ces  propositions  ont  été  ad- 
mises ,  qu'elles  peuvent  être  portées  à  la  chambre  des  pairs. 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu ,  s'il  n'a  été 
consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

49.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les 
noposidons  indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années^ 

50.  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambres  :  il 
les  proroge ,  et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départe- 
mens  ;  mais  ,  dans  ce  cas ,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle 
dans  le  délai  de  trois  mois. 
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5i.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  un  membre  de  la  chambre ,  durant  la  teuion ,  et  daut 
les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

5a.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  pendant  k  di»- 
rée  de  la  session  ,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criai* 
nelle ,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit ,  qu'après  que  la  chambre 
a  permis  sa  poursuite. 

53.  Toute  pétition  à  Tune  ou  à  l'autre  des  chambres ,  ne 
peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  ioterdîl  d'en 
apporter  en  personne  et  à  la  barre. 

De»  Ministres. 

54*  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  chambre  des 
pairs  ou  de  la  chambre  des  députés.  Ib  ont ,  en  outre  ,  leur 
entrée  dans  l'une  ou  l'autre  chambre ,  et  doivent  être  entra- 
dus  quand  ils  le  demandent. 

55.  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres, 
et  de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs ,  qui  seule  a 
eelui  de  les  juger. 

56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou 
de  concussion.  Des  lois  particulières  spécifieront  cette  nature 
de  délits,  et  en  détermineront  la  poursuite. 

De  V Ordre  judiciaire, 

57.  Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s'administre  en  soa 
nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

58.  Le.4  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires ,  actuellement  exi^ 
stant,  sont  maintenus  II  uy  sera  rien  changé  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

60.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  coa- 
•ervée. 

61    I41  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges 
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qmqae  immbbcs  par  le  rai ,  ne  mdI  pont  ii 


69.  Sol  ne  poom  être  distrait  de  ses  juges  aatords. 

€3.  D  ne  poorra  ,  eo  cooscqoeBce,  être  crée  de 

et  tribiBiarax  extraordinaires.  !Ne  soot  pas  comprises  sons 
cette  dcnoQÛnatioo  les  joridictions  prérotales,  si  leur  rétablis- 
liMfl  est  jogé  nécessaire. 

64-  l'es  débats  seroot  publics  en  matière  criminelle,  i 
moins  que  cette  poblicîté  ne  soit  dangereuse  poor  Tordre  el 
les  moEnrs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  mi  jn- 


65.  L'institntîon  des  jurés  est  consenrée.  Les  cbangemens 
ip'nne  pins  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires  ,  ne 
peuvent  être  effectués  que  par  une  Joi. 

66.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie ,  et  nt 
pourra  pas  être  rétablie. 

67.  Le  roi  a  le  droit  de  fiure  grâce  et  celui  de  eommocr 
les  peines. 

68.  Le  Gide  Ciril  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  an 
sont  pas  contraires  à  la  présente  cbarte ,  restent  en  Tigucnr 
jnscp'â  ce  qu'A  j  soit  légalement 


DnAs  parti cmtitn  garamiû  par  tÉiat, 

69.  Les  militaires  en  actirité  de  serrice ,  les  offciefs  et  sol* 
dats  en  retraite ,  les  Teures ,  les  officiers  et  soldats  pensionnés, 
conseï  1  eront  leurs  grades ,  bonneurs  et  pensions. 

^o.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'enga- 
gement pris  par  Fétat  aTcc  ses  créanciers  est  inTÎolable. 

j  I .  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  ;  la  nourefle 
conserre  les  siens.  Le  roi  (ait  des  nobles  à  Tolonté  ;  mais  il  ne 
leur  accorde  que  des  rangs  et  des  bonneurs,  sans  aucune 
rxempticm  des  cbargts  et  des  devoirs  de  la  société. 

•ja.  La  L^gion-d^Bonneur  est  maintenue.  Le  roi  détenu- 
aéra  les  léglemens  intérieuri  et  la  décoratiim. 


/ 
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73.  Les  colonieâ  fleront  régies  par  des  lois  et  des  réglemens 
particuliers. 

74*  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront ,  dans  la  solennité  de 
leur  sacre ,  d'observer  fidèlement  la  présente  charte  constitu- 
tionnelle. 

Articles  transitoires, 

75.  Les  députés  des  départemens  de  France  qui  siégeaient 
au  corps-législatif  lors  du  dernier  ajournement ,  continueront 
de  siéger  à  la  chambre  des  députés ,  jusqu'à  remplacement. 

76.  Le  premier  renouvellement  d'un  cinquième  de  la  ckam- 
bre  des  députés,  aura  lieu  au  plus  tard  en  Tannée  1816, 
suivant  l'ordre  établi  entre  les  séries. 

Nous  ordonnons  que  la  présente  charte  constitutionnelle , 
mise  sous  les  jeux  du  sénat  et  du  corps  législatif,  conformé- 
ment à  notre  proclamation  du  2  mai ,  sera  envoyée  inconti- 
nent à  la  chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  181 4  9  et  de  notre  règne  le 
dix-neuvième. 

Louis. 
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APPENDICE. 


N»  I. 


CONSTITUTION». 

nstitutloD  (Lexicologie)  signifie  ou  Tac- 
d'élablir,  de  rendre  stable,  d'arranger  en- 
le ,  soit  des  elëmens ,  soit  des  êtres  divers  con- 
3S  comme  partie  intégrante  d'un  tout,  ou  bien 
ut  considère  soit  intégralement,  soit  dans  les 
3S  qui  le  composent  :  on  dit  au  premier  sens , 
ou  décrire  une  constitution,  et  au  second, 
mais  votre  constitution;  au  sens  physique,  on 
.  constitution  d'un  homme,  pour  sou  tem« 
aent,  sa  complcxion;  la  constitution  d'un 
\  qui  circule  dans  l'espace ,  la  constitution  de 
de  la  terre  ou  d'une  de  ses  régions ,  la  con- 
ion  géognostiquc  d'un  pays  ou  d'un  terrain 
borné,  d'une  mine,  par  exemple, 
i  dit  aussi  constitution  de  dot ,  constitution 

icle  extrait  de  V Encyclopédie  Moderne,  de  M.  Coartin. 
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d'héritier,  de  légataire,  de  procureur  ou  d'avoué , 
constitution  de  rente  etc. 

Mais  le  plus  souvent  c*est  au  sens  moral  que  se 
prend  le  mot  constitution,  pour  une  règle  d'ac- 
tion ,  des  droits ,  des  devoirs  de  ceux  qui  gouver- 
nent ou  qui  sont  gouvernés  dans  Tordre  temporel, 
social ,  politique ,  industriel ,  religieux ,  ecdéâas- 
tique. 

Constitution  y  droit  ecclésiastique.  Sous  ce  rap- 
port, constitution  signifie  tantôt  la  forme  du 
gouvernement  d'une  église  ou  de  plusieurs  églises 
et  tantôt  une  règle  d'action  ou  de  doctrine ,  ou  on 
corps  de  règles  établies  pour  être  observées  par  des 
co-religionnaires  en  cette  qualité.  (  Voyez  Bolles 
et  Canons.) 

La  vraie  constitution  de  l'église  catholique ,  les 
lois  et  les  règles  fondamentales  de  sou  gouveroe- 
ment  se  trouvent,  non  point  dans  les  fausses  dé- 
crétales,  dans  les  décrets  et  les  bulles  des  papes, 
où  ils  se  font  seigneurs  suprêmes ,  spirituels  et  tem- 
porels de  toute  la  terre  ;  non  point  dans  les  concor- 
dats ,  ni  dans  les  lourds  et  absurdes  volumes  des 
ultramontains  anciens  et  modernes  de  tout  pays  ; 
ni  dans  Bellarmin ,  ni  dans  les  livres  d'aucun  autre 
jésuite  ;  mais  dans  les  textes  du  !Nou  veau-Testament, 
dans  les  règles  et  les  usages  observés  par  les  apô- 
tres ,  dans  le  premier  concQe  de  Jérusalem ,  dans 
les  décisions  des  quatre  premiers  conciles  ccumé- 
niques  et  des  papes  jusqu'à  saint  Léon  et  saint 
Grégoire ,  dans  la  pragmatique  sanction  de  Char- 
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les  VII,  de  i438,  dans  beaucoup  d'articles  des  liber- 
tés gallicanes  rédigées  par  Pithou  ;  enfin ,  dans  les 
œuvres  du  cardinal  d- AiUy,  du  vénérable  Gersou, 
dû  savant  et  courageux  Edmond  Richer,  du  doc- 
teur Launoi,  et  particulièrement  dans  les  quatre 
siècles  de  la  déclaration  du  clergé  de  France  de 
1682,  et  dans  la  belle  et  authentique  défense  de 
cette  déclaration ,  par  le  grand  Bossuet. 

Constitution  y  droit  politique.  La  constitution 
d'un  état ,  d'une  société  civile  indépendante ,  est 
la  forme  de  son  gouvernement,  ou  une  règle  j  ou 
un  corps  de  règles  de  droit  politique  ou  civil  pour 
ce  même  état. 

La  constitution  de  la  sainte-alliance^  considérée 
comme  une  forme  ou  une  règle  des  gouvememens, 
dé  TEurope,  et  jugée  dans  ces  résultats^  c'est  un 
fait  et  non  un  droit  proprement  dit  ;  ce  n'est  que 
le  droit  du  plus  fort  ou  des  plus  forts.  Il  est  no- 
toire que  les  peuples  et  les  rois  en  ont  beaucoup 
souffert ,  et  l'on  cherche  quel  bien  en  est  résulté 
pour  l'espèceliumaine.  Elle  a  été  utile  à  des  classes 
privilégiées  ;  elle  a  perdu  l'Espagne  et  combattu  la 
Grèce ,  pour  la  tenir  sous  le  joug  de  l'oppression 
la  plus  barbare. 

'Ce  qui  plaisait  aux  empereurs  romains  ,  en  quel- 
que forme  qu'il  lût  connu ,  formait  le  droit  politi- 
que et  le  droit  civil  romain,  et  s'appelait  consti- 
tution''impériale.  Il  en  résultait  un  gouvernement 
àiilitaire ,  conséquémmcnt  despotique ,  où  la  mi- 
lice faisait  et  défaisait  le  jprînce,  comme  à  Tunis, 
n.  23 


^^  OCIYRCS 

LVftnpiBrvur  ecaît  le  oùnislre  d*un  gouveriiement 
▼WM91C .  élu  pour  Putilitê  des  soldats  et  pour  aussi 
lvn^-fieBi5  qu^îb  Toulaieiit  bien  le  souffrir.  G*est 
MoaceiifUMPu  qui  en  a  fait  la  remarque.  Il  est  ëvi- 
imc  «^c  le  ^avemesEient  du  bon  plaisir  des  rois, 
ae  Tifuc  être  bobicueilement  que  le  despotisme  des 
9i)AUU&  ou  des  ■ùnistrvs.  Il  ne  fut  presque  )amaif 
que  ctfiu .  vo¥e«  la  Russie.  «  Dans  le  despotisme , 
liic  eitcvnr  Montesquieu,  liv.  V,  chap.  i6,  quand 
U  toi  nVst  que  la  volonté  (actuelle)  du  prince, 
kf  uu^istrat  pi^urrait-il  observer  une  volonté  qu*il 
ne  i\ynnait  p;is  ?  Il  faut  quMl  suive  la  sienne ,  et  le 
prince  ne  pouvant  vouloir  que  ce  qu*il  connaît ,  il 
faut  bien  qu^il  ait  une  infinité  de  gens  qui  veuillent 
(HMir  lui,  selon  leurs  intérêts.  Enfin 'la  loi  étant  la 
voKuilê  momentanée  du  prince,  il  est  nécessaire 
que  ceux  qui  veulent  pour  lui  veuillent  subitement 
ct^iniur  lui,  ce  qui  amène  les  injustices  et  les  mal- 
Ki*ur\. 

Il  l'cuii  (loue  (jiril  y  ait  des  constitutions  ,  des 
\^^%%  i'oudiiincntales  des  états ,  que  le  prince ,  le  mi- 
uulrr .  le  corps  législatif  même  ,  ne  puissent  chan 
ttri\  ^1  vv  nVst  en  observant  des  formes ,  des  règles, 
\W\  f;iu')inlirs  communes  a  tous  les  citoyens. 

Toui'  ct^la,  il  faut  des  constitutions  écrites  et  des 
v4>n*hiiiutions  justes,  cVst-h-dire,  qui  fassent  res- 
piHi«*r  les  droits  de  tous,  ceux  des  pauvres  ,  et 
iiiAmr  d«\s  (^truiigers.  Voilh  ce  qu'on  trouve  chei 
W%  l^i'ktfdites,  et  ce  qu\)n  ne  voit  point  ailleurs  dans 
''ufiliqnité.  On  trouve  encore  chez  les  Icraê- 
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HteSy  dans  la  Icâ  de  Moïse,  que  les  chrëdens  croient 
dhrine ,  on  tronye  la  représentation  nationale  et  le 
goaremement  électif,  le  gonyemement  par  coin- 
mnnes ,  et  Tesclayage  rcdoit  k  one  sorte  de  lona^ 
d*o«iTrage  pour  nn  tems  fixe;  enfin,  la  constitn- 
tion  donnée  en  forme  de  pacte  social ,  acceptée 
par  les  panyres  comme  par  les  riches ,  et  jnrée  par 
toos ,  et  ce  qui  est  bien  remarquable  ,  jointe  aux 
lois  secondaires  dès  le  tems  de  son  appamtion  ; 
oo  y  trouve  la  puissance  royale  réglée  et  limitée. 
Aossi ,  a-t-on  appelé  la  constitution  mosaïque  no- 
motbésie,  ou  le  gouyemement  de  la  loi.  (Voyez 
LtH  de  Moïse ,  ou  Système  religieux  et  piUitique 
des  Hébreux  j  par  Salvador.  Paris,  in-8*,  1822.) 
Voila  ce  que  c^est  que  la  vraie  politique  de  ITcri- 
tnre-Sainte,  quoiqu'elle  ressemUe  au  pur  despo- 
tisme dans  Touvrage  de  Bossuet ,  écrit  sous  ce  même 
titre,  mais  sous  Louis  XIY ,  esclave  et  dupe  des 
jésuites,  qui  posait  pour  premier  fondement  sa 
v(d<Mité  bien  absolue ,  qui  disait  :  «  L'état  c'est 
moi  » ,  et  qui  affecta  d'entrer  au  parlement  et  de 
le  dissoudre ,  en  y  SK.geant  sur  \e  trône  un  fouet 
a  la  main. 

Chez  tout  le  reste  des  anciens  peuples,  vous  ne 
trouvez  de  liberté  que  par  Te^avage  absolu  du 
plus  grand  nombre  ou  d'un  très-grand  nombre , 
et  sans  représentation  nationale,  sans  balance  des 
pouvoirs,  sans  constitution  fixe,  avec  l'usage  et 
Tabus  extrême  de  la  dictature ,  qui  peut  être  en- 
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corc  lin  peu  plus  rapidement  corrosive  des  lois 
foiidiimentnles  ,  que  cette  omnipotence  ministé- 
rielle ou  de  faction  dcfcorde  chez  les  modernes  du 
nom  d^omnipotence  parlementaire ,  comme  s^il  suf- 
fisait de  donner  un  titre  imposant  au  despotisme 
pour  le  rendre  légitime  et  salutaire. 

La  loi  naturelle^  qui  est  une  loi  divine,  cette  loi 
des  lois  y  base  nécessaire  de  tout  gouvernement 
juste  et  de  toute  constitution  durable ,  assure  k  tous 
les  liommcs  liberté  personnelle ,  lil)erté  d^opinion 
et  de  religion,  liberté  de  penser,  de  parler,  d*é- 
crire  et  de  publier  ses  pensées ,  propriété  et  liberté 
d*industrie,  enfin  Tégalité  des  droits  conciliée  avec 
Tobéissaiice  et  le  respect  envers  les  autorités ,  con- 
ciliée avec  tous  les  genres  de  domaine  légitime , 
avec  toutes  les  supériorités  d'opinions  qui  naissent 
des  lions  services  publics,  de^  talens  et  des  vertus. 
LVgalité  des  droits  ainsi  entendue,  est  le  point 
central  vers  lequel  gravite  Tiinmense  majorité  eu- 
ropéenne ,  injiisteineiit  combattue  par  des  rois  mal 
conseillés,  par  des  privilégiés  (|ui  ne  songent  qirii 
eux-iiH^tnes,  par  des  pr^.tres  et  une  congrégation 
que  le  faux  zMe  anime,  qui  nVntrent  pas,  mais 
qui  empAolieiit  dVntrer,  ({ui  pervertissent  la  reli- 
gion ,  qui  en  fcmt  une  folie ,  suivant  Texpressiou 
des  écritures,  et  la  rendant  odieuse,  provoquent  les 
apostasies. 

Tels  sont  les  droits  de  rhomiiie  selon  Dieu  et  la 
nature,  droits  antérieurs  et  supérieurs  2i  toute  con- 
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ventioD  humaine  ,  k  toute  concession ,  a  toute 
Charte,  k  tout  gouvernement  et  k  toute  espèce  de 
gouvemans. 

Ces  droits  peuvent  être  sans  doute  reconnus 
dans  une  constitution  ^  il  est  avantageux  qu^ils  le 
soient  dans  un  tel  acte  ou  dans  une  déclaration  de 
droits. 

Mais  Tessentiel  de  toute  constitution  libre ,  est 
la  création  et  la  délimitation  des  grands  pouvoirs 
politiques,  le  pouvoir  électoral,  le  pouvoir  consti- 
tuant et  de  révision  de  la  constitution ,  le  pouvoir 
législatif  secondaire ,  le  pouvoir  exécutif  respon- 
sable dans  les  ministres  ,  le  pouvoir  judiciaire  , 
composé  de  juges  et  de  jurés,  le  pouvoir  munici- 
pal, choisi  ou  désigné  par  les  citoyens;  la  garde 
nationale  sédentaire ,  et  la  Iranche  liberté  du  droit 
de  pétition. 

Toutes  ces  institutions  doivent  être  formées  de 
la  manière  la  plus  propre  a  garantir  les  droits  na- 
turels des  hommes  étrangers  ou  natifs ,  riches  ou 
pauvres,  blancs,  noirs,  rouges,  et  de  toute  cou- 
leur; le  constituant,  ou  les  constituans  et  les  con- 
stitués doivent  souvent  se  ressouvenir  que  la  société 
est  d'institution  divine,  qu'il  n'y  a  point  de  sou- 
veraineté humaine  dans  un  sens  absolu  ,  point 
d'omnipotence  absolue,  que  celle  de  Dieu;  mais 
que  les  hommes  étant  dotés  d'intelligence ,  de  rai- 
son et  de  sentiment ,  d'ordre  et  de  justice ,  n'ont 
que  le  droit  et  le  devoir  de  déduire  du  droit  natu- 
rel ,  les  lois  constitutionnelles  et  les  lois  secondaires 
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OU  de  développement  y  opinant  toujours  sur  ces 
deux  grands  objets ,  dans  les  vues  d'humanité ,  de 
justice ,  autrement  d'égalité ,  eu  respectant  reli- 
gieusement la  foi  publique  ;  et  cela  n*est  rien  sans 
les  bonnes  mœurs  qui  seules  peuvent  procurer  et 
conserver  les  bonnes  lois. 

Telle  est  la  doctrine  qui  prévaut  aujourd'hui 
dans  le  monde  éclairé.  Pour  en  déduire  les  prin- 
cipales théories,  il  faudrait  plus  d'un  volume. 
(  Voyez  Charte^) 


N»  II. 


CHARTE  '. 

Chartk  (lexicologie  et  politique).  Par  altéra- 
tion, Chartre,  acte  écrit.  Ce  mot  se  dit  particu- 
lièrement et  presque  uniquement  des  actes  écrits 
du  moyeii-àge.  Depuis  le  douzième  siècle  en  An- 
gleterre mais  surtout  depuis  i:)i5,  et  en  France, 
depuis  18149  il  désigne  la  loi  fondamentale  de 
ré  ta  t. 

On  expliquera,  dans  cet  article,  comment  ce 
mot  a  été  formé ,  quelles  en  furent  les  significa- 
tions primitives;  comment,  dès  le  moyen-Âge,  des 
lois  fondamentales  furent  qualifiées  Chartes  ;  coiii- 

*  AiticU  exuait  ck  VJincrclopédic  Moderne,  de  M.  Cuartw. 
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ment  le  sens  de  Charte  se  trouve  encore  en  partie 
dans  quelques  mots  qui  en  sont  dërivës  ;  on  dira 
le  sens  et  Torigine  d*un  mot  homonyme ,  chef 
d'une  famille  de  mots ,  toute  différente  de  la  pre^ 
mière  ;  on  indiquera  en  passai^t  les  dépôts  des  an- 
ciennes Chartes  de  France ,  auxquels  est  attsichëe 
h  nouvelle  éciAe  des  Chartes  ;  enfin  Ton  examinera 
les  questions  les  plus  générales  concernant  la  Charte 
fipançaisede  i8i4- 

Le  mot  Charte  a  été  formé  du  mot  latm  charia, 
et  celui-ci  du  mot  grec  k*hartès;  les  deux  signi* 
fient  originairement  papier  fait  avec  le  papyrus , 
espèce  de  roseau  d'Egypte;  le  papier  même  de 
chiffons  de  lin  ou  de  coton ,  s'appelle  en  latin 
charia  y  le  parchemin  est  compris  également  sous 
ce  nom,  devenu  générique,  de  tout  papier  écrit 
ou  non  écrit.  On  distinguait  chartapura  et  charia 
scripiay  il  est  au  moins  probable  que  charia  est 
dérivé  du  sanscrit ,  ou  Ton  trouve  kara-nudti  y 
kri,  radical j  nom  abstrait  et  verbal  faire,  haroii 
il  fait ,  karia  faiseur ,  qui  peut  tenir  au  grec  kron 
ias,  force,  puissance  de  faire.  Le  papyrus  ou  pa- 
pief" égypti^i,  comme  le  papier  de  lin,  fut  àooc 
ainsi  nommé  de  ce  qu'il  était  fait ,  travaillé  avec  les 
mains;  c'était  une  matière  végétale  faite,  préparée 
pour  écrire ,  ainsi  charta  pergamena,  était  une 
matière  animale ,  du  cuir  fait ,  fabriqué ,  pour  le 
même  usage  k  Pei^ame  ou  bien  ailleurs ,  k  la  fa* 
çon  de  Pergame.  De  même  on  pouvait  dire  charia 
m0mbranea ,  matière  k  écrire  faite  de  membrane 
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OU  portion  d'animal ,  de  peau  d'animal,  veîeres 
membranœ ,  expression  que  Ton  trouve  dans  cer- 
tains dictionnaires  y  pour  version  latine  du  mot 
Charte,  est  donc  une  version  inexacte. 

Dans  le  moyen-ftge ,  on  disait  le  plus  générale- 
ment  charta^  pour  papier  écrit  et  formant  titre  ou 
document  d'un  droit,  ou  d'une  possession,  comme 
nous  disons  aujourd'hui  nos  papiers,  pour  dire 
nos  actes,  nos  titres.  Charia  fut  donc  le  nom  de 
toute  sorte  d'actes,  ou  titres,  ou  renseignemeiis 
écrits  privés ,  ou  publics  ;  c'est  ce  qu'on  peut  voir 
dans  i^icange ,  au  mot  charta ,  dans  la  Diploma- 
tique du  P.  Mabillon,  dans  celle  des  bénédictius , 
dans  plusieurs  des  anciennes  coutumes  du  royaume. 

De  Ih  vient  que  notre  mot  français  Charte  ou 
Chartre,  fut  le  mot  de  l'usage  le  plus  ordinaire, 
pour  signifier  toute  espèce  d'actes  écrits,  d'obliga- 
tious  écrites,  de  conventions,  de  reconnaissances 
entre  particuliers,  et  de  uiêtnc  tous  acte^s  d'autorité 
impériale,  ou  royale,  ou  seigneuriale,  admini- 
strative ou  judiciaire,  civile  ou  militaire,  ou  ec- 
clésiasti(|ue  ;  ces  actes  ont  reçu  d'autres  noms 
spéciaux  et  distincts ,  d'après  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation. Les  traités,  les  reconnaissances,  con- 
cordats, concession  des  princes,  entre  eux-mêmes 
ou  entre  eux  et  leurs  vassaux ,  étaient  donc  appe- 
lés Chartes,  quoique  le  plus  souvent  ils  ne  fussent 
pas  ainsi  qualifiés  dans  leur  contexte. 

L'ignorance  alors  était  si  profonde  ,  que  1rs 
Chartes  souvent  n'étaient  signées  que  d'une  niar- 
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que  des  doigts ,  ou  d^iine  simple  croix ,  ou  même 
d*un  point;  de  là,  ce  quVn  appelait  chartœ  per 
crucem  on  per  punctum.  Quoiqu'elles  fiissent  des 
a<:tes  obligatoires  des  deux  côtés ,  ellesétaient  com- 
mnncment  en  forme  de  rescrits  du  prince  ou  du 
seigneur. 

Ainsi ,  les  lettres  ou  rescrits  des  rois  de  France , 
poDT  rétablir  dans  une  commune  le  régime  muni- 
àfal  j  se  nommèrent,  en  un  sens  spécial^  Charte 
de  commune.  Ainsi,  en  France,  en  Angleterre, 
et  ailleurs ,  les  lettres  ou  rescrits  des  rois  et  des 
hauts-seigneurs ,  pour  rétablir ,  reconnaître ,  ou 
modifier  sur  pétition  des  libertés  natureUes  ou  ci- 
viles ,  ou  des  privilèges  réels  ou  prétendus  de  leurs 
vassaux  ou  sujets,  s'appelaient  Chartes  ;  ainsi  Charte 
signifiait  des  titres  prouvant  des  droits.  Ce  sont  des 
actes  de  cette  espèce  donnés  en  i3i4  et  i3i5,  et 
souvent  confirmés,  qu'on  appelle  Charte  aux  Nor- 
mands ,  ou  simplement  Charte  normande  :  les  an- 
ciens titres  des  droits  de  l'Auvergne ,  du  Périgord 
et  du  Quercy ,  consentis  et  reconnus  par  le  roi  en 
i3i5  et  i3i9,  étaient  pour  les  habitans  de  ces 
pays ,  leurs  Chartes ,  c'est-k-dire  leurs  titres  d'a- 
lors et  leurs  titres  par  excellence.  La  célèbre  or- 
donnance du  3  mars  1 356 ,  rendue  sur  la  demande 
des  états  généraux,  était  bien  aussi  une  Charte, 
un  titre  de  la  nation  française,  d'anciennes  Char* 
tes  semblables,  quoique  cent  fois  violées,  et  tou- 
jours rétablies ,  sont  des  origines  du  bill  des  droits 
et  de  l'acte  de  limitation  de  la  couronne,  qui,  à 


la  fin  du  dix -septième  siècle,  ont  énonce  les  b* 
bertés  anglaises.  Enfin,  notre  Charte  de  1814» 
sous  un  nom  rajeuni  y  est  Tacte ,  le  titre  do  roi 
et  de  la  nation;  le  titre,  la  loi  qui  définit  leurs 
droite;  elle  est  la  constitution  de  notre  gouvar- 
nemeni  représentatif;  elle  est  la  loi  de  toutes  nos 
lois  humaines.  Nous  y  reviendrons  tout  à  Theure. 

11  subsiste  encore  dans  quelques  mots  de  notre 
langage  commun  actuel  des  vestiges  de  TacceptioD 
du  mot  Charte ,  pour  désigner  des  écrits ,  des  actes 
privés  ou  publics,  servant  de  titres  des  droits  tt 
des  possessions  publics  ou  privés.  Par  exemple, 
nous  disons  encore  Charte-partie ,  pour  signifier  un 
contrat  de  fret  ou  d'affrètement,  parce  que  ce  con- 
trat,  qui  n'a  plus  de  formes  spéciales,  se  faisait  autre- 
fois en  un  seul  acte  original ,  divisé  niatérieHemeot 
entre  les  contractans  qui  en  avaient  chacun  une 
partie  intégrante.  Nous  appelons  Pancarte  un  acte 
de  Tautorité ,  un  acte  affiché  ou  non .  mais  fait 
pour  être  affiché  ,  afin  qu'il  soit  connu  de  tous , 
montré  a  tous,  et  contenant  pour  tous  un  tarif  de 
contribution.  Nous  disons  cartulaire  dechariula, 
un  des  diminutifs  de  charta,  mais  qui  perdit  comme 
d'autres  diminutifs ,  la  signification ,  pour  désigner 
un  recueil  de  titres  originaux  ou  de  copies  de  titres, 
de  copies  certifiées  ou  non  certifiées ,  en  forme  va- 
lable ou  non  valable  pour  faire  preuve. 

De  cartellus,  autre  diminutif  de  charia,  vint 
notre  mot  cartel ,  papier  contenant  une  provoca- 
tion en  duel  et  papier  contenant ,  par  exemple , 
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une  liste  de  prisonniers  de  guerre  échangés  ou  à 
édbaDger. 

De  dbartre ,  on  a  fait  aussi  cfaartrier ,  sjmonjme 
d'ardbnres,  et  cbartrier,  gardien  de  Chartes,  ou 
hoomie  habile  pour  déchiffrer ,  pour  expliquer  les 
CliarlieSy  ou  fonctionnaire  pour  les  préparer. 

Un  de  nob  poètes  les  plus  éiégans  sl  dit  chartriers 
du  sceau  des  titres  y  pour  désigner  nos  commis- 
sairesidu  sceau  des  titres  et  certains  âèyes  dont  nous 
alloDS  parier.  Tout  le  monde  Ta  fort4>ien  compris. 

Ce  nom  de  cfaartrier  peut ,  en  effet ,  convenir 
an  élèves  de  la  nouyeile  école  des  Chartes ,  éta- 
blie en  1822 ,  pour  déchiffrer ,  étudier ,  expliquer 
les  titres  du  moyen-âge  ;  autrement,  les  Chartres 
publiques  et  privées  qui  existent  soit  aux  Archives 
do  royaume,  à  Paris ,  où  se  trouve  ce  qui  reste  de 
nos  plus  anciennes  archives  ou  du  trésor  des  Char- 
tes,  soit  an  château  des  Tuileries,  soit  aux  Ar* 
dnves  du  Palais ,  soit  aux  Archives  de  la  com- 
misfîoii  du  sceau  des  titres,  soit  dans  les  archives 
des  déportemens,  soit  enfin  à  la  BiUiothèque  du 
roiy  oà  reste  amassée,  entassée,  jne  multitude 
immfiise  de  Chartes,  surtout  en  parchemin,  et 
dont  on  ignore  le  contenu.  Sur  ces  d^>6ts,  sur 
les  livres ,  les  catalogues  et  les  mémoires  qui  font 
anmaitre  ce  monument,  le  sav::nt  M.  Isambert, 
avocat  an  conseil  et  en  la  Cour  de  Cassation  a  ras- 
semUé  des  instructions  étendues  et  précises ,  dans 
h  iprébce  du  premier  tome  de  son  utile  Recueil 
des  Anciennes  Lois  du  Rcyraume, 
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Pour  terminer  ces  recherches  philologiques , 
nous  ajouterons  que  le  motchartre,  anciennement 
cartre ,  signifiant  prison ,  n*est  que  le  mot  latin 
cancer  ^  prison ,  changé  en  cartre  par  euphonie  i 
dès  le  onzième  siècle,  (^f^ojrez  le  Glossaire,  roman 
de  M.  Rochefort,  au  mot  Cartre.)  Nos  ancêtres  di- 
saient aussi  chartre,  dans  un  sens  analogue,  pour 
maladie  qui  retient  au  logis ,  et  chartrier  pour  geô- 
lier et  pour  malade  gardant  la  chambre.  Cfaartre- 
privée n*est  donc  pas  Charte,  acte  ou  titre,  mais 
geôle  ou  prison  privée ,  par  opposition  k  la  prison 
publique. 

Revenant  k  notre  loi  fondamentale,  knotreChirte 
constitutionnelle ,  nous  allons  tâcher  de  résoudre 
certaines  questions  générales  qui  la  concernent. 

Première  question.  Comment  se  sont  faites  en 
France  les  lois  fondamentales  et  autres ,  depub  les 
commencemens  du  royaume,  jusqu'en  1789?  — 
Réponse.  Sous  nos  rois  Mérovingiens,  la  loi  était, 
comme  chez  les  Hébreux  par  la  volonté  divine,  un 
vrai  pacte .  Rien  n^est  plus  connu  que  \epactus  legis 
saliccBy  et  les  noms  code  ou  lois,  donnés  sous  ces 
rois  aux  dispositions  législatives  ;  lesquelles  étaient 
délibérées  dans  les  assemblées  nationales.  Sous  la 
seconde  race  ,  la  loi  était  faite ,  dans  rassemblée 
de  ceux  qui  représentaient  la  nation ,  par  le  roi , 
avec  le  consentement  du  peuple,  consensu populi 
Sous  la  troisième  race  ,  le  roi  ne  fut  long*tems  que 
seigneur  suzerain,  faisant  des  concordats  autre- 
ment des  Chartes  sur  les  demandes  de  ses  propres 
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vassaux  ;  les  seigneurs  devenus  comme  souverains 
sous  ui^  chef  féodal  seulement ,  en  usaient  de  même 
avec  tes  proches  vassaux  de  leurs  fiefs.  La  légis- 
lation générale  n'a  recommencé  guère  qu'avec  le 
quatorzième  siècle ,  et  avec  le  concours  des  états 
généraux  ou  des  parlemens  et  des  autres  cours; 
sans  la  vérification  libre ,  les  lettres  patentes  du  roi 
n'étaient  que  les  ordonnances  du  roi  et  non  les 
ordonnances  du  royaume  ;  si  elles  étaient  publiées 
de  l'exprès  commandement  du  roi ,  alors  on  ne 
les  invoquait  point,  elles  demeuraient  comme 
non  avenues.  Avant  1789,  le  droit  de  vérifica- 
tion libre  dans  les  cours  judiciaires,  et  le  droit 
des  cours  de  modifier  les  édits ,  de  faire  des  régie- 
mens  sur  le  bon  plaisir  du  roi,  formaient  notre 
droit  public.  Lorsqu'on  voulut  le  contester,  il 
fallut  dans  toute  la  France,  présenter  les  lois  sur 
des  bayonnettes,  par  des  porteurs  d'ordre  qui,  dans 
l'exefcicede  leurs  commissions ,  recevaient  de  mau- 
vais noms  dans  le  peuple,  un  mauvais  accueil,  et 
n'étaient  pas  toujours  en  sûreté  de  leur  vie.  Sou- 
vent les  peuples  ne  savaient  a  qui  obéir ,  au  roi  ou 
aux  états  provinciaux,  aux  parlemens  ou  aux  in- 
tendans.  Il  suit  de  ce  tableau  très-exact,  qu'en 
droit,  jamais  en  France  le  pouvoir  législatif  n'a 
résidé  sans  partage  dans  la  seule  personne  du  roi , 
quoique  l'on  ait  avancé  le  contraire  dans  le  préam- 
bule de  la  Charte  de  i8i4* 

Seconde  question.  Pourquoi  faite  au  dix-neu- 
vième siècle ,  a-t-elle  été  nommée  Charte  ?  —  Ré- 
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ponse.  Parce  que  son  auguste  auteur  a  voulu  qu*elle 
eut  un  nom  tiré  des  actes  ou  traites  politiques  dn 
tems  passé  ;  pour.la  rendre  ainsi  plus  vénëraUe , 
pour  tâcher  d^unir  le  passé  au  présent,  enfin,  de 
rappeler  Tidée  de  la  Charte  aux  Normands,  et 
d^autres  Chartes  célèbres  dans  notre  histoire,  et  de 
la  grande  Charte  anglaise  j  le  plus  ancien  des  titres, 
mais  aujourd'hui  Tun  des  moins  importans  entre 
ceux  qui  ont  fondé  la  constitution  britanmque; 
c'est  un  titre  pourtant  qui  a  triomphé  d'âge  en  âge 
des  attaques  perpétuelles  et  les  plus  violentes  do 
despotisme  ministânel. 

Troisième  question.  Pourquoi  cette  Charte  de 
1814  est-elle  dite  concédée  et  octroyée  quoiqu'elle 
contienne  si  peu  de  choses  vraiment  nonveUes?  — 
Réponse.  Parce  que  ce  vieux  style  devait  répondre 
au  vieux  nom  de  Charte.  C'est  le  style  du  moyen* 
âge ,  dans  la  confection  des  lois  de  France  et  d'An- 
gleterre que  nous  avons  citées.  Concédé,  du  latin 
concéder e  ire  cum,  signifie  exactement  ce  qui  est 
accordé ,  reconnu ,  consenti  avec  ou  entre  des 
parties  intéressées ,  ce  qui  est  cédé  a  leurs  deman- 
des, à  leurs  vœux.  Quant  au  mot  octroyer,  il  nr 
signifie  pas  accorder  par  pitié ,  par  miséricorde . 
mais  littéralement  autoriser  et  rien  autre  chose. 
Ce  n'est  pas  un  mot  tiré  du  grec  oicteirein;  avoir 
pitié,  c'est,  de  l'aveu  de  nos  lexicographes,  un 
mot  abrégé  du  bas  latin  auctorisare  ^  infléchi  en 
langue  française  ;  il  signifie  donner  autorité ,  c'est- 
à-dire,  quand  il  s'agit  d'un  acte  royal  et  public. 
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sanctionner  et  publier.  Ainsi  les  octrob  des  com«- 
mimes,  appelés  autrefois  octnses,  choses  autori- 
sées, sont  des  contributions  sanctionnées  et  pu- 
bliées par  la  sanction  et  la  publication  royale. 
Dans  les  monarchies  les  mieux  tempérées,  la  sanc- 
tkm ,  Tautorisation  du  roi  est  une  sage  condition 
de  la  loi;  plus  cette  autorisation  est  franchement 
el  solennellement  consentie ,  plus  elle  est  un  gage 
de  stabilité.  La  publication  royale  est  la  iorme  né- 
cessaire dans  toutes  les  monarchies;  le  roi  sanc- 
tionne  et  publie  nos  lois ,  cependant  il  ne  les  fait 
pas  seul ,  et  seul  il  ne  peut  pas  les  révoquer. 

Quatrième  question.  La  Charte  est -elle  une 
sim{Je  ordonnance  9  un  titre  révocable  k  volonté 
par  le  roi  ?  -—  Réponse.  INon ,  puisque  c^est  notre 
loi  fondamentale  et  constitutionnelle,  la  loi  de  nos 
lois.  Non ,  puisqu'elle  est ,  dans  son  préambule 
même ,  qualifiée  Charte  constitutionnelle.  Non  y 
puisqu'elle  a  été  faite  suivant  des  bases  posées ,  ac- 
ceptées par  le  sénat  et  la  chambre  des  députés  ' . 
Nmi,  puisqu'il  est  reconnu  qu'elle  est  donnée ,  en 
cédant  au  vœu  des  sujets ,  c'est-à-dire  au  vœu  na- 
tional ,  k  un  vœu  reconnu  aussi  pour  être  l'expres- 
sion d'un  besoin  réel,  fondé  sur  les  effets  des 
progrès  toujours  croissans  des  lumières  et  des  rap- 
ports nouveaux  que  ces  progrès  ont  introduits  dans 
la  société.  Non,  puisqu'elle  est  donnée  et  jurée 


'  iietueil  des  Lois  du  Royaume  y  par  M.  Isambert,  annëe  1819  , 
F^fi*«>  I*««  '2. 
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par  le  roi  et  les  princes  pour  eux  et  leurs  succes- 
seurs. Non,  puisqu'elle  est  acceptée  et  jurée  pure- 
ment et  simplement  par  les  chambres ,  par  les 
électeurs ,  par  les  fonctionnaires  publics ,  et  que 
l'exécution  en  est  désirée  par  tous  les  bons  Fran- 
çais; Non  ,  puisque  cette  Charte  constitutionnelle 
a  été  confiée  en  dépôt,  par  la  loi  du  i5  mars  i8i5, 
k  la  fidélité  et  au  courage  de  l'armée,  des  gardes 
nationales  et  de  tous  les  citoyens.  Non,  puisque 
le  roi  Louis  XYIII ,  dans  son  ordonnance  da  5  sep- 
tembre 1816,  s'est  déclaré  conyaincn  que  les  be- 
soins et  les  vœux  des  sujets  étaient  réunis  pour  la 
conserver  intacte ,  et  puisque ,  en  conséquence ,  il 
a  ordonné  qu'elle  ne  serait  point  révisée.  Non, 
enfin ,  puisque  dans  son  discours  d'ouverture  des 
chambres,  du  4  novembre  1816,  il  a  dit  :  Je  ne 
souffrirai  jamais  qu'il  soit  porté  atteinte  a  cette  loi 
fondamentale  du  royaume. 

CixQijiÈME  QUESTION.  Cette  Charte  ne  peut-elle 
pas  être  révisée  ou  modifiée  légitimement  par  une 
loi  ordinaire  du  roi  et  des  chambres?  —  Réponse. 
Tout  est  possible  de  fait  dans  certaines  circonstan- 
ces, surtout  lorsquMl  y  a  faction  et  ligue ,  élections 
maîtrisées  par  les  ministres,  état  de  choses  qui  ne 
peut  exister ,  sans  menacer  h-la-fois  l'autorité  du 
prince  et  les  droits  de  la  nation;  mais  l'usurpation 
est  abus,  et  Tabus  crie  sans  cesse;  mais  en  droit, 
il  faut  pour  réviser  ou  modifier  toute  constitution 
écrite ,  dos  formes  spéciales  •  différentes  de  celles 
qui  sont  requises  pour  les  lois  ordinaires.   Il  les 
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Emt ,  OU  bien  la  constitution  ne  serait  qu'une  loi 
dn  second  ordre;  die  ne  serait  plus  la  loi  suprême, 
die  ne  serait  rien  qu'un  commandement  variaMe 
à  Tolonté  ;  en  un  mot ,  il  n'y  aurait  vraiment  pas 
de  constitution.  Son  titre  de  Charte  constitution- 
ndle  et  nos  sermens  ne  seraient  plus  que  d'odieu- 
ses déceptions.  Selon  la  nature  des  choses,  et  ce 
qui  est  reçu  chez  les  peuples  qui  ont  une  constitu- 
tion écrite ,  il  £iut  des  formes  spéciales  pour  la 
dianger.  En  ce  pcmit  consiste  le  caractère  distinc- 
tif,  essentiel  et  unique  des  constitutions  écrites. 
11  est  impossiMe  d'en  indiquer  un  autre.  Ces  for« 
mes  appartiennent  aux  nombreuses  lacunes  de  la 
Charte  qu'H  est  nécessaire  de  remplir. 

Sixième  QUEsno5 .  N'y  a-t-il  pas  dans  notre  con- 
scitimon  des  articles  réglementaires  qu'on  peut 
ahit^er  a  volonté? — Réponse.  Disposition  ré- 
glementaire et  disposition  constitutionneDe  sont 
des  mots  qui  jurent  d'effroi  de  se  voir  acconjJés. 
La  constitution  est  la  loi  des  lois,  la  loi  suprême; 
file  est  le  régulateur  des  lois  ordinaires,  et  celles- 
ci  sont  avec  elle ,  et  subordonnément  h  elle ,  des 
modèles  oUigés  de  tous  les  réglemens.  Ceux-ci  ne 
sont  pas  des  lois ,  ib  ne  sont  pas  faits  par  les  légis- 
latei«rs ,  mais  par  le  seul  pouvoir  exécutif;  ils  n'ont 
pour  objet  légitime  que  d'assurer  l'exécution  de  la 
Charte,  ou  des  lois  secondaires,  ou  la  sâreté  de 
rétat.  Tout  dans  la  Charte  est ,  ou  récognitif  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles ,  ou  garantie  né- 
cessaire a  la  paix  publique,  ou  enfin  constitutif  et 
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limitatif  des  plus  hauts  pouvoirs.  Tout ,  sans  ex- 
ception ,  tout  y  est  base  des  loi^  ordinaires  »  et  rieii 
absolument  n*y  est  simple  détail  d'exéùiHioa*  Elle 
est,  comme  toutes  les  autres  constitutions,  un  tout 
composé  de  parties  corrélatives ,  toutes  Corrélati- 
yement  intégrantes.  Ici,  tout  est  dans  chacune  des 
parties,  et  la  raison  de  chaque  partie  est  dans  le 
tout. 

Septième  question.  L'article  5o  de  la  Charte, 
permettant  la  dissolution  entière  et  simultanée  de 
la  chambre  des  députes ,  n*esl-il  pas  contradictoire 
avec  rartide  67  qui  établit  le  renouvellement  an» 
nud  et  par  cinquième  ?  et  si  les  deujc  articles  sont 
contradictoires,  n'est-i^  pas  vrai  qu'ils 'se  déinii^ 
sent  Tun  l'autre,  et  laissent  au  roi  et  aux  cham- 
bres le  droit  de  lever  la  Contradiction  en  rekopla* 
çant  le  87'  par  une  loi  qui  ordonne  la  durée 
septennale,  ou  décennale,  etc.,  etc.,  de  la  cliam* 
bre ,  et  son  renouvellement  par  septième  7  —  R<*- 
ponse.  Les  deux  articles  5o  et  37,  ue  se  contredis 
senti  point;  l'article  5o  décide  un  cas  spécial ^  dans 
lequel  la  Charte  veut  que  la  quinquennalité  cesse 
pour  reprendre  son  cours ,  qui  est  et  doit  être  Tclat 
ordinaire  des  choses;  jamais,  en  droit,  la  règle 
spéciale  ne  détruit  la  règle  générale.  Le  cas  de 
dissolution  voulue  par  le  roi,  est  une  exception 
qui  confirme ,  pour  ce  cas  excepté ,  la  règle  génc« 
ri  Je  du  renouvellement  annuel  et  partiel.  Toutes 
les  lois  sont  pleines  d'exemples  semblables.  Citer 
;le  el  son  exception  comme  des  antinomie:^. 


DE  J.'D.  LANJUINAIS.  3;f 

c'est  uu  sophisme  puéril,  supportable  a  peine  dans 
les  jeux  des  écoles.  Ajoutons  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  important  et  de  plus  fondamental  que  tout 
ce  qnî  touche  l'élection  des  représentans  ;  tout  ce 
qui  les  concerne ,  dit  Montesquieu ,  est  loi  fonda- 
mentale dans  les  pays  libres.  Si  les  ministres  et 
lenrs  élns  changent ,  comme  réglementaire  de  sa 
natnre^  le  renouvellement  annuel  par  cinquième, 
que  répondre  à  ceux  qui  voudraient  quelque  jour 
seras  le  même  prétexte ,  supprimer  la  pairie ,  le 
trmie  ou  les  autels  ?. . . 

HurriÈME  QUESTION.  N'est'il  pas  vrai  qu'il  man- 
que des  dispositions  k  la  Charte,  et  qu'il  est  né- 
cessaire et  surtout  urgent  de  la  changer  en  divers 
points  ?  -—  Réponse .  Le  plus  petit  changement  dans 
une  constitution  entraine  la  ruine  de  ses  principes  ' , 
nons  en  avons  dit  la  raison  à  la  fin  de  notre  ré- 
ponse à  la  cinquième  question.  Il  s'ensuit  qu*en 
pareffle  matière ,  on  ne  doit  jamais  iimover  sans  y 
avoir  très- long- tenis  réfléchi;  sans  avoir  balancé 
toutrensemble  et  sans  avoir  établi  des  formes  spé- 
ciales qui  prémunissent  un  peu  contre  les  dangers 
de  riiistabilité.  Notre  Charte  a  posé  les  grandesr 
bases  d'one  liberté  raisonnable  ;  elle  est  le  résultat 
de  nos  mceurs  présentes.  Elle  pourrait  nous  suffire 
si  ëtt  l'exécute  firanchement.  Elle  a  besoin  de  calme 
et  de  durée  pour  s'étaMir  et  pousser  des  racines  : 
en  un  mot  elle  a  besoin  d'être  mise  en  action ,  car 

"  Esprit  des  Tjoi»  ,  Ht.  VIII ,  chap.  i4- 
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elle  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  concours  des 
trois  pouvoirs  pour  nous  imposer  de  lourds  impôts 
et  de  rudes  lois. 

Ce  qu'il  faut  h  notre  constitution  pour  faire  jouir 
des  garanties  qu'elle  proclame ,  c'est  qu'elle  soit 
exécutée,  obéie,  développée,  selon  son  texte  et 
selon  son  esprit,  par  les  lois  qu'elle  commande  ou 
suppose ,  par  des  ordres ,  des  réglemcns  légaux , 
et  des  jugemens  indépendans  ;  c'est  qu'on  veuille 
bien  en  faire  jouir  les  citoyens  telle  qu'elle  a  été 
jurée  ;  c'est  qu'on  s'abstienne  de  faire  marcher  de 
front  avec  elle  des  décrets  anti  -  légaux ,  une  loi 
telle  que  l'art.  57  de  cette  constitution  consulaire 
qui  mourut  en  naissant  et  qui  est  abi*ogée,  ni  la 
juridiction,  ni  la  législation  d'un  conseil- d'état 
amovible  où  le  ministre  est  juge  et  partie,  ni 
une  législation  universelle  et  journalière  par  or- 
donnances ministérielles  ;  c'est  qu'on  en  repousse 
de  tristes  catégories,  et  les  jamais  et  les  toujours 
ânti-constitutionnels  ;  c'est  qu'on  brise  les  entraves 
dues  a  la  liberté  de  la  presse  ;  c^est  que  des  Jurés 
légitimes  connaissent  au  moins  de  tous  les  délits 
relatifs  à  cette  liberté ,  et  généralement  de  tous  les 
délits  et  de  tous  les  crimes  ;  c'est  que  l'on  puisse 
choisir  librement  son  avocat,  surtout  dans  les  pro- 
cès politiques  et  conserver  ses  papiers  domestiques 
sans  la  permission  arbitraiiB  d'un  ministre  ;  c'est 
que  les  juges  d'assises  et  les  jurés  ne  soient  pas  des 
commissaires  choisis  par  l'autorité  ;  c'est  que  nos 
administrateurs  locaux  et  les  juges  de  paix  soient 
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élus  OU  désignés  par  les  adrnÎDÎstrés  ;  c^est  que  les 
enfans  de  la  patrie  ne  soient  pas  justiciables  des 
conseils  d^une  milice  étrangère  ;  c'est  que  Tarmée 
sédentaire ,  ou  la  garde  nationale  j  soit  organisée 
pour  le  maintien  des  libertés  et  la  surelé  des 
personnes  ;  c'est  qu'elle  ait  part  au  choix  de  ses 
officiers ,  et  qu'elle  soit  affranchie  des  taxes  et  em- 
prisomiemens  arbitraires  ;  c'est  que  toujours  l'eu- 
seignement  soit  réglé  suivant  la  loi,  par  des  lois, 
et  non  par  les  seuls  ordres  des  ministres  ou  des 
sous-ministres;  c'est  avant  tout  que  les  députés 
soient  des  hommes  librement  choisis  par  les  corps 
âectoraux,  sans  double  vote,  au  lieu  d'être  les 
élus  des  ministres  et  d'un  parti  qui  les  dépasse. 

On  sait  bien  que  l'ordonnance  du  1 3  juillet  1 8 1 5 
a  proposé  la  révision  de  la  Charte  sans  formes  spé- 
ciales ,  en  sorte  que  cette  constitution  pourrait  être 
changée  comme  notre  loi  d'élection  de  1817 ,  par 
une  majorité  composée  uniquement  de  cinq  ou  six 
ministres.  On  sait  que  dans  cette  révision  proje- 
tée j  étaient  compris  quatorze  articles  qui  ne  sont 
pas  tous  vicieux ,  et  qu'on  y  avait  omis  l'art.  33 , 
qui  oblige  les  pairs  à  ne  délibérer  qu'à  huis  dos , 
article  si  nuisible ,  de  l'aveu  même  de  M.  de  Châ- 
leanbriand.  On  sait  que  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre 181 6  déclare  qu'aucun  des  articles  de 
la  Charte  constitutionnelle  ne  sera  révisé ,  le  roi 
étant  convaincu  que  les  besoins  et  les  vœux  de  ses 
sujets  se  réunissent  pour  conserver  intacte  cette 
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base  du  droit  public ,  et  cette  garantie  du  repos 

général. 

Cependant  y  en  idi49  1^  ministère  a  demandé 

rabrogatiqn ,  par  loi  ordinaire  ou  secondaire  i  de 

Tart.  37  de  la  Charte  constitutionnelle ,  qui  pres- 
'  crit  les  élections  annuelles  par  cinquième;  et  il  a 

obtenu  cette  abrogation  dans  cette  forme  qui  ôte 

à  la  Charte  son  caractère  de  loi  fondamentale ,  et 

présente  une  sorte  de  bail  a  ferme  où  les  bailleurs 

sont  les  preneurs. 

Mais ,  «  il  y  a  des  lois  contre  lesquelles  tout  ce 

qui  se  fait  est  nul  de  plein  droit ,  et  il  j  a  tou)ours 
ouyerture  à  revenir  contre  en  d^autres  occasions 
ou  en  d^autres  tems  »  (Bossuet,  PoUUq.  l,  4»^)? 
et. la  France  compte  sur  ces  paroles  de  Charles  X  : 

J'emploierai  tout  mon  pouw>ir  à  consolider  le 
grand  acte  que  fcd  promu  de  maintenir»  Cet  an 
guste  monarque  achèvera  de  donner  un  démenti 
complet  k  celui  qui  osa  écrire  ,  dans  son  Diction- 
joaire  Philosophique  y  article  Venise  :  «  Le»  con- 
cessions des  rois  ne  sont  que  des  titres  de  servi- 
tudes. M 
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MÉMOIRE 

i*om  Bxri.iQus  ut  Bitrosinoat  »b  l'aeticls  0  »c  ctriTVLAimB  »• 


k»M*7«.i>ca*iyB,  DOnâ  a  »utu,  mm  C^m  86f«  et  o«  Corn 
mmwvtm  i.*urtBmPUTATio«  voutbllc  »b  omt  articcb  ,  rvaLié  »ASf 

AC  aOVITBCB   AU  XOff  B^ATEiL    1816'. 


L^artide  6  de  ce  capitulaire  (ou  de  cet  ëdk  qui 
TCBfemie  en  effet  plusieurs  capiuilaîres)  énonce , 
pour  en  motiver  les  disposiiioiis,  la  célèbre  maxime, 
imxfit  consensa  populi  et  constàutione  t'cgis.  Les 
savana  ont  regardé  juaqu^icî  cette  maxîn^e  et  cet 
article  ccsmne  une  des  preuves  directes  les  plus 
convaincantes  de  la  nature  mixte  de  notre  gou^ 
vamement  an  neuvième  siècle ,  on  de  Tsincienne 
participation  des  Français  à  L'autorité  législative. 
Sur  ce  point,  Tabbé  de  MaUj  n'était  pas  inven- 
tenr;  il  ne  &isait  que  répéter  et  fortîfi»  ce  que  Ton 


(i)  Ce  méoMMfc  a  ctis  cent  pottr  ^tre  lu  à  VwcmàiwanK  des  imoriptioiM 
^  tnlVi^  Ifttnt  L^Mitciir  en  wmM  ifiit  de  m  mûn  ooe  copie  trti  ■oiyyccy 
^êâ  a  M  dcro^  chez  loi  avec  d^antres  papier»  pendant  la  dnnière  m^ 
ladie.  CTctt  &  grand  peine  qnVm  a  pa  rrtaUir  le  texte  sor  nn  brooilloo 
;.  (Note  Je  tédiieur,) 


576  0BUVBR8 

avait  observé  j  ce  que  Ton  admettait  sans  contro- 
verse 9  avant  qu^il  eût  mis  au  jour  ses  Observations 
sur  r Histoire  de  France. 

Mais ,  en  1 826  j  époque  remarquable  sous  plus 
d*un  rapport,  une  société  anonyme  qui  est  annon- 
cée comme  travaillant  dans  un  esprit  particulier, 
a  cru  découvrir  que  cet  axiome  n*cst  point  relatif 
k  la  formation  des  lois  ;  se  mettant  en  contrariété 
avec  la  lettre  de  notre  maxime ,  avec  le  contexte 
de  notre  article  et  des  autres  lois  françaises  du 
même  tems ,  elle  devine ,  elle  affirme  d*après  une 
conjecture  toute  gratuite ,  qu^il  ne  s^agit  ici  que 
de  la  fondation  des  procédures  et  des  jugemens 
par  raccord  et  le  concours  du  peuple  ;  elle  déclare 
que  la  doctrine  contraire  et  commune  est  unegrave 
méprise ,  une  infidélité  ;  un  travestissemeni  frau- 
duleux. Ainsi  on  a  entrepris,  en  i8a6v  de  refaire 
en  partie  notre  histoire ,  d^altérer  un  des  monu- 
meiislesplus  remarquables  de  nos  antiques  libertés, 
pour  raccommoder  à  des  préjugés,  à  des  opinions, 
à  des  intérêts ,  à  des  passions .  C^est  la  ce  que  je 
me  propose  de  faire  voir  sans  autre  but  que  de 
maintenir  la  vérité  des  faits ,  et  sans  y  attacher  trop 
d'importance  politique ,  bien  instruit  que  pour  la 
France  constitutionnelle  parvenue  au  dix-neu- 
vième siècle,  il  faut  aller  chercher  la  mesure  des 
garanties  sociales  et  des  règles  de  droit  public, 
bien  ailleurs  que  dans  cette  époque  d^ignorance  et 
de  confusion ,  de  guerres  étrangères ,  de  guerres 
civiles  continues,  d^lSurpation  papale,  de  gouver 
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nement  hiérocratiqne ,  enfin  d'anarchie  fdodalc  en 
pleine  marche. 

On  Yoit  assez  par  mon  titre  et  par  cet  expose , 
ijoe  le  sujet  de  ce  mëmoire  n'excède  point  nos  at- 
tribntions  telles  qne  Tautorite  les  a  dernièrement 
définies*  Je  n'entends  point  tous  occuper  de  théo- 
ries ni  morales  ni  politiques ,  mais  seulement  dliis- 
tXMfe  et  d'antiquités,  des  règles  et  des  usages  fran- 
çais du  neuvième  siècle.  Il  ne  faut  pour  les  éclaircir 
qo^m  pen  de  grammaire  et  de  critique  appliquées 
k  la  basse  latinité.  Je  resterai,  avec  scrupule,  ren- 
finrmë  dans  ces  limites  ;  je  ne  dirai  rien  de  relatif  k 
notre  époque ,  si  ce  n'est  un  mot  pour  faire  mieux 
ooonaltre  l'occasion  et  la  convenance  du  travail 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au  jugement  de 
racadémie.  J'ai  cru  naturel  de  commencer  par 
transcrire  le  texte  de  notre  article  6 ,  et  par  àna^ 
Ijser  la  nouvelle  explication  qui  en  a  paru.  Sir- 
mond,  en  iôqS  ,  a  le  premier  publié  le  capitulaire 
de  l'an  864  9  sous  le  nom  d'édit  de  Pistes ,  Baluze 
et  Chiniac  l'ont  inséré  au  tome  2'  de  leurs  éditions 
des  capitnlaires ,  fl  se  trouve  aussi  dans  la  collée- 
tion  des  Berum  GalUcarum  Scriptores,  et  en  d'an- 
tres collections ,  mais  sans  aucune  variante  qui  mé- 
rite l'attention. 

Après  une  phrase  dévotieuse  où,  selon  l'usage 
d^alors,  il  parle  de  la  malice  du  démon ,  et  de  l'a- 
veo^e  fragflité  du  genre  humain ,  on  lit  dans  notre 
aûrtide  6  :  sicut  ad  nos  perventum  est  quod  qui- 
dam hi^es  homines  de  istis  condtaiihus  quides^as" 
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tatisufU  a  Normannis,  in  quibus  f-es  et.  numçipiA 
et  donws  non  habent  y  quasi  licente.r  maUumfor 
ciunt  ;  quia  ,  siout  dieunt  y  non  liahenl  unde  ad 
justiiiojn  faciendam  adducanlur  :  et  qê4ia^  non 
habent  domos  ad  quÇfS  aecundum  legem  mannin 
et  bc^nniri possiht ,  dieunt  quodde  mannitioneifel 
bannitione,  legibus  comprobari,  ei.legaiîlerJB: 
dicari  non  possunt.  Contra  quorum,  molas  imir 
dia^  f  consens u  et  consilio  fideliuni  nasirorumj 
statuimus  ut  cornes  missum  suum  ad  illam  terram 
in  qud  domos.  quis  habuit  mittat  ^  et  eum  bannirt 
et  niannire  juheai.  Et  quoniam  lex  consensupa* 
pulifit  et  constitutions  régis ,  Franci  jurare  de» 
béant  qida  secundum  inar^daium  nostrum,  ad 
justitiant  reddendam  veljaciendam  legibi/u  ban- 
nit us  vel  numnitus  fuit  ;  et  sic  ipsœ  res  OUja- 
dicio  scabiniorum  in  bannum  niittantur ,  et  si 
necessefuerit  y  ipse  inforbannura  mittaiur  qui  ad 
justitiant  reddendam.  venire  noluerit.  Et  nuuidet 
comesqui  fioc  executusfuit ,  aitericomitiia  cujm 
comitatu  res  et  mancipia  habet  quid  indefactum 
haheaty  et  ex  nostro  verbo  illi  mandat  ut  p^r  iUa 
quœ  in  sut)  comitaiu  habet,  illuni  distringai  qua- 
tenus  ad  justitiant  reddendam  v^l  faciendam  in 
simim  comitatum  redeat. 

L'écrivaÎD  qui  s^est  rendu  l'organe  de  La  société 
anonyme  que  j'ai  désignée ,  prétend  qu'il  n'y  a 
point  là  de  règle  ou  de  coutume  énoncée  relative 
rnc^nt  4u  concours  du  peuple  a  i^os  anciennes  loîi. 
Dan3  ce  texte,  il  n'est  question,  dit -il,  que  de 
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procédure  et  de  jugement  ;  c*est  a  son  avis  par  un 
étrange  abus ,  par  un  artificieux  subter&ge ,  que 
Mably  a  trouvé  dans  cette  phrase  lea:  consensu 
popuUfit  et  constiiutione  régis  y  le  concours  actif 
de  rassemblée  politique,  au  lieu  de  son  accord  si^ 
lencieux.  A  la  bonne  heure,  que  cette  phrase  soit 
exactement  transcrite  par  Mably  ;  elle  rien  sert 
pas  moins  de  reproche  à  sa  sincérité.  Il  aurait  dû 
se  rappeler  que  leges  agere  signifiait  en  bon  latin , 
poursuivre  en  justice ,  et  qu'il  est  prouvé  par  Du-- 
cange,  en  son  Glossaire  de  la  Basse  Latinité^ 
que  lex  dans  legemfacere  a  signifié  en  bas  latin , 
action  judiciaire  exercée,  jugement ,  amende  or- 
donnée; qu'ainsi  lex  fit  ^  etc,  dans  notre  arl.  6, 
doit  se.  traduire  :  justice  est  rendue ,  par  le  cour 
seniement  du  peuple  et  Tordonnance  du  roi.  On 
peut  aussi  trouver  datis  cet  axiome  (en  se  fon- 
dant apparemment  sur  les  mots  qui  suivent  Franci 
jurare  debeant),  un  acheminement  à  nos  juge- 
meus  par  jurés ,  mais  nul  concours  du  peuple  a  la 
Cbnnation  des  lois. 

Cet  article  raconte  que  des  sujets  de  cantons  ra^ 
Yagés  par  des  ?(ormands ,  se  livraient  au  brigaa- 
àsigfs^f  et  se  fiaient  pour  le  continuer  impunément 
SD£  ce  qu'ils  n'avaient  plus  de  domicile ,  ou  de  lieu 
où  on  pdt  les  £ûre  ajonmer  a  comparaître  devant 
le  comte  du  lieu  du  délit.  En  conséqueiure ,  le  roi 
ordonne,  du  consentement  et  de  l'avis  de  ses  fidè- 
les ^  qu'ils  soient  cités  aux  lieux  où  ils  avaient  leurs 
biens ^  et  comme  justice,  instruction  judiciaire  el 
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jugement  se  font  par  Taccord  et  le  concours  du 
peuple  et  Tordonnance  du  roi  sur  cet  ajourne- 
ment ,  le  procès  leur  sera  fait  suivant  les  lois  y  et 
leurs  biens  seront  saisis  diaprés  le  jugement  des 
Scabins  y  etc...  Il  ne  s^agit  donc  point  ici  de  loi  a 
faire  ,  mais  de  loi  k  exécuter  ;  il  ne  s'agit  pas 
d'autre  chose  que  de  procès  k  poursuivre  sdon  Tu- 
sage  du  tems ,  devant  le  peuple  assemblé ,  du  mi- 
lieu duquel  s'avançaient  les  témoins ,  de  sorte  que 
tout  se  passait  sous  ses  yeux  et  de  son  assentiment. 
Sans  doute  les  lois  se  faisaient  avec  la  formule  de 
consilio  et  consensu;  mais  pourquoi,  parce  que 
tout  prince  aime  k  constater  l'assentiment  des 
sages  et  de  tous  ses  sujets  k  ses  réglemens.  Le 
style  tout  monarchique  des  lois,  dès  le  tems  des 
Mérovingiens,  ne  permet  pas  d'admettre  une  autre 
doctrine.  La  version  de  Mably  est  donc  infidèle  et 
frauduleusement  imaginée  pour  en  inférer  ce  qui 
n'a  point  existé.  Voilk,  suivant  l'écrivain  respecta- 
ble que  nous  combattons,  ce  quon  peut  vérifier 
dans  le  capitulaire  de  864 ,  ainsi  que  je  Vcdfaii 
moi-même  y  dit  il,  sur  l'indication  qu^on  m'en 
aidait  donnée.  Ensuite  il  ajoute  :  car  il  est  bon  de 
saifoir  que  des  personnes  intègres  et  laborieuses 
s'occupent  en  ce  moment  à  éclaircir ,  à  rétablir 
les  textes  altérés  et  falsifiés  ou  la  révolution  air 
lait  chercher  des  titres  imaginaires. 

Cependant  l'abbé  de  Mably  et  la  révolutiou 
n'ont  point  inventé  leur  explication ,  ou  plutôt  leur 
traduction  exacte  et  naturelle  de  la  maxime  en 
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question.  Il  y  a  cent  cinquante  ans  que  nos  sages, 
DOS  plus  doctes  antiquaires ,  Baluze  ,  Ducange , 
ront  expliquée  comme  Tabbé  de  Mably ,  en  sui- 
vant la  lettre  et  adoptant  le  sens  logique  du  texte, 
enfin  cédant  aux  conséquences  résultant  des  dis- 
positions réunies  de  notre  article ,  qui  est  la  rédac- 
tion péniblement  travaillée  d'une  loi  nouvelle  dé- 
clarée faite  suivant  les  formes  alors  subsistantes, 
et  selon  la  maxime  :  «  la  loi  se  fait  dans  rassem- 
blée des  principaux ,  de  leur  consentement,  et  par 
la  volonté  du  roi.  » 

Baluze ,  dans  la  préfacé  de  son  édition  des  ca- 
pitulaires ,  applique  d'abord  nettement  a  la  forma- 
tion des  lois ,  les  paroles  de  notre  article  6 ,  lex 
fit  y  etc.,  et  puis  sans  se  contredire  sans  doute,  il 
indique '. 

(i)  fl  existe  ici  une  lacune  dans  le  mannscrit.  La  citation  soiTante  de 
la  pré&ce  de  Bahize  pourra  peut-être  j  suppléer.  «  VU  Postquam  dixi- 
mus  de  nomme  capitulariwn ,  consequens  est  de  re  ipsa  agamus , 
primumque  expiicemus  qvutnam  iila  modo  eonderentur,  quœi^e  so- 
iemmia.  adhibenda  estent  in  his  temporïbus,  wU  eorum  auc^ritas  va- 
lerei.  Carohu-Calvus  in  edicto  Pistensi ,  cap.  yi  ,  uno  verho ,  rem 
eomfiàt  dum  iegis  promulgationem  tribuiz  arbUrio  et  votuntati  prin^ 
âpis ,  consensnm  populo.  Lex,  inquit ,  consensu  fit  populi  et  constita- 
tioBe  régis.  Consensu  inquam  populi ,  non  quidem  homimun  è  trivio , 
lie  quU  hic  insolenter  ahuiatur  vocabulo  populi,  sedJideiiMtm  régis, 
id  est  hominum  principum,  optiptatum  procerum  qui  sunt  capita  pO' 
pÊili:  horum  enim  consiUo  reges  wUebantur  eum  deferendis  ae  eon- 
sHtuendii  notas  legibus  agebatur,  cum  de  tranquillitate.  populo  con- 
ferenda  quœstio  erat,  Habent ,  inquit  Hincmarus,  capitula  diristiano- 
mm  regum,  quae  generali  consensu  fidelium  snomm  tenere  legaliter 
pramnlgaTerunt 

n  VUl.  Itaque  postquam  capitula  constituta  erani  a  ptincipe  lege^ 
Ifontur  coram  populo  ;  et  postquam  omnes  consenserant ,  novis  illis 
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Quant  h  Ducange ,  sans  doute ,  îl  indique  les 
textes  de  basse  latinité ,  non  pas  du  neuvième  siède 
ni  du  pays  français ,  mais  des  treizième  et  quator- 
zièmesièclos,  et  d'Angleterre  seulement  et  d'Italie, 
où  legenifacere  si^nitiey  par  une  corruption  ëtrouge 
et  spéciale,  faire  une  procédure  ou  porter- des  fn- 
gemens;  mais  les  textes  devenus  de  plus  en  pins 
barbares  qu'il  a  recueillis ,  s'expliquent  en  ce  sens 
par  le  contexte  entier  de  la  phrase.  Ici ,  ru  con- 
traire ,  on  verni  que  notre  article  réprouve  cette 
explication  sous  plusieurs  rapports.  Premièrement 
pour  indiquer  l'action  d'ajoumci*  de  procéder  en 
justice,  de  juger,  de  condaifiner,  le  rédacteur  de 
l'article  y  a  répété  les  expressions  propres  et  con- 
nues de  son  tems  :  adducerr  adjastUiamy  mannire 
et  harnire  ad justùiam ,  ensuite  legibus  compnh- 
harr  (  far f uni,  cifafionern) ^  et  puis  legaliter  ju^ 
dicare^  enfin  exécuter  le  jugement,  ndttere  judi- 
cio  in  bdfuium^  velinforbannum^  distringere per 
mancipia  res  et  domos ,  en  abrégé,  justitiam  fa- 
cet  e  ,  justitiam  veddere ,  donc  lorsque  le  rédacteur 
de  lii  loi,  apn\s  avoir  fait  sentir  la  nraessité  d'uuf 

cnpitulis  omnes  nuhsrrihrbdnt.  Capitulare  trrtium  anni  DCCCiH, 
cnp.  XtX  :  ut  popiilna  intrrrogrtiir  dr  rapitulit  qiur  in  lf|^  nofikr 
addilR  aunt.  F.l  |KHil(]uain  oninri  ronKnaerint ,  ■uhsrriptionet  ri  immmi- 
firmolioiir  iiiaii  in  ipuii  ciipilulii  fariant.  iiine  i/i  vetere  noêm  tuljfetÊ 
trcundo  rnpituUtri  ejuttirm  legitur ,  omnes  icabineos ,  tpittt^oi , 
ahhatei  comités  mamu  propria  suhtersignasêe  capitula  00  éumo  méiHâ 
nH  Ugem  salicam,  n 

Crt  doux  Irxtri  font  ronnuUrr  d'iinr  manière  incnntetlahlc ,  TopiniM 
i\e  Balii7.r  iiir  la  parltri|)alian  dn  prnplr  k  la  confection  dm  rapitabim- 

f  lYote  fie  trfitieur.) 


t 
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louvelle ,  â  rappelé  comment  celle  loi  devait 
faite,  lorsqu'il  a  dit  en  conséquence  lesr 
etc...  S'il  avait  suivi  Tordre  d'idées  supposé 
s  le  Moniteur,  il  aurait  dit  :  justiiia  fit,  la  jus» 
se  rend ^  la  loi  s'applique,  s'exécute  par  le 
pie ,  ce  qui  eût  été  contraire  à  ce  qu'il  devait 
\  y  et  aux  lois  et  usages  du  tems  et  à  notre  an.  6, 
que  la  justice  alors  se  rendait  non  pas  par  le 
pie ,  mais  par  les  Scabins,  c'est-à-dire  par  des 
ss  constitués  a  cette  fin.  Mais  puisque  le  re- 
lieur dit  une  seule  fois,  lex  fit  consensu po^ 
l  et  constitutione  régis ,  ,il  a  entendu  autre 
seque  citer,  procéder ,  condamner,  cmitraindre 
fCiairement,  en  un  mot  faire  justice  ou  rendre 
ioe.  Fctcere  ou  reddere  justitiûm  y  était  la  for*- 
it  reçue  et  la  formule  affectée  du  rédacteur  pour 
e  des  procédures  et  rendre  des  jugemens,  et  le 
licteur  de  l'article  6 ,  ne  craint  pas  de  la  répé- 
irois  fois  en  quinze  lignes,  pour  se  faire  com- 
odre.  Il  eut  préféré  la  répéter  une  quatrième, 
tôt  que  de  dire  absolument  lex  fit '^our  rendre 
mêmes  idées.  Au  neuvième  siècle  et  dans  les 
raiis ,  on  ne  peut  trouver  une  seule  fois  nidle 
l  legemfacere  pour  exprimer  ces  mêmes  idées 
procédure  et  de  jugement.  J'ai  recherché  dans 
Capitdlaircs  des  huitième ,  neuvième  et  dixième 
le,  les  expressions  diverses  et  très-nombreuses' , 


)  Il  sanût  trop  long  de  citer  oellet  qui  ngnificnt  les  citatioD»  et  les 
TCi»  acte»  M  multiplie»   îles  procédure»;  je  ne  nettrai  ici  qae  le» 
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qiiî  signifient  seulement  diriger  une  procédure  ou 
juger,  ou  exécuter  un  jugement,  et  je  11*01  pas 
rencontré  un  seul  texte  où  legemfaeere,  sans  op* 
position  qui  fixe  le  sens ,  signifie  ajourner,  procé- 
der, juger  ou  exécuter  la  chose  jugée.  Enfin  loiv 
que  trois  et  quatre  siècles  après  le  neuvième,  et  en 
des  actes  non  rédigés  en  France ,  mais  en  Angle- 
terre ou  en  Italie,  on  rencontre  legein  facere ^ 
pour  citer,  procéder,  juger,  exécuter  le  juge- 
ment ,  cette  expression  forcée ,  cette  formule  équi- 
voque n'est  pas  seule ,  mais  soigneusement ,  plei- 
nement éclairée  par  Paddition  de  certains  mols^ 
ou  de  certaines  périphrases  qui  manquent  ici  ;  ils 
feraient  un  non  sens  ou  un  contre  sens  sUls  se  trou- 
vaient dans  notre  article ,  pour  expliquer  notre 
maxime  lex fit^  etc. 

Je  vais  le  prouver  en  montrant  d'abord  quelle 
a  été  Toccasion  de  la  loi  ;  expliquant  ses  motifs  ou 
sa  Ticcessitc ,  c'est«h-dire  le  système  légal  que  des 
malfaiteurs  avaient  employé  avec  succès,  pour 
continuer  leur  brigandage;  enfin  en  développant 
ce  qui  touche  la  forme  et  le  sens,  les  conséquences, 
les  effets  de  la  loi  nouvelle  établie  par  notre  artick* 


moU  qui  ■ignifîoiit  juger  I#cs  voici  :  nudhifti  tendre  ^  plaeitutH  temert, 
tlitrrr  hf*tm,  facere  jtistiiiat^  facrre  justitiam  ,  jiutitiam  perfitere, 
facetr  futvem  ttt  justitiam,  jutliciumlffjfihus  facere  ,  jiulicium  fmttrt, 
judieium  Hrctruerf ,  jutUcia  exercer f,  causas  judicare,  camsm$  ée 
more  judicitu  io  autiire  ,  tlcfinire  ,  lerminare  jus/iiias ,  tùire  seiUeif 
tiam  icffis  t  causas  ie^ibus  eicfinire ,  vel  tfccerncref  l'ci  tenmittsrt, 
causas  sententia  lei^ali  <lefinire ,  audire  et  terminare  aliercaiiêMit  • 
de  aliquo  dccernere. 
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Occasion  de  la  loi.  Elle  est  rebtive  aux  désor- 
Ires  qoi  snivirent  long-tems  les  fameuses  pirate- 
4eîi  des  Danois  ou  hommes  du  nord ,  qui  durant 
rfusieurs  siècles ,  remontant  les  fleuves  et  se  dis-^ 
posant  dans  les  campagnes  de  la  France ,  incen- 
liaient  les  églises  et  les  maisons ,  pillaient,  outra- 
jjeaient ,  massacraient  les  habitans ,  souvent  les 
snmiiraaient  esclaves,  pour  être  vendus  dans  les 
ports  de  mer,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  effets 
mobiliers,  et  qui,  après  s*étre  long-tems  arrêtes 
devant  les  villes  et  les  lieux  fortifiés ,  finirent  par 
prendre  et  ravager  les  forteresses  et  les  villes ,  te* 
nir  Paris  assiégé ,  et  se  faire  céder  par  contrat  ce 
(|iie  nous  appelons  aujourd'hui ,  du  nom  des  vain- 
(joeors,  la  Normandie. 

Leurs  barbares  exploits ,  leurs  dévastations , 
donnèrent  lieu  a  de  nombreux  capitulaircs ,  où  les 
Ustoriens  même  de  notre  âge  ont  trop  négligé  de 
puiser  la  connaissance  et  le  tableau  des  faits  les 
pins  importans.  Il  y  a  deux  capitulaires  donnés  k 
Pistes,  Tun  en  862  et  Tautre  en  864  où  se  trouve 
notre  article  ;  et  tous  deux  concernent  les  entre- 
prises des  IVorraands ,  les  terribles  calamiu^  qui  en 
résultaient,  et  les  lois  et  autres  mesures  générales 
établies  par  le  roi  dans  les  assemblées  nationales  de 
ce  tinnS'Ik,  composées  du  clergé,  des  grands,  des 
administrateurs  et  de  douze  hommes  libres  de  cha- 
<{iie  comté ,  c'est-à-dire  de  chaque  principale  divi- 
sion territoriale  du  royaume.  Pistes,   bourg  ou 

^iUage  près  de  Tembouchure  de  la  Seine ,  aujour- 
n  35 
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ues  et  monacales  et  par  IMnféodation  presque 
âiverselle  de  leufs  domaines,  n'avaient,  a  vrai 
lîi^,  ni  revenus  prives  suffisans,  ni  trésor  public , 
it  armée  nationale.  De  grands  vassaux  ,  de  petits 
'assaax  ecclésiastiques  et  laïcs,  possédaient  la  terre 
tiltivée  généralement  par  des  esclaves,   et  les 
«mites ,  premiers  magistrats  locaux  et  révocables , 
Nremîers  agens  du  pouvoir  royal ,  administrateurs 
n  chef  de  la  police  et  des  finances ,  étaient  fort 
locupës  h  se  maintenir ,  k  s'enrichir ,  k  se  rendre 
flftnédilaires ,  h  se  faire  des  arrière-vassaux,  des 
yAous  et  des  esclaves.  Lia  France  tombait  en  dis- 
(ohition ,  et  Ton  pouvait  prévoir  les  grandes  révo- 
Atîcms  qui  suivirent.  Lei^es  hommes ^  c'est-k-dire 
les  C(Jons ,  les  ouvriers ,  les  esclaves ,  demeurant 
Mms  travail ,  sans  protection ,  sans  ressource ,  fa- 
rorisaîent  souvent  les  pillards  étrangers ,  s'enga- 
geaient dans  leurs  bandes ,  et  cachés  dans  un  comté 
voisin  de  celui  de  leur  résidence ,  isolés  et  vaga- 
bonds ,  ils  se  livraient  k  des  courses ,  k  des  brigan* 
dftges  de  toute  sorte ,  et  ils  le  faisaient  impunément 
quoique  possesseurs  encore  de  quelques  biens,  ed 
le  tenant  hors  le  comté  du  lieu  du  délit ,  de  sorte 
<(U'on  ne  pouvait  leur  signifier  un  ajournement 
valable  selon  les  lois  d'alors. 

Motifs  de  la  loi.  Ils  étaient  relatifs  k  l'imperfec* 
tioD  des  lois  et  usages  d'alors  sur  l'organisation  et 
la  compétence  des  tribunaux.  Alors  il  y  avait  le 
gfand  plaid  judiciaire,  ou  le  tribunal  suprême, 
cdui  du  roi ,  devant  lequel  se  portaient  les  accu- 
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salions  contre  les  crimes  des  commissaires  missas 
regias  in  unum  vel  in  plurês  conutatus  ,  les  aocu- 
sations  contre  les  comtes  soit  de  rintërieUTi  soit 
des  frontières ,  celles  des  officiers ,  domestiques  du 
palais  du  roi ,  et  par  privilège  celles  des  seigneurs 
vassaux  directs  du  roi,  soit  ecdësiastiques,' soit 
laïcs  y  enfin  celles  même  des  vassaux  directs  de  ces 
seigoeurs.  Toute  la  France  était  divisée  par  rap- 
port a  Tadministration  de  la  justice,  en  grands 
comtés  d^environ  dix,  vingt  et  trente  lieues ,  soit 
de  rintérieur ,  soit  des  marches  ou  des  frontières, 
en  vicomtes  ou  vicairies,  lieutenances  de  comte, 
en  juridictions  particulières  de  chaque  seigneur 
bénéficier  et  de  chaque  propriétaire  d*aleus'  ea 
possession  de  rendre  la  justice  dans  sa  terre.  Il 
n*y  avait  point  d*appels ,  et  rien  ne  s'instruisait 
et  jugeait  que  publiquement  et  à  l'audience;  le 
comte ,  le  vicomte ,  le  centenier  devaient  procurer 
la  justice ,  présider  les  plaids  et  faire  exécuter  les 
jugemens,  mais  ils  ne  jugeaient  pas  ;  il  parait  que 
le  roi  même  s'abstenait  de  juger  dans  sa  cour 
royale ,  se  bornant  à  diriger  par  lui  ou  ses  dâé- 
gués,  Faction  du  tribunal.  Les  Scabins  ou  hommes 
libres  nommés  devant  le  comte  par  le  peuple ,  et 
destituables  parle  comte,  remplaçables  par  le  peu- 
ple ,  étaient  en  la  présence  ou  hors  la  présence  du 
comte ,  juges  du  droit  et  du  fait  dans  les  tribunaux 
nationaux,  c'est-à-dire  dans  ceux  des  comtés,  vi- 
comtes et  centaines.  Dans  les  tribunaux  des  sei- 
gneurs et  dans  ceux  des  propriétaires  d'aleus,  ks 
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rassaux  jugeaient  sous  la  présidence  du  seigneur 
oa  de  son  délégué.  Aucun  magistrat,  aucun  juge , 
ne  pouvait  poursuivre  les  délinquans  hors  de  son 
territoire.  Lorsque  les  capitulaires  règlent  la  jiis- 
dce  des  envoyés  royaux  et  des  comtes ,  il  est  fré- 
i|iienmient  dit  qu'ils  poursuivront  les  délinquans 
et  tiendront  les  plaids ,  Tenvoyé  royal  au-dessus 
des  comtes  in  missaiico  suo  et  le  comte  in  suo  co- 
miîatu. 

Le  roi  seul  connaissait  dans  son  plaid  royal  des 
brigandages  commis  quelquefois  par  ses  envoyés 
royaux  ou  par  ses  comtes,  ou  par  les  officiers  ou 
seigneors ,  ses  vassaux  directs ,  ou  par  les  vassaux 
directs  des  seigneurs,  vassaux  directs  du  roi.  Les 
envoyés  royaux ,  et  aussi  les  comtes  et  les  évê- 
ques ,  étaient  seuls  compétens  pour  les  brigandages 
commis  par  les  citoyens  d'un  rang  inférieur ,- y 
compris  debiliores  homines  y  les  colons  et  les  es- 
dàves  non  indiqués  ci-dessus.  Mais  encore  une  fois, 
le  missus  regius  et  le  comte  ne  pouvaient  rien 
avant  Tan  864  9  le  premier  hors  des  comtés  de  son 
inspection  et  le  comte  hors  de  son  comté ,  et  chaque 
délit  devait  être  poursuivi  dans  le  lieu  du  délit. 

n  résultait  de  cet  ordre  de  choses ,  i  "^  que  la 
justice  était  trop  éloignée  des  parties ,  surtout  pour 
la  répression  des  brigandages  qui  pouvaient  se 
commettre  dans  tout  le  royaume  par  les  nombreux 
justiciables  du  roi ,  répandus  dans  toute  la  monar- 
due  ;  ce  n'est  pas  là  de  quoi  il  s'agit  dans  notre 
artide  ;  2*  que  si  les  brigands ,  après  avoir  commis. 
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leurs  mëfaits  dans  un  comte ,  se  tenaient  dans  un 
autre ,  et  que  cet  autre  ne  fut  pas  du  même  mis- 
Sj^tique  que  le  comte  du  lieu  du  délit ,  ils  se  pro- 
curaient Timpunité  ,  ne  pouvant  en  ce  cas  être  cites 
ni  par  le  rrdssus  ni  par  le  comte  du  lieu  du  délit  ; 
I  ^  parce  qu^ils  n^ctaient  pas  de  son  re&sort ,  et  que 
chaque  citation  devait  être  faite  k  la  résidenoi  du 
prévenu ,  pour  comparaître  devant  le  juge  de  la 
résidence  ;  2"  parce  que  avant  de  procéder  au  ju- 
gement au  fond ,  il  fallait  que  le  fait  de  la  citation 
signifiée ,  soit  verbalement ,  soit  par  bannie  publi- 
que y  soit  par  deux  ou  trois  témoins  (ce  qu*on  ap- 
pelait mannitio  du  verbe  allemand  manen^  cor- 
rélatif au  verbe  monere  des  latins ,  ou  bannùio  de 
bannum  publication);  il  fallait  que  le  fait  de  cette 
citation  à  domicile ,  citation  régulièrement  et  lé- 
galement impossible,  fût  prouvé  contradîctoire- 
meut ,   comprobatus  j  dans  Taudience  par  le  ser- 
ment du  citateur  et  de  ses  témoins ,  ou  par  le  ser- 
ment de  renvoyé  du  comte ,  qui  avait  fait  devant 
témoins  ou  publié  par  ban  la  citation.  Or  il  y  avait 
deux  ou  trois  manières  de  citer.  La  première  par 
semonce  verbale  du  demandeur ,  en  présence  de 
deux  ou  trois  témoins  ;  la  seconde  par  l'agent  ou 
le  ministre  du  comte ,  en  présence  de  témoins  ;  la 
troisième  par  bannies  publiques. 

Ainsi  Ton  conçoit  que  les  brignnds  même  noo 
privilégiés,  et  levés  débiles  homines^  obtenaient 
fréquemment  l'impunité ,  qjuasi  licenter  maltM 
fç.ciebanin  Les  nialfaiteurs  de  profession  sont  or- 
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dinaôrement  d'assez  habiles  crimmalistes;  ils  ont 
appris  le  droit  qu'on  peut  leur  appliquer  ;  ik  se  le 
sont  enseigné  entre  eux  ;  ils  connaissent  assez  bien 
les    exceptions  de  la    forme  et  dn  fond  qulls 
peuvent  faire  yaloir  :  aussi  les  brigands  dont  il 
s*agît  dans  notre  article,  s'attachant  à  la  forme, 
disaient  avec  un  juste  fondement  :  nous  n'arons 
point  notre  demeure  dans  le  territoire  du  magistrat 
devant  qui  on  nous  appellerait,  nous  ne  pouvons 
donc  pas  être  cites  devant  lui.  Non  habemus  {in 
suodùirictu)  unde  ad justitiamfœiendcan addu- 
canrnr;  non  habemus  (in  ejus  territorial  domos 
ad  quas  manniri  et  hanniri  {^jure)  possimus  ;  et 
de  manniiione  vel  bannitione  ejus  modi  legïbus 
eamprobari  non  possemus,  neque  legaliter  judi- 
cari.  Yoilà  le  système  légal  de  défense  que  soute- 
naient les  accusés  de  rapines  avant  notre  capitu- 
laire ,  avant  notre  loi  de  864-  Les  juges  du  lieu 
du  dâit  prétendu  ,  sont  incompétens  parce  que 
nous  n'avons  point  notre  demeure  dans  leur  res- 
sort ;  ainsi  les  citations  ne  sont  pas  valaMes ,  elles 
sont  donc  comme  non  avenues,   de  plus  on  ne 
SMurait  en  faire  valablement  la  preuve  nécessaire , 
et  nous  )uger  en  conséquence  sur  le  fond  ;  car  nous 
ne  serions  cités  que  devant  des  juges  dont  nous  ne 
sommes  pas  les  justiciables,  des  juges  incompé- 
tens, soit  pour  nous  ajourner  devant  eux,  soit 
pour  |»t>nver  le  £ût  même  de  Taocusation  que  nous 
contestons. 

D  ne  £dlait  donc  rien  moins  qu'une  loi  nouvelle 
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pour  juger  ces  prévenus  au  lieu  du  délit,  rien 
moins  qu'une  loi  nouvelle ,  soil  pour  les  citer  vala- 
blement ,  soit  pour  faire  contre  eux  la  preuve  va- 
lable de  leur  ajournement  donné  au  lieu  de  leur 
domicile  actuel ,  c*est-fa-dire  hors  le  lieu  du  dâit , 
hors  le  ressort  du  magistrat  poursuivant ,  et  dans 
le  ressort  de  leur  nouveau  domicile.  Voyons  si 
cette  loi  nouvelle  fut  donnée ,  en  quelle  forme  elle 
dut  être  donnée ,  si  cette  forme  ne  fut  pas  obser- 
vée j  et  si  la  loi  ne  fut  pas  faite  dans  rassemblée 
nationale  des  Français  de  Tavis  et  du  consente- 
ment de  cette  assemblée. 

Loi  noui^elle  pour  remédier  au  malj  en  quelle 
forme  elle  dut  être  faite  y  et  en  quelle  forme  elle  fut 
faite.  Si  le  rédacteur  deTarticle  6 ,  au  lieu  de  faire 
sentir ,  en  exposant  deux  nullités  de  formes  allë- 
guces  par  les  prévenus ,  la  néce^ité  d'une  loi  nou- 
velle ,  et  au  lieu  d^choncer  le  droit  nouveau  que 
cette  loi  devait  établir ,  s'il  avait  dit  seulement  : 
justice  se  rend  par  les  suffrages  du  peuple,  et  selon 
la  loi  rojiJe ,  donc ,  en  Tcspèce  posée ,  les  cita- 
tions sont  valables ,  et  les  Français  peuvent  jurer 
légalement  qu'elles  ont  été  faites,  en  conséquence 
les  prévenus  laissant  défaut ,  seront  jugés  au  fond 
et  condamnés  s'il  y  a  lieu ,  et  le  jugement  de  leur 
condauination  sera  exécuté  par  confiscation  de 
leurs  biens  et  saisie  de  leur  personne;  notre  arli- 
ticle  n'offrirait  qu'une  suite  de  raisonnemens  ab- 
surdes. A  des  prévenus  qui  disent  aux  juges;  nous 
sommes  mal  et  nullement  cités,  et  de  plus  la  vé- 
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rite  de  la  citation  ne  peut  être  devant  vous  vala- 
blement prouvée ,  car  nous  ne  sommes  pas  vos 
justiciables  c*eût  été  un  non  sens  et  une  série  d'ab- 
surdités que  de  répondre  :  la  justice  se  rend  par  le 
peuple  de  chaque  comté,  et  Ton  va  vous  juger, 
vous  condamner,  vous  saisir  dans  vos  personnes, 
TOUS  exécuter  en  confiscant  vos  biens,  car  i"  le 
droit  français  d'alors  était  et  resta  directement 
contraire;  le  peuple  avait  cessé  d'être  juge  d'au- 
cune affaire,  et  il  y  avait  des  juges  nommés  qui 
seuls  rendaient  la  justice  temporelle ,  civile  et  cri- 
minelle; 2°  lors  même  que  le  peuple  ,  c'est-à-dire 
les  hommes  libres  de  chaque  comté,  rendaient  la 
justice  criminelle  suivant  l'ancien  droit  germani- 
que et  la  loi  salique,  ils  ne  pouvaient  ni  citer  ni 
juger  que  les  seuls  domiciliés  dans  le  comté  où  ils 
étaient  établis  juges. 

'  Aussi  notre  article  a  un  sens  tout  contraire  que 
voici  :  Jusqu'à  présent  nos  lois  impariaites  autori- 
saient telle  exception  dans  la  forme ,  mais  ces  an- 
ciennes lois  ne  pourront  être  invoquées  à  l'avenir, 
elles  vont  être  changées  par  une  loi  contraire. 
Toute  loi  se  fait  par  le  consentement  du  peuple 
firançais  en  assemblée  générale,  et  par  l'ordon- 
nance du  roi  ;  or  le  roi ,  de  l'avis  et  du  consente- 
ment des  Français  assemblés  k  Pistes ,  en  plaid  gé- 
néral des  principaux  de  ceux  qui  lui  ont  promis 
fidélité  comme  sujets,  le  roi  a  en  forme  légale  or- 
donné que  l'envoyé  ou  inspecteur  royal  sera  com- 
pétent dans  chaque  inspection ,  et  chaque  comte 
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dans  chaque  comte ,  pour  juger  les  vôk  et  rapines 
commis  dans  leur  ressort,  même  par  des  étran- 
gers. 

Ainsi  le  comte  qui  a  le  crime  dans  son  terri- 
toire, en  fera  la  poursuite.  Il  est  autorisé  k  enToyer 
au  besoin,  un  scahin  ou  autre  délégué,  dans  un 
autre  comté ,  à  la  maison  où  demeure  le  prévenn 
ou  son  complice  (art.  4)  9  et  k  le  faire  citer  par  se- 
monce ou  par  bannie.  Tel  est  le  sens  de  la  loi 
nouvelle  en  sa  disposition  sommaire ,  tels  le  sens 
littéral  et  le  sens  vulgaire  de  ces  mots  :  conira 
quorum  malas  insidias ,  consensu  et  consiUo  fide* 
Uum  nostrorum  »  statuimus  ut  cornes  missum  suum 
(^suum  ministrum,  aetorem)  cul  illam  terrant  in 
quâ  domos  quis  habuit  y  mittai ,  et  reum  bannire 
et  mannire  jubeat.  Cet  article  6,  k  cause  de  son 
importance,  n^est  pas  seulement  comme  la  plu- 
part des  autres ,  un  article  abrégé  àes  délibérations 
du  plaid  général;  c'est  un  capitulaire  tout  entier 
avec  des  développemens  jugés  utiles ,  k  cause  de  la 
grandeur  du  mal  auquel  on  voulait  remédier.  La 
même  forme  spéciale  de  capitulaire  entier ,  est  par 
une  raison  semblable ,  encore  observée  dans  Tar- 
tide  34  du  même  cdit  de  Pistes  de  864  •  Ces  deux 
articles  comme  tous  les  autres  du  même  édit,  eus- 
sent pu  être  suffisamment  certifiés  lois  françaises 
délibérées  et  acceptées  dans  rassemblée  politique, 
par  cette  cause  du  préambule  de  ce  même  édit  : 
notum  esse  volunms  quoniam  hœc  quœ  sequuniur 
capitula  j  nunc  in  istoplacito  nostro,  in  hoc  loco 
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qiu  dicàur  PistU  cumfideUomm  nostrorum  con- 
sensu  atque  consilio  constituimuSj  etc... 

Développement  et  conséquences  de  la  loi  now- 
velle.  La  disposition  sommaire  est  vraiment  une 
loi ,  o*est-à-dire  une  volonté  nationale  et  royale , 
puisqu'elle  est  délibérée  dans  rassemblée  générale 
de  Pistes.  Conformément  au  principe  d'alors  et   * 
d*an)Ourd'liui,  la  loi  se  faisait  par  le  consentement 
national  et  par  Tordonnance  du  roi.  Ainsi  la  cita- 
tiim  pour  délit  de  brigandage ,  faite  d'autorité  du 
oointe  du  lieu  du  délit ,  par  semonce  ou  par  bannie 
publique  au  lieu  qu'habitait  le  prévenu ,  est  légale. 
Ainsi  les  témoins  d'une  pareille  citation  seront  lé- 
galement admis  k  la  certifier  par  leur  serment,  k 
l'audience  du  comte  du  lieu  di|  délit.  Ainsi  les 
scabins  du  même  comté-,  au  nombre  de  sept  an 
moins  suivant  la  loi ,  donneront  légalement  leur 
sufllrage  sur  les  actes  de  l'instmction  s'il  est  néces- 
saire j  et  sur  le  fond  de  l'accusation,  et  leur  avis 
d<ifinitif  sera  le  jugement  légal  que  le  comte  pro- 
nçNBeera ,  et  qu'il  fera  exécuter ,  s'il  le  &ut ,  sur  le 
corps  ev  les  biens  des  prévenus ,  soit  qu'ils  aient 
cqfBparu ,  soit  qu'ils  aient  lait  défaut.  Il  est  impo^ 
sibld  d'expliquer  autrement ,   avec  justesse,  les 
dansas  suivantes  :  et  quoniam  lex  consensu  popuU 
fii  et  constUutione  régis,  Franci  jurare  debetmt, 
quia  secundum  mandatum  nosirum  ad  justiiiam 
rwUendan^  vel  Jaeiendam  legihus  haimitus  vel 
mtmnitusfuit;  et  sic  ipsœ  res  HUjudieio  scabinio- 
rum  imàannuni'  mittantur;  et  si  necesse  fuerit , 
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ipseinforbannunhniittaturqui  ait  justitiam  red- 
dendam  ventre  noluerit. 

Expliquant  ces  paroles ,  je  ne  dois  plus  insisler 
sur  le  vrai  sens ,  sur  Tunique  sens  littéral  et  logi- 
que de  la  maxime  lex  fit  consensu populi ^  etc. 
Ce  que  devront  jurer  le^  Français  touchant  la  cita- 
'  tiou  de  mannitione  vel  hannitione  y  c^est  ce  qui 
doit  être  juré  avant  qu^on  passe  h  Tinstruction  ul- 
térieure du  procès,  c^est  la  vérité  de  la  citation 
donnée  d'autorité  du  roi  diaprés  sa  loi  nouvelle , 
hors  le  territoire  du  comte  qui  préside ,  mais  au 
domicile  du  prévenu  :  jurare  deheant  quia  secun- 
dum  mandatum  nostrum  legibus  bannitus  vel 
m€innitus  fuit . 

Je  m^arréte  h  cette  clause  secundum  mandatum 
nostrum  legibus  mannitus.  Fst-co  donc  que  le  roi 
donnera  Tordre  de  citer  les  prévenus? — Non. 
Mais  toute  citation  de  la  part  du  magistrat  royal  et 
non  seigneurial ,  était  censée  faite  par  ordre  du 
roi,  parce  que  ce  magistrat  agissait  comme  délégué 
par  le  roi  ;  lorsqu'il  donnait  h  son  préposé  Tordre 
de  faire  une  citation ,  il  était  censé  exécuter  un 
mandat  royal.  La  commission  du  comte  et  de  Tin- 
specteur  de  comtés,  se  rapportait  k  la  délégation 
royale  et  générale  que  le  magistrat  avait  reçue  par 
sa  commission,  et  aux  lois  que  le  roi  avait  sanc- 
tionnées et  publiées. 

La  justice  émane  du  roi  non  comme  juge ,  mais 
comme  auteur  supposé  de  la  loi  et  de  Tordonuance 
de  citation.  Nous  en  avons  dans  les  capitulairés 


DE  J  -D.  LANJUINAIS.  897 

une  formule  ainsi  conçue  :  Quordam  imperialibus 
{^ou  regiis)  sanctionibus  cautum  est  ut  absentes 
contra  quos  aetiones  exercere  cupiunt  injuxUcio  \ 
citentur  ego  judex,  ou  contes ^  has  admonitorias 
Utteras  tibi  delego.  L'ordre  de  citer  donné  par  le 
magistrat,  et  tout  le  procès  était  réputé  Texécu- 
tion  d'ordres  du  roi.  Dans  ce  sens,  il  est  dit  a  la 
fin  de  notre  article  6  :  ex  nostro  {id  est  regio) 
verbo  illi  mandet.,. 

Après  avoir  ainsi  montré  que  selon  la  loi  nou- 
velle, la  citation  par  ordre  du  comte,  quoique 
hors  de  son  territoire ,  Sera  valable ,  notre  article 
suppose  que  le  jugement  des  Scabins  sur  le  fond 
s'ensuivra,  et  que  les  Scabins  condamneront  le 
prévenu ,  en  sa  présence  ou  sur  son  défaut ,  a  être 
banni  du  royaume,  autrement  à  être  forbanni; 
/brbannkuSj  ou  k  purger  la  coutumace  en  se  pré- 
sentant k  justice,, et,  en  tout  cas  de  condamnation 
subsistante,  k  payer  aux  spoliés,  ou  violentés,  ou 
incendiés ,  sur  le  prix  de  vente  de  ses  biens  saisis, 
les  indemnités  triples  en  ce  cas ,  et  le  freduni  ou 
la  composition  fixée  par  la  loi.  Mais  le  comte  du 
lieu  du  délit ,  le  comte  qui  a  présidé  k  la  condam- 
nation ou  qui  Ta  prononcée  selon  l'avis  des  Sca- 
bins, ne  pourra  diriger  lui-même  les  saisies  de 
biens  et  les  ventes ,  ni  saisir  le  coupable  ailleurs 
que  sft  le  territoire  de  son  comté ,  car  il  n'est  au- 
torisé par  l'article  6  ,  et  dans  la  seule  espèce  de  cet 
article ,  qu'k  faire  citer  hors  de  son  ressort ,  k  di- 
riger les  poursuites  et  k  prononcer  le  jugement. 
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Mais  il  eitverra  au  comte  du  lieu  où  sont  situés  les 
biens ,  copie  de  la  condamnation ,  notùiamjudicu 
comme  on  disait  alors ,  et  il  requerra  de  faire  exé- 
cuter le  jugement ,  mandabit  ex  verho  regio^  ai 
conséquence  le  comte  sera  tenu  de  faire  procéder 
aux  Tentes  des  biens,  et  au  paiement,  tant  des 
indemnités  que  de  la  composition.  Après  les  pré» 
lèvemens ,  le  surplus  des  prix  de  Tente  rest«*a  M 
fisc  par  suite  de  la  mort  civile  du  malfaiteur. 

Au  reste ,  après  le  jugement  de  condamnation , 
le  comte  du  lieu  du  délit ,  devait ,  selon  la  dasose 
finale  du  même  article ,  exécuter  le  jugement  con- 
tradictoironent ,  en  faisant  saisir  le  condamné  en 
personne  si  on  le  trouvait ,  ou  solenuiser  la  con- 
tumace ,  et  en  instruisant  le  comte  du  lieu  dn  do- 
micile du  prévenu,  pour  que  celui-ci  fit  (aire  aussi 
la  recherche  du  condamné  et  la  saisie  et  vente  pu- 
blique de  ses  biens,  tant  au  profit  du  fisc,  qu*afin 
de  paiement  de  la  triple  indemnité  qui  était  due  k 
ceux  qui  avaient  souffert  les  violences ,  les  brigan- 
dages, et  l'incendie.  Emandet  cornes  qui  hoc  exe^ 
cutus  fait ,  alteri  conùti  in  cujus  comitatu  res  et 
mancipia  habet,  qidindefacium  habeat.,.  man'^ 
det  ut  per  il  ta  quœ  in  suo  comitatu  habet,  iilum 
distringat  quatenus  ad  justitiam  Jaciendam  in 
suum  comitatum  redeat.  Tout  cela  n'est  pas  fort 
correctement  rédigé  ;  mais  cela  s'entend  assRs  clai- 
rement ,  et  en  suppléant  les  ellipses  trop  hardies , 
je  vais  donner  de  tout  le  dispositif  de  notre  art.  6, 
une  traduction  ou  paragraphe  très-conforme  au 
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sens  littéral  et  logique  et  aux  lois ,  aux  usages  de 
ce  tems4à. 

•  La  voici  avec  ses  complémens  :  Nous  sommes 
instruits  que  certains  hommes  de  classe  inférieure , 
ci-deyant  habitans  et  propriétaires  de  maisons  et 
d^esdayes  en  des  comtés  ravagés  par  les  Normands, 
devenus  ensuite  habitans  et  possesseurs  dans  d*au> 
très  comtés,  retournent  dans  le  ressort  de  leur 
ancienne  demeure ,  et  y  commettent  des  crimes 
graves,  se  flattant  qu'avec  des  exceptions  de  la 
forme,  ils  obtieu4ront  Timpunité.  Ils  disent  donc 
que  suivant  les  lois  ,  il  est  impossible  de  les  citer 
valablement ,  hors  de  leur  domicile  actuel ,  a  com* 
paraître  devant  le  comte  du  lieu  du  délit  ;  impos- 
sible conséquemment  de  recevoir  devant  lui  le 
sermçnt  des  témoins  produits  pour  certifier  le  fait 
de  la  citation ,  nulle  comme  n'ayant  pas  été  faite 
a  leur  demeure  pré^^ente  ;  impossible  par  la  même 
raison  de  les  juger  devant  ce  même  comte.  You- 
lani  mettre  fin  à  ces  chicanes  firauduJeuses ,  nous 
avons  ordonné ,  de  Tavis  et  du  consentement  de 
nos  fidèles  sujets  convoqués  a  Pistes ,  qu'^i  pareil 
cas  les  citations  ou  semonces  et  bannies,  seront 
Ëdles  de  Tordre  et  par  un  agent  du  comte  qui  avait 
en  son  ressort  Tancienne  demeure  du  prévenu ,  et 
d'après  cette  décision  générale  qui  est  loi ,  parce 
que  la  loi  se  fait  par  le  concours  du  consentement 
du  peu[^  et  de  Tordonnance  du  roi,  les  témoins 
appelés  en  ces  cas  pour  certifier  par  leur  serment 
la  citation  faite  a  Tancienne  demeure  du  prévenu. 
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et  pour  comparaître  devant  le  ^omte  du  lieu  da 
délit,  jureront  que  le  prévenu  a  été  de  notre  au- 
torité légalement  cité  par  semonce  ou  par  bannft. 
Et  il  pourra  être  en  conséquence  légalement  jugé 
et  condamné  par  les  Scabins  soit  contradictoire* 
ment 9  soit  faute  de  comparaître,  et  dans  Tun 
comme  dans  Tautre  cas,  ses  biens  pourront,  sH 
est  condamné ,  être  saisis ,  et  s*il  a  faUu  le  juger 
comme  contumace ,  il  sera  forbanni ,  et  le  comte 
qui  Taura  condamné  instruira  du  jugement  le 
comte  qui  a  dans  son  territoire  les  biens  du  con- 
danmc;  il  requerra  dans  notre  nom  ce  comte  de 
les  saisir,  afin  de  satisfaire  ainsi  aux  condamna- 
tions ,  et  même  de  saisir  aussi  le  condamne  en  per- 
sonne ,  poiu*  le  forcer  h  se  représenter ,  et  au  cas 
où  il  serait  pris ,  de  le  renvoyer  devant  le  comte 
du  lieu  du  délit,  où  il  subirait  en  état  de  prison- 
nier un  jugement  contradictoire. 

Sur.  le  style  plus  ou  moins  impératif  des  lois  du 
neunème  siècle .  Je  crois  qu'il  ne  reste  plus  aucune 
difficulté  sur  le  sens  de  notre  article ,  et  sur  celui 
de  la  maxime  :  la  loi  se  fait  par  le  consentement 
du  peuple  et  rordonnancc  du  roi.  L^intcrprétation 
de  Mably,  qui  est  celle  de  Baluze  et  de  Diicange, 
demeure  inébranlable.  Mais  on  parle  du  style  tout 
monarchique  des  rois  de  France  dans  les  lois  com- 
prises sous  le  nom  de  capitulaires.  On  invoque  ce 
style  au  secours  de  Texplication  inventée  par  la 
société  anonyme.  Il  est  superflu  d*examiner  et 
d\ipprécier  en  lui-même  un  si  faible  argument  h 
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r^ppui  d^une  interprétation  démontrée  en  eue- 
mime  Traiment  insontenaUe.  N'est-ce  pas  arec  la 
danse  dn  bon  plaisir,  arec  la  danse  de  pleine 
pmasance,  que  nos  lois,  sons  la  Charte  de  i8i4  > 
sanctiomient  et  publient  les  Ims  qneles  deux  diam- 
bres  ont  librement  dwmtées  et  approuvées?  Cette 
Agervation  seule  me  dispenserait  de  tonte  redier- 
die  nhérienre.  Dans  les  actes  d^administration  et 
dVxécmion ,  le  stjde  ne  saurait  être  trop  impératif, 
si  cVst  la  constitution  ou  la  loi  Téritable  qui  s^exé- 
ente,  et  sHl  s^agit  de  sanctionner,  de  publier  une 
loi  consentie  en  assemblée  nationale.  Quand  les 
rw  ont  Tassentiment  des  représentans  du  peuple 
on  de  ceux  qui  sont  censés  le  représenter  sdon  les 
n^a  on  sdon  les  usages  légitimes  de  chaque  épo« 
qoe,  ib  sont  la  nation  entière  personnifiée ,  la  na- 
tion dans  son  dief  et  dans  ses  membres  «  on  ne 
peot  donc  tirer  de  lem-  st jde  plus  ou  moins  impé- 
ratif dans  Tacte  de  publication ,  des  conséquences 
an  soutien  dn  pouvoir  absolu  d*un  seul ,  qu'an 
fend  cet  acte  même  interdit  et  réprouve.  Il  vlj  a 
rien  de  moins  absolutiste  que  le  style  onployé  or* 
diuaîrenientdanslescapitulaires  etnotamment  dans 
ceux  de  Chailes-le-Chauve ,  qui  avait  trop  appris 
à  ne  point  affecter  la  domination  personnelle,  par 
le mallienr  des  tems,  et  par  le  douMe  détrônement 
de  KfBL  aienl  Louis-le-Pieux.  Il  est  répété  au  moins 
quatre  fois  dans  le  capitulaire  de  Pistes  de  864^ 
qoe  les  dispositions  en  ont  été  £aiites  dans  Tassem- 

Mm  des  6ddes,  et  de  leur  avis  et  consentement 
n.  ^ 
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sans  aucune  réclamation ,  et  ce  qui  est  assez  frap^ 
pant,  les  magistrats  nommés  par  le  roi,  les  missi, 
les  comités  et  autres  préposés  sont  dénommes  dans 
le.  même  acte  jusqu^k  neuf  fois  employés  de  la  ré* 
publique  ministn  republicœ.  Il  est  dit  dans  le  ca* 
pitulaire  de  846,  que  sur  soixante-douze  articles 
proposés  par  les  évêques ,  le  roi  n'en  consent  que 
dix-neuf,  vu  que  les  principaux  personnages  de 
rétat,  primores  regni,  n'ont  pas  voulu  csb  agréer 
un  plus  grand  nombre.  (Baluze,  tome  II ,  coL  3o.) 
Dans  le  capitulaire  de  Tau  857  '  ^^  trouve  comme 
formule  d'exercice  du  pouvoir  législatif,  le  sei- 
gneur roi  et  ses  fidèles  veulent^  tome  II,  col.  83. 
Le  même  capitulaire  tome  II,  col.  95,  qualifie 
ainsi  les  nouveaux  articles  de  loi  :  confirmaiaper 
episcopos,  comités  et  reliques  regni  fidèles,  ht 
capitulaire  de  Pistes  de  l'an  862 ,  est  ainsi  intitulé  : 
Nous  Charles,  roi  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  évê- 
ques et  abbés ,  et  les  comtes  et  les  autres  fidèles 
qui  ont  reçu  le  baptême,  qui  nous  sommes  assem- 
blés à  Pistes  de  diverses  provinces,  etc.. ,  suivent 
les  articles.  Dans  l'intitulé  de  l'article  8  du  capitu- 
laire, donné  à  l'assemblée  de  Cressy  l'an  878,  il 
est  dit  :  de  la  volonté  et  du  consentement  de  tous 
ceux  qui  étaient  présens ,  et  plus  loin  le  roi  s'ex- 
prime ainsi  :  suivant  les  capitulaires  de  notre  père 
et  de  notre  aïeul ,  quœ  Franci  pro  lege  tenenda 
judica^erunt  et  fidèles  nos  tri  in  generali  placito 
nostro  consers^enda  decreiferunt y  etc.  (Bal.,  t.  II, 
col.  23i.)  Je  pourrais  ajouter  d'autres  citations, 
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celles-là  suffisent  assurément  pour  qu^on  ne  parle 
plus  dn  style  absolutiste  et  tout  monarchique  des 
capitulaires ,  ni  de  Taccord  silencieux  de  la  nation 
dans  les  assemblées  politiques ,  durant  les  cinq  pre- 
miers siècles  de  notre  histoire. 


N«  IV. 


DIGNITÉ'. 

D16111TÉ.  On  dira  toujours  dignité  dans  la  lan- 
gue commune ,  et  digne  et  dignement ,  au  sens  de 
mérite ,  convenance ,  conformité  k  de  certains  rap- 
ports. Mais  dignité  pour  office ,  emploi ,  autorité, 
importance ,  prééminence  d'honneur  et  de  pou- 
voir dans  rétat  et  dans  Téglise,  sont  des  mots  pro- 
pres, des  mots  techniques  de  Tancien  régime,  c'est- 
k-dire  de  nos  lois  antérieures  à  1 789,  et  des  lois  du 
régime  impérial.  Voyez  constitution  impériale  de 
1804  9  titre  des  grandes  dignités  de  Tempire,  où 
elles  sont  placées  au-dessus  du  sénat  et  du  corps  Icr 
\    gislatîf.  Voyez  le  décret  administratif  de  1804^  sur 
k  les  préséances.  Mais  suivant  la  constitution  de  18149 

Iles  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  et  admissi* 
blés  également  aux  emplois  civils  et  militaires.  Il 

'  Artiele  extrait  di;  X Encyclopédie  Moderne ,  d«  M.  Coartiii. 


/ 
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y  a  un  roi ,  chef  suprême  de  Tétat  ^  il  y  a  des  mem- 
bres de  la  famille  et  des  princes  du  sang  rojral;  il 
y  a  ensuite  une  chambre  des  pairs ,  c*est-k-dire 
égaux  en  autorité  ;  il  y  a  une  chambre  légialatiye  ^ 
dont  les  membres  sont  égaux  par  leurs  fonctioDS. 

Il  y  a  donc ,  après  le  monarque ,  des  fonctioii- 
naires  politiques ,  civils  y  judiciaires ,  militaires, 
ecclésiastiques  i  il  y  a  même  une  noblesse  titulaire, 
et  non  réellement  privilégiée  ;  il  y  a  une  Légion- 
d^Honneur,  créée  par  la  loi  ;  il  y  a  des  ordres,  des 
confréries  d^honneur  autorisées  par  ordonnances 
royales.  Il  y  a  des  titres ,  des  honneurs ,  des  rangs, 
que  le  roi  décerne  ;  mais  les  mots  dignités  et  digni- 
taires ne  sont  plus  des  expressions  techniques  de 
notre  constitution ,  ni  de  nos  lois  constitutionnel- 
les. La  rhétorique  les  souffre  ;  plus  exact  et  sévère* 
notre  langage  constitutionnel  ne  les  admet  pas. 

En  conservant  des  prêtres ,  des  évéques ,  des 
vicaires  cpiscopaux,  des  curés,  des  desservans, 
rassemblée  constituante  déclara  éteintes  et  suppri- 
mées toutes  les  dignités  ecclésiastiques ,  et  spécia- 
lement celles  d'oflicial  et  de  promoteur ,  inventées 
dans  les  bas  siècles ,  et  insupportables  parce  qu^elles 
supposent  des  prélats  armés  d^]ne  force  coactive 
extérieure,  en  contravention  kl^Évangile.  Aucune 
loi  depuis  n*a  recréé  les  officiaux ,  les  promoteurs, 
aucune  loi  n*a  créé  ni  reconnu  ,  comme  dignités , 
les  offices  ecclésiastiques  quelconques.  Il  n*y  a  donc 
.point  légalement  en  France  de  dignité  ecclésiasti- 
que ni  séculière  ni  monacale,  ni  régulière;  ce- 


DE  J.-D.  LANJUINAIS.  4o5 

pendant  il  existe  daos  le  royaume  y  des  prêtres 
qualifies  officiaux  et  promoteurs  comme  il  existe 
des  jésuites.  Mais  les  officiaux  et  les  promoteurs  se 
sont  glissés  dans  YAlmanach  Royal ,  dans  YAl- 
numach  également  officiel  du  clergé,  dans  beau- 
coup d'autres  almanachs  ;  et  les  jésuites  condam- 
nà,  jDpprimés  aussi  par  la  loi,  sont  tolérés  au 
mcûns  par  le  ministre  des  cultes.  Ce  ne  sont  là  que 
dot  scandales  politiques  ;  on  en  gémit.  On  ne  s^en 
étonne  plus  guère,  et  Ton  désire  des  tems  meilleurs. 

LA  CHARTE, 

LA  LISTE  CIVILE  ET  LES  MAJORATS, 

kV  êWVS  d'VIB  PAOrOf  ITIOV  DJt  BioOMPEim  VATIOVALB  *  ; 

AYEC  VW  FBAOSBHT  SUR   LBt    IICOITTBVIBirt    DBS  BAJORATS    rOV'R  L^BTAT 

BT    rOUB    LBI  FAMILLBA. 

Janvier  1819. 


Résister  pour  soBtcoir. 

L'auteur  de  ces  pages  ne  prétend  pas  être  indé- 
pendant ,  ni  d*un  pai'ti  d'opposition  et  moins  en- 
core monarchique  9  au  sens  des  ultra. 

.n.trouye  que  le  nom  d'indépendant,  appliqué 

*  Faite  en  faYetir  de  M.  de  Richelieu,  et  depaif  pastëe  en  loi. 

(JYote  de  PÉditeur.  ) 
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aux  amis  de  la  Charte  entière ,  sonne  mal  et  n*ap- 
partient  pas  à  une  langue  bien  faite.  Il  laisse  à  la 
divinité  son  principal  attribut ,  Tindëpendance  ;  il 
soupire  encore  pour  riodcpendance  relative  et  j^ 
litique  de  sa  nation  et  de  toutes  les  antres. 

U  dépend  de  ses  devoirs^^  c*est-4i-dire  de  toutes 
les  vraies  lois  qui  lui  sont  applicables  ;  il  dépend 
encore  autant  et  plus  que  d'autres ,  de  tous  les  êtres 
vivans  ou  inanimés ,  avec  lesquels  il  soutient  ées 
rapports.  Il  croit  que  la  modération  est  la  vertu 
la  plus  désirable  dans  tous  les  hommes ,  il  voudrait 
être  doux  et  humble  de  cœur ,  comme  notre  mo- 
dèle sublime. 

Il  ne  peut  être  d'aucun  parti  d'opposition ,  car 
il  sait  que  la  morale  et  la  loyauté  française  repous- 
sent toute  opposition  générale  et  de  système ,  telle 
qu'elle  existe  chez  des  voisins  où  elle  peut  être  un 
remède  k  cette  oligarchie  dont  se  plaint  avec  tant 
de  raison  l'immense  majorité.  Depuis  trente  ans 
qu'il  est  en  fonctions  publiques,  jamais  il  n'a  figuré 
que  dans  les  oppositions  de  conscience. 

Si  on  pouvait  le  juger  monarchique  au  sens  des 
ultra  y  puisqu'il  y  a  des  hommes  qui  prennent  ce 
nom,  on  le  ferait,  malgré  lui  ennemi  de  la  Charte 
et  de  nos  libertés ,  conséquemment  l'ennemi  du 
monarque ,  de  sa  dynastie  et  de  la  paix  puMiqoe. 

11  s'avoue  très-ministériel,  depuis  la  nouvelle 
formation  du  ministère  qui  a  dissipé  des  alarmes 
cruelles,  qui  fait  briller  sur  l'horizon  les  espérances 
les  plus  chères  et  les  plus  légitimes. 
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Mais  il  est  encore  plus  constitntionnel  que  mi- 
nistériel ;  il  sent  que  jamais  il  ne  pourrait  se  résou- 
dre k  s'éloigner  de  la  Charte,  il  veut  s'efforcer 
toujours  d'en  suivre  strictement  la  lettre,  et  l'esprit 
non  moins  fort  que  la  lettre  ;  il  les  défendra  de 
tous. ses  faibles  moyens ,  sans  rien  accorder  h  l'af- 
iection ,  à  l'égoïsme ,  ni  à  l'excuse  fallacieuse  des 
circonstances. 

IL  II  ne  perd  pas  de  vue,  il  n'abandonne  pas  un 
moment  l'ordre  naturel  des  idées,  qui  est  celui  des 
plus  grands  besoins.  Il  voudrait  donc  avant  l'abo- 
lition de  l'aubaine,  avant  les  récompenses  k  décer- 
ner aux  grands  et  aux  riches,  avant  les  dissertations 
sur  le  monopole  du  salpêtre,  de  la  poudre  et  du 
tabac  avant  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessité  absolue, 
voir  cesser  les  effets  encore  existans  de  nos  déplo- 
rables mesures  d'exception,  voir  soumettre  enfin 
au  juri  les  délits  de  la  presse ,  gagner  dix  millions 
pour  le  trésor ,  en  congédiant  le  reste  des  troupes 
étrangères ,  et  entretenant  dix  mille  soldats  Iran* 
çais  de  plus  ;  il  voudrait  toir  abolir  le  caractère  de 
commission  choisie,  imprimé  aux  jurés  par  notre 
Code  Pénal;  organiser  dans  les  administrations 
électives  locales,  cet  élément  démocratique  qu'on 
cherche  où  il  n'est  pas,  et  qui  manque  k  notre  gou- 
vernement. U  voudrait  avant  tout,  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  promise  par  la  Charte, 
appelée  par  tous  les  vœux ,  et  obstinément  éludée. 
*  Les  choses  en  sont  au  point  que  toute  autre  pro- 
position, si  l'initiative  en  est  indirecte,  il  serait 
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d'avis  de  Tajoumer ,  pour  ouvrir  la  discussion  dam 
les  deux  chambres  9  sur  des  objets  d*un  intérêt  plus 
urgent;  et,  si  Tinitiative  est  directe ,  autrement 
royale ,  il  sent  qu'on  devrait  l'ajourner  aussi  par 
un  rejet  de  forme  trop  nécessaire ,  afin  de  n*occu- 
per  le  public ,  les  reprësentans  et  les  ministres  que 
de  ces  nobles  projets  qui  ne  peuvent  plus  se  dif- 
férer sans  perpétuer  des  maux  extrêmes. 

III.  Avant  de  donner,  il  voudrait  payer  nos 
dettes  les  plus  sacrées ,  les  plus  pressées  ;  avant  de 
récompenser  les  ex-ministres  qui  peuvent  attendre, 
s'il  y  a  en  quelques  valeurs  un  ou  deux  millions 
disponibles ,  il  voudrait  les  voir  ap{^quer  d'abord 
au  soulagement ,  à  l'indemnité  des  plus  pauvres 
habitans  des  frontières  si  long-tems  désolés  par  les 
t  roupes  étrangères ,  à  la  décharge  de  tons  les 
Français. 

lY .  Il  sait  que  les  plus  excellens  ministres  peu- 
vent^ en  se  trompant,  proposer  une  récompeuse 
publique  assignée,  modifiée  do  manière  k  faire  de 
nouvelles  l)lessures  h  notre  loi  fondamentale  ;  et 
c'est  eu  conservant ,  pour  le  présent  ministre ,  les 
égards  que  méritent  ses  louables  intentions  ;  c'est 
eu  continuant  d'espérer  en  leur  justice  ,  et  dans 
leurs  sagesse,  qu'il  va  examiner,  sous  les  rapports 
d'inconstitutionnalité ,  le  projet  ou  le  don  de 
5o,ooo  francs  de  revenus  en  domaines  de  la  liste 
cl^  -le,  h  choisir  par  le  roi,  pour  former  à  un  ex- 
uiiâiistre  un  majorât  indéfiniment  transmissible. 

y.  On  ne  prétend  donc  pas  approfondir  les  au- 
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très  questions  que  ce  projet  fait  naître,  on  se  borne 
k  indiquer  les  principales  avec  une  partie  de  la 
liberté  qu'autorise  tout  gouvernement  représenta- 
tif; on  les  suppose  toutes  justement  résolues  en 
&venrdu  plan  de  majorât.  On  suppose  : 

I  ^  Qu'il  soit  honorable  et  prudent  de  négliger 
Toimiion  qui  s'indigne  à  la  seule  pensée  d'éterni- 
ser par  une  loi  9  par  une  fondation  coûteuse,  comme 
sarvice  éminent,  succès  glorieux,  le  fait  si  naturel, 
si  cruellement  et  honteusement  tardif  de  notre  dé- 
livrance ;  de  reconnaître  qu'elle  est  encore  trop 
peu  achetée  par  une  rançon  d'un  milliard  d'écus 
et  trois,  années  de  douleurs  déchirantes  ;  de  pré- 
tendre Êûre  accroire  à  la  dernière  postérité,  qu'en 
untdcas,  le  roi  de  la  belle  France,  et  tout  son  va- 
leureux peuple ,  étaient  si  dégradés,  pesaient  s!  peu 
dans  la  balance  de  l'Europe,  qu'il  fallait  y  joindre, 
pour  faire  cesser  notre  opprobre ,  la  considération 
persGQi^e,  l'habileté,  la  franchise  et  le  rare  bon- 
heur de  l'ex-premier  ministre. 

3*  Que  la  communication  et  le  dépôt  de  toutes 
les  pièces  officielles  aient  démontré  aux  chambres 
sans  aucun  doute ,  des  faits  aussi  improbables  et 
aussi  humilians. 

3*  Que  le  rare  bonheur  du  traité  de  1818 ,  dé- 
passe en  intensité  les  malheurs  non  moins  rares  du 
traité  de  181 5 ,  qui  ne  trouvait  pas  de  signataires, 
et  les  malheurs  d'un  long  régime  par  mesures  d'ex- 
teptions ,  enfin  qu'on  ignore  ou  qu'on  puisse  pa- 
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raltre  ignorer  les  causes  tant  divulguées  de 
lution  du  dernier  ministre. 

4*"  Que  le  bienfait  et  le  bienfaiteur  exigent ,  et 
dès  à  présent,  une  récompense ,  non -seulement 
honorifique ,  mais  très-lucrative ,  quoique  Tex-mi- 
nistre  ait  obtenu  autrefois  la  remise  de  ses  bois 
confisqués  ;  quoique  ses  traitemens ,  ses  inscrip- 
tions et  ses  gages  de  pair,  de  ministre  d^état,  de 
premier  gentilhomme  du  roi  et  de  général  étran- 
ger ,  paraissent  lui  laisser  une  existence  convenable 
à  un  dignitaire  marié  mais  sans  charge  de  femme 
ni  d*enfans. 

5**  Que  le  don  projeté  ne  soit  pas  une  vraie 
charge  publique,  une  diminution  du  patrimoine 
de  la  France  obérée ,  et  qu^on  puisse  convenable- 
ment offrir  h  un  chevalier  français  sensible  et  gé- 
néreux ,  ce  qu'il  serait  trop  difficile  de  lui  faire  ac- 
cepter. 

ô""  Qu'un  si  fïicheux  exemple  et  si  peu  motivé  De 
doive  pas  devenir  contagieux  ,  naturellement  9*c- 
tendre  h  tous  les  ministres  démissionnaires  quelle 
qu'ait  été  leur  administration ,  qui  toujours  impor 
tante  fournirait  toujours  assez  de  prétextes. 

7°  Qu'au  mépris  de  toutes  les  anciennes  lois  et 
règles,  il  ne  faille  pour  un  pareil  acte  ni  état  de 
biens,  ni  procès-verbaux  d'estimation,  afin  qa*cm 
sache  au  moins  ce  qui  est  doimé ,  et  qu'un  choix 
sans  forme  ne  serve  pas  comme  autrefois  h  couvrir 
des  abus. 
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S^  Que  le  don  doive  être  traiisimssible  indéfini- 
ment,  consequemment  s'étendre  avec  la  dignité 
anx  collatéraux  et  anx  adopti£i  dn  donataire ,  de 
qnekjoes  régions  dn  monde  qu'ils  arrivait  ou  qu'ils 
poissent  arriver  un  jour. 

9*  Snpposant  tout  ce  qu'on  vient  de  dire ,  tout 
ee  qn^il  est  nécessaire  de  supposer,  prouvons  main- 
tenant qne  le  projet  est  incompatible  avec  la  Charte 
sons  les  deux  rapports  de  la  diminution  de  la  liste 
civfle  et  de  l'admisssion  des  majorats. 
*  ly.  Le  don  serait  ccmiposé  de  biens  immeubles 
assignés  à  la  liste  civfle  ;  par  la  loi  dn  8  novembre 
18149  ce  sont  les  termes  du  projet* 

Mais  la  liste  civfle  est  fixée  pour  toute  la  durée 
au  règne ,  art.  23  de  la  Charte. 

Donc  3  serait  nul  et  inconstitutiomad  d'oi  re- 
trancher la  moindre  ps^elle. 

Le  roi  et  la  nation  sont  l'un  et  l'autre  dans  l'heu- 
rense  impuissance  d'en  rien  soustraire.  Ces  biens 
sont  inaliénables  hors  le  cas  d'échange  approuvé 
par  la  loi,  et  le  monarque  ne  peut  même  anticiper 
lesbanx;  fls  s'éteignent  à  son  décès  (Loi  du  8  no- 
vembre 18149  art.  9  et  suiv.)  Cette  loi  ne  fait  que 
àévdofppee  le  sens  de  la  Charte ,  et  seule  rendrait 
la  proposition  tout-b-Êiit  incontestable. 

yil.  Avant  demontrerqiie  la  Charte  est  contraire 
anx  majorais  et  incompatible  avec  eux ,  fl  convient 
d'expliquer  leur  nature  et  leur  origine ,  et  les  fii- 
nestes  privfléges  dont  ils  se  composent. 

Majorât  signifie  aînesse,  par  extension,  droit 
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d^ainesse,  et,  par  d*autres  extensions,  fîdei-com- 
mis ,  graduellement  trunsmissible  drainés  en  alnës , 
à  chaque  plus  prochain  descendant  du  dernier  dé- 
cédé possesseur  du  majorât  k  Tinfini;  et,  par  d*au- 
tres  extensions  encore ,  transmissible  à  Tinfini  de 
mâle  en  mâle ,  d*aînc  en  aîné ,  aux  héritiers  col- 
latéraux, enfin  transmissible  graduellement,  &  Fb- 
fini,  aux  aînés  mâles  adoptits  du  premier  possesseur 
du  majorât,  ou  de  tout  autre  possesseur  subséquent, 
toujours  à  rinfini. 

Yoilà  le  majorât  transmissible  indéfiniment , 
dans  le  dernier  état  que  Pavait  fait  Napoléon ,  con- 
séquemment  tel  que  serait  le  majorât  propose. 

y  III.  Les  principaux  et  immédiats  privilèges  qui 
en  résultent  par  rapport  aux  aines  major atisés,  scmt 
I®,  le  privilège  d'un  ordre  particulier  de  succes- 
sion inégale  dans  les  familles,  au  profit  de  Talné, 
au  préjudice  de  tous  les  autres  héritiers;  2"^  le  pri 
vilége  d'inaliénabilité  des  biens  à  Tinfini;  3"*  le  pri- 
vilège légal  et  immoral  de  se  jouer  toute  sa  vie  de 
ses  créanciers  et  de  les  duper ,  en  laissant  à'  son 
aine  une  fortune  qu'il  oserait  posséder  sans  rou- 
gir ;  4**  c'^^  ^^  privilège  onéreux  à  tous  les  ci- 
toyens ;  car  on  possède  les  biens  d'un  majorât  en 
exemption  de  tous  droits  de  mutation  volontaire 
et  de  tous  droits  d'hypothèques  ;  5"  c'est  le  privi- 
lège d'avoir  pour  conservateurs  gratuits  des  biens 
possédés  en  majorât,  le  ministre  delà  justice,  le 
conseil-d'ètat ,  le  conseil  du  sceau  des  titres ,  les 
procureurs  généraux ,  les  procureurs  du  roi  et  les 
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employés  de  Tadministratioii  des  domaines  ;  ô""  d'a- 
voir ces  deux  conseils  pour  tribunaux  extraordi- 
naires, quant  k  ces  mêmes  biens. 

IX.  Le  droit  romain  avait  permis  des  substitu- 
tions graduelles  sans  limiter  les  degrés,  Justinien 
donna  Texemple  pour  les  limiter  k  quatre. 

Les  pays  français  de  droit  écrit,  adoptèrent  les 
substitutions  graduelles  ;  mais  au  seizième  siècle , 
la  demande  des  états  généraux ,  Tordonnance  d'Or- 
léans de  i56o,  art  59,  limita  les  substitutions  à  deux 
degrés,  par  des  motifs  d'intétoét  public ,  et  l'ordon- 
nance de  Moulins  nie  i566  ne  permit  l'exécution 
jusqu'au  quatrième  degré ,  que  pour  les.  majorats 
antérieurs  k  i56o.  L'ordonnance  de  1747  avait 
confirmé  la  limitation  au  deuxième  degré.  Voilà 
pour  nos  pays  de  droit  écrit  jusqu'en  1792.  Les 
pays  coutumiers*  rejetaient  les  substitutions.  Les 
majorais  ne  sont  que  le  nom  nouveau  tiré  d'Espa- 
gne et  d'Italie ,  où  ils  ont  fait  le  malheur  public , 
et  celui  des  aines  et  des  cadets  nom  artificiellement 
choiâ  par  Napoléon,  afin,  de  distraire  l'opinion 
publique  soulevée,  depuis  trente  ans,  contre  ces 
odieux  privilèges,  par  les  ouvrages  philosophiques 
et  politiques ,  suivis  de  l'abolition  totale  des  sub- 
stitutions passée  en  loi  en  1792. 

Entre  les  pays  coutumiers ,  on  avait  distingué  la 
Bretagne ,  où  le  gouvernement  était  constitution- 
nel,  représentatif,  et  où  les  substitutions  étaient 
généralement  défendues ,  mais  autorisées  par  deux 
seules   exceptions  législatives  consenties  par  les 
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trois  états  en  faveur  des  Rohan  et  des  Rieux  y  des- 
cendans  des  princes  de  Bretagne. 

X.  Sans  exception  pour  ce  pays,  qui  avait  vonla 
gagner  de  meilleures  lois  en  s^unissant  au  droit 
commun  de  toute  la  France ,  Napoléon ,  après 
avoir  créé  en  Italie  les  grands  «^efs  de  son  empire , 
par  actes  insérés  dans  le  Bulletin  des  Lois  de 
France ,  du  3o  mars  1806,  s'occupa  de  créer  sub- 
tilement pour  toute  la  France  y  la  noblesse  nou- 
velle et  les  substitutions  :  il  cachait  les  unes  et  les 
autres  sous  les  noms  ^e  titres  et  biens  transmisri- 
bles,  en  ligne  directe,  de  mâle  en  mâle  par  ordre 
de  primogéniture. 

Ce  fut  d'abord,  selon  son  expression  familière, 
par  un  petit  bout  de  loi ,  puis  par  l'article  5i  pres- 
que inapercevable ,  et  long-tems  inaperçu  ,  du  se- 
natus-consulte  du  14  août  1806,  enlevé  suivant 
Tusage  sans  discussion  sur  l'exposé  de  l'orateur  et 
du  rapporteur  du  prince,  que  ces  deux  grandes  in- 
novations politiques ,  la  noblesse  et  les  majorats  en 
ligne  masculine  directe  seulement,  commencèrent 
k  propos  de  la  principauté  de  Guastalla,  et  notam- 
ment par  ces  mots  :  la  principauté  de  Guastalla... 
pour  mieux  détourner  l'attention  publique.  Tout 
le  reste  indiqué  ci-devant  se  développa  fort  vite , 
fa  compter  du  i  "'  mars  1 808 ,  par  des  réglemens  ou 
décrets  impériaux  qu'il  faisait  exécuter  comme  oir 
fait  exécuter  aujourd'hui  les  ordonnances  plus 
exactement  que  la  constitution  ou  les  lois  secon- 
daires, et  où  on  ne  manquait  pas  de  protester 
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adroilemeat  contre  les  prÎTiléges.  Cependant ,  le 
sénatus-consulte  de  Guastalla  fut  inséré,  maispm- 
demmeut  en  chiffres  et  en  mots  fort  laconiques , 
dans  une  loi  de  publication  du  Code  Civil,  comme 
une  exception  à  Tarticle  896.  Cette  loi  est  du 
3  septembre  1817. 

Yoilk  conmie  Napoléon  savait  faire  les  constitu- 
tions de  Tempire ,  et ,  par  huit  lignes  cachées  , 
ignorées  et  vagues ,  introduire  peu  à  peu  les  sub- 
versions les  plus  funestes ,  rétablir  le  despotisme  , 
les  privilèges,  tous  les  abus  anciens ,  et  les  rendre 
Inen  autrement  forts  et  vexatoires  que  tout  ce 
qu'on  avait  aboli  de  1789  et  1799  :  noçissimape^ 
jora  prioribus.  Tels  seraient  les  majorats,  s^ils 
n'étaient  pas  contraires  à  la  Charte  et  incompati* 
Ues  avec  eUe ,  dans  ses  articles  i ,  2  ,  62 ,  68,  69 
etyi- 

XI.  Quoi  de  plus  réprobateur  de  cet  amas  de 
privilèges  odieux  qui  constituent  les  majorats,  que 
œs  beaux  textes  si  chers  a  tous  les  cœurs  français! 

«  Art.  1^.  Les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi ,  quels  que  soient  d^ailleurs  leurs  titres  et  leurs 
rangs.  > 

Des  titres  et  des  rangs ,  des  titres  de  fonctions 
réelles  ou  de  noblesse  verbale  et  des  rangs ,  c^est- 
«nlire,  des  préséances  réglées  d^abord  sur  les 
filKtions ,  et  puis  sur  la  noblesse  titulaire ,  voilà 
notre  seule  aristocratie  nobiliaire  légale  ;  tous  les 
autres  genres  d^inégalité  ont  leur  origine  et  leur 
fondement,  non  dans  la  loi  vivante,  mais  dans 
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la  nature ,  et  ils  se  concilient  avec  Tdgalitë  devant 
la  loi. 

XII.  Il  n*y  a  point  de  majorais  énonces  ni  sup- 
poses dans  cet  article  ou  dans  les  autres  ;  les  majo- 
rais en  sont  exclus  ;  ils  ne  seraient  ni  un  titre  de 
fonction ,  ni  un  titre  appellatif ,  comme  la  noblesse 
verbale  de  France  ;  ni  une  préséance ,  m  un  hon- 
neur, tout  rhonneur  est  dans  le  titre  appellatif , 
les  majorais ,  ou  les  substitutions  graduelles  de 
biens  et  de  revenus  annexés  aux  titres  de  noblesse, 
emporteraient ,  comme  on  Ta-  vu ,  des  privilèges ,  ; 
des  exemptions  de  plusieurs  charges  et  devoirs  ; 
sociaux.  Or,  la  Charte  déclare  ,  article  71  :  «  Le 
roi  fait  des  nobles  à  volonté,  sans  aucune  exemp- 
tion des  charges  et  des  devoirs  de  la  société.  >  Un 
majoratisé,  suivant  les  plans  despotiques  de  Napo- 
léon, serait  un  noble ,  sans  doute ,  mais  un  noble 
quel  que  soit  son  titre ,  n*est  pas  un  majoratisé ,  au 
contraire,  ce  ne  peut  plus  en  être  un ,  puisque  ce 
serait  par  rapport  k  son  majorât  un  exempt  des 
lois ,  des  charges ,  des  devoirs  communs  de  la  so- 
ciété. Non-seulement  la  Charte  n*autorise  pointa 
créer  des  majorais,  mais  elle  en  interdit  la  créa- 
tion ,  puisqu'elle  interdit  à  sa  majesté  le  droit 
d'exempter  des  charges  et  des  devoirs  sociaux ,  de 
créer  ces  privilèges  calamiteux  qui  seuls  formaient 
la  nature  et  Tessence  des  majorais. 

i3.  La  Charte  ordonne  art.  2 ,  que  «  les  Fran- 
çais contribueront  indistinctement  dans  la  propor- 
tion de  leur  fortune  aux  charges  de  Tétai.  »  Or 
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cette  contrîbfation  indistiDcte  serait  anéantie  par 
le  majoratisé,  par  raj^rt  anx  biens  de  son  nia)a- 
ral,.  non -seulement  fl  aurait  la  honteuse  exem- 
ption de  pajer  ses  dettes  sur  ces  mêmes  biens, 
rcxemption  d'y  appartager  ses  cadets,  selon  les 
bis,  Texemption,  s*il  le  voulait,  de  sollicitude  pour 
n  réparer  et  administrer,  se  reposant  sur  la  yigi- 
laoDce  des  employés  soudoyés  à  son  profit  par  la  na- 
iani  mais  ces  biens  étant  hors  du  conunerce,  ina- 
ieDaUes,  insusceptiUes  dliypothèques,  seraient 
jor  la  même  exei||pts  de  tous  les  drmts  de  muta- 
ions  volontaires  et  de  toutes  les  perceptions  hy- 
jioiliéçiires,  et  le  majoratisé  serait ,  pour  les  lûens 
le  son  majorât ,  distrait  de  ses  juges  naturels ,  en 
ridbition  directe  de  Tart.  62  de  la  Charte.  Les  ma- 
jomts  seraient  donc  anti-constitutionnels,  comme 
ik  seraient  anti-sociaux  ■ . 

XIY.  La  même  conclusion  sort.de  Tart.  68  delà 
Charte  :  le  Code  Civil  et  les  lois  qui  ne  sont  pas 
contraires  k  la  présente,  restent  en  vigueur  jusqu*h 
ce  qa*Q  y  soit  légalement  dérogé. 

Le  Code  Ci^'il  est  joint  ici  aux  lois  non  contraires 
^  la  Charte,  pour  former  le  sujet  comjJexe  et  mo- 
difie de  la  proposition .  complétée  par  Tattribut 


'  T«jcx  Uë  Ineonvémens  du  DroU  ttAùusse ,  eomumm  emirmbunu 
î^mtUdemÊomxpaliiiques^  monmx  et  fkytiqmes ,  yu  Landmas, 
I  ««L  ÎB-8*.  Ebû,  1795.  Ce  même  saj«t  est  esqniitc,  par  u|n>ort  an 
y  dans  le  tome  XVI  de  Y  Histoire  des  Répubiûpies  Itmiiennes, 
M.  de  fiîiBiuiiili  ;  et  cet  antenr  câèbre  promet  d*T  revenir  dam  le% 
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restant  en  vigueur.  Les  mois  Code  Cml  sîgniient 
et  ne  peuye&t  signifier  que  les  dispositions  de  lois 
iofiérées  dans  ce  Code.  C*est  donc  le  contenal 
pour  signifier  le  contenn  ;  le  singulier  absolu  po«r 
le  pluriel  général  '  ;  le  sens  général  et  relatif  k  la 
non  contrariété  au  lieu  du  sens  ahsolu  ;  le  sens  dfo- 
tributif  au  lien  du  sens  collectif.  L'article  68  dé- 
veloppé signifie  donc  :  «  Les  dispositions  de  lois  in- 
sérées au  Gode,  et  les  autres  dispositions  de  loisqni 
ne  sont  pas  contraires  k  la  Cbarte,  restent  en  vi- 
gueur,  etc.  »  Tel  est  le  sens  lit^ral  et  le  sens  spi- 
rituel ,  celui  que  les  mots  excitent  natureUemenf 
dans  notre  esprit ,  quand  nous  ne  sommes  point 
prévenus,  et  que  nous  sommes  dans  Tétat  tranqniBe 
de  la  raison. 

Séparer  dans  cet  article  les  lois  du  Code  Gtil 
des  autres  lois,  pour  tâcher  de  maintenir  toutes  les 
premières  jusqu'à  une  abrogation  possiblement  fu- 
ture, et  de  conserver  dans  le  Code  Civil  tout  ce  qui 
serait  le  plus  contraire  k  la  Charte,  ce  serait  sé- 
parer ce  que  Tarticle  a  joint,  pour  rejeter  le  sens 
naturel  et  le  seul  raisonnable ,  pour  s'attacher  à 
une  pointillerie,  pour  abandonner  la  vérité ,  ponr  ^ 
trahir  l'intérêt  public ,  pour  détruire  la  premièrf 
base  de  nos  libertés  ;  enfin ,  pour  commettre  en- 
vers le  législateur  la  double  injure  sanglante  et 
gratuite  de  le  soutenir  en  contradiction  manifeste 


'  C*ett  le  trop«  ,  on  la  figure  de  grammaire  appelée  tjnecdoqoe  àm 
le  nombre,  f^oy,  le  Traité  det  Tropes. 
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iVèc  Im^^inéme,  tt  de  lui  iiâput^  tin  artifice  bel- 
iMble ,  tttie  tsûperdn^He  honteuse  dalis  l^acte  le 
àM  ftolennd  t3rà  i!  &  été  le  Sètil  mAtte  de  là  t^dàe- 
iôû.  Disonidonc  que  lesdispûsitionâdaCodeCWli, 
^Mttme  Celle»  des  lautfès  fois  qui  «ont  coïitt*à$i1îS  k 
ftOiwte^  inconciliables  atet  elle ,  pat-  conséquent 
*kuldition  touchant  le^  majofat^  en  ligne  directe 
(di  ^  ttt)ute  dans  Taniclé  896  du  Code,  fuk^eut 
dbi^gées  par  la  Chatte  ;  dii$ons-le,  ou  ttoytit&y  <tfe 
|tti  ^èfûtàl  absurde  et  rëvoltant ,  qutd  les  clause^ 
Snûnmtiyes  de  l'Empereur  et  de  Tetoipîre  qui  ré- 
Mnmaient  si  souvent  dans  ce  Code  doiveut  y  htfb 
tis9titiiée^  comme  encore  valable^ ,  et  que  d'âUtres 
dfttifes  e:<pfe^énïeut  ou  tàciteuieïit  abrogées  avaut 
te  4  juin  16 1 4  9  ^^^  irecommencé  d'être  obltgatoii'ès 
ptf  raftide  66 ,  comme  étant  écrites  mat^rielle- 
lèffiént  dau!)  les  textes  du  Code. 

XV.  L'article  69  de  la  Charte  vient  reufofcér 
tùat  ce  que  nous  avon«  dit  tMitte  la  légalité  ac- 
tHdte été  majorats ,  d'après  le$  aH.  t,  i,  6,  Sy  6^, 
«71. 

Cet  article.  69  est  relatif  aui  militaires  auxquels 
Napoléon  avait  dû  prodiguèt"  les  majorats  ;  Û  ë^ 
tÈSkftïé  int  uti  article  corrélatif  dam  le  ptojet  de 
tiMKlitntion  du  sénat,  et  qui«fut  ajouté  àpfès  Utie 
kmgue  discussion  dans  l'assemblée  des  sâiatéUfS. 
On  j  conserve  aux  militaires  leurs  grades ,  leurs 
hmmenf? ,  leurs  pensions ,  mais  non  leurs  majo- 
rais, parce  qu'ils  étaient  depuis  cinquante  ans  , 
en  Europe ,  jugés  incompatibles  avec  l'égalité  et 
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la  liberté,  la   moralité,  la  prospérité  nartionale. 

XYI.  Il  est  vrai  que,  dans  les  douze  voluiDef 
d^ordonnancespubliéesdepuisjuin  1 8149  il  enestim 
grand  nombre  qui  organisent  les  majorats  ;  il  en 
existe  une  signée  de  Tex-premier  ministre,  qui  in- 
vite les  pairs  h  la  pratique  des  majorats,  et  même 
une  en  contradiction  ouverte  et  littérale  avec  Tar- 
ticle  3  de  la  Charte ,  et  avec  Tesprit  de  rarticle  27^ 
qui  exclut  de  la  libre  nomination  royale  à  la  pairie 
tous  ceux  qui  n^ont  point  de  majorats;  enfin,  des 
diplômes  de  majorats  ont  été  expédiés,  et  en  assez 
grand  nombre. 

Mais  tous  ces  exemples  ne  sont  rien  devant  U 
Charte.  La  responsabilité  des  ministres  n*est  point 
organisée;  et  depuis  quatre  ans  ils  se  sont  abandon- 
nés aux  plus  fâcheuses  déviations*,  quelquefois 
malgré  eux,  et  en  se  contre  disant  eux-mêmes  b  deux 
jours  d'intervalle  ;  il  faut  se  décider  par  la  loi  et 
non  par  les  exemples  :  c'est  un  oracle  de  la  sagesse 
des  siècles.  Legibus  non  exemplis  judicandm.  V 
est.,,  facta petantur  è  temporibus  bonis  et  mo-  \- 
deratis ,  non  dissolutis ,  quorum  exempta  magû  ^■ 
nocenty  quant  docent.  Bacon.  f- 

La  prescription  n'a  pas  lieu  contre  le  droit  pu- 
blic ;  Tabus  crie  sai^  cesse ,  et  empêche  de  pre- 
scrire. QuVst  ce  donc,  contre  la  Charte  et  sesprin- 

*  liVx  prt* micr  ministre  sVxprimait  honorablement  et  cOBtUlolioaMi- 
Irmrnt  ,  m  janvier  181G  ,  iur  une  grande  partie  de»  protcriptkmt  Wfi» 
Intiveh  ;  et ,  le  lundi  siiirant ,  il  en  demandait  PaccompliMcaient  \  U 
tfhnmbre  des  pair». 
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cipes ,  cjue  des  exemples  abusifs  de  trob  ou  quatre 
aimées  mauvaises  ?  Faute  de  loi ,  ceux  qui  ont  dé- 
lînquë  sont  à  Tabri  dès  recherches.  CTest  la  tout  ce 
que  Ton  peut  conclure  de  tant  de  fautes.  Gardons- 
nous  de  &ire  à  la  Charte  des  blessures  nouyelles  ; 
empressons-nous  plutôt  de  cicatriser  les  plaies  in- 
▼étérëès  qui  la  couvrent ,  et  accélérons  ses  déve- 
loppemens.  C'est  là  notre  premier  besoin ,  la  loi 
de  ilos  sermens ,  le  cri  de  Thonneur  et  de  la  pa- 
trie. 


FRAGMENT 


§9tk    CB»   IBGOVTimilCft    DIS    MAJOAATS    rOVA    L^tTAT    IT    POim    LIS 

rAHILLSt. 


Deux  causes  ont  produit  les  majorais  :  d'abord 
Tabns  des  testamens  déjà  si  abusifs ,  ensuite  Tabus 
des  substitutions  graduelles  portées^à  Tinfini ,  faute 
anx  législateurs  qui  ont  précédé  le  seizième  siècle , 
(f  avoir  prohibé  ce  funeste  désordre ,  né  dans  les 
t&ièbres  du  moyen-âge . 

L'instinct  du  despotisme  toléra ,  autorisa ,  en- 
couragea, commanda  bientôt  ces  déréglemenis ,  et 
fl  j  ajouta  Tabus  rajeuni  par  Napoléon ,  celui  des 
majorats  du  propre  mouvement  du  prince,  ou  oc- 
trojés  par  le  prince  à  la  demande  des  propriétaires 
aveugles  de  vanité . 
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De  tous  ces  ma}orau ,  il  nt  pouvait  résulter  que 
de  fa^t^les  conséqueuce^  :  on  les  Toit,  sans  oombit, 
puUuler  (la;QS  l'Italie  ^yt  dans  TËspag^ae^i.  m^Xbm 
rousqs  patries  de$  majorata! 

Tout  les  accuse;  car  tout  ci  Ueu  ^en  gémk^ 
I4  étM  ou  la  uatiou  »  les  puînés  du  majontiié  ei 
jusqu'aux  aînés  jouissant  de  la  misàrîbU  tim 
privilégiée  ^ 

Qu'il  est  k  plaiudre  l'état  où  les  majorats  orga- 
nisent avec  tant  de  force  une  minorité  aristocra- 
tique et  oiseuse ,  chagrinant ,  tourmentant ,  com- 
promettant perdant  les  rois,  affligeant,  écrasant  les 
peuples  ;  où  les  grauds  possesseurs  sont  exempts  à 
perpétuité  des  graves  impôts  levés  sur  les  muta- 
tions volontaires,  et  surchargent,  par  ces  immu- 
nités tout  le  reste  des  citoyens  ;  où  les  lois  per- 
verses invitent  les  ma^oratisés  k  contracter  des 
dettes  et  leur  assurent  les  moyens  de  se  jouer  de 
liews  créaueier»;  où  elles  changent  les  détenteurs 
eu  uauËruitiers ,  et  par-là  méaie  leur  donnent  le 
h»wm.  dd  dégrader  rhéritage  et  les  facilités  pour 
y  parveuir;  où  la  pvesque  totalité  des.  halûisaBS  est 
déchue  de  la  douce  espérance  de  posséder  des  im- 
meubles; où  elle  perd  dès  4ofs  le  pkis  vif  intérêt 
de  la  vie  sociale  ;  où  ceux  qui  se  Irouvenè  ainsi  con- 
darus^ës  au  sort  des.  ilotes  s^eii;  vengent  par  l'oîsi- 
v^tc ,  le  vice ,  et  le  crime. 

La  propriété  iinjuKDJbilioire ,  sujette  h  nmlaMn 
d'une  famille  a  Tautrc,  a  son  ibudemeut  dans  la 
nature,   et  ses  «garanties  dans  les  lois  de  toos  les 
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éUiîs;  mais  rendue  imontabie  dans  une  caste,  dans 
les  aines  d*une  caste  ^  elle  n^est  plus  qu^une  grande 
iniquité^  une  perpétuelle  calamité  publiqpie  et  illé- 
gale, enfin  9  le  plus  vif  aiguillon,  le  phis  spécieux 
prétexte  aux  révoltes  et  aux  lois  agraires* 

Le  despotisme ,  et  quelquefois  une  sorte  de  né* 
cessîté^  substituant  la  vanité  k  Forgueil  national^ 
font  reconnaître  par  la  loi  des  nobles  titulaires  eè 
sans  fonctions  ;  le  despotisme  encore ,  et  Tusurpa- 
tioa  et  le  sommeil  des  bonnes  lob  introduisent  de 
ËttC  et  de  droit ,  pour  ces  nobles ,  toutes  sortes  de 
jMiviléges  honorifi€|ues  et  utiles  au  grand  détri- 
ment du  prince  et  de  la  nation;  et  enfin  le  despo- 
lisme  encore  ajoute  k  ces  privilèges  les  substitu- 
tions graduelles  à  Tinfini  ou  les  ma^orats ,  et  alors 
les  majpratisés  ne  sont  plus  occupés  que  de  titres  et 
de  rubans ,  d*intrigues  de  cour  et  de  mendicité  am- 
bitieuse pour  eux  et  pour  leurs  frères,,  leurs  sœurs 
et  leurs  cousins.  Tous  se  condamnent  par  une  folle 
imprudence ,  par  une  ridicule  h wteur  ou  par  une 
pijpuissance  réelle  k  une  constante  Êônéantise ,  k 
tous  les  vices  k  tous  les  excès  qu'elle  entraine  ;  il 
faut  un  dédommagement  aux  cadets^  privés  comme 
la  plupart  des  cîtojrens  de  toute  espérance  de  pa- 
trimoine territorial  ;  ils  se  refusent  ^  par  préjugés 
dlioimeur,  ktout  travail  honnête,  k  toute  indu- 
strie. Alors  naissent  la  galanterie  chevaleresque  et 
les  débats  des  cours  d'amours  ;  les  femmes  nobles 
affichent  Tindécence  de  moeurs  ;,  chacune  a  son  ca- 
vaUer,  son  eortéjo  en  Espagne ,  et  son  sigisbé  en 
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Italie.  Il  en  est  résulté  des  devoirs  non  moins  bi- 
zarres qu'immoraux ,  fondes  sur  les  deux  règles  du 
beau  monde;  aucune  femme  ne  peut  paraître' seule, 
et  aucun  mari  ne  peut ,  sans  un  extrême  ridicule', 
accompagner  sa  femme  :  les  bonnes  moeurs  péris- 
sent et  le  point  d'honneur  les  remplace.  YienniBDt 
ensuite  les  spadassins,  les  joueurs,  les  suicides,  etc., 
et  toute  cette  troupe  corrompue  se  multij^e.  Les 
non  nobles  imitent  autant  qu'ils  le  peuvent  les  ha- 
bitudes scandaleuses  des  hautes  classes;  le  corps 
social  dépérit ,  languit  ou  meurt ,  et  ne  peut  naître 
qu'en  traversant  les  malheurs  eflFroyables  des  révo- 
lutions. 

Les  cadets  sont  sacrifiés  k  Tainé  ;  les  filles  restent 
sans  dot  et  sans  époux  ,  et  les  puinés ,  faute  d'un 
capital ,  végètent  dégradés ,  sans  instruction ,  sans 
industrie,  dans  la  dépendance  et  l'oisiveté,  se  con- 
solant par  l'ivresse  et  les  orgies  licencieuses. 

L'alné  est  le  seul  maître,  et  il  est  haï  comme  tel  : 
on  ne  se  borne  pas  toujours  à  le  haïr.  Le  possesseur 
du  majorât  est  le  premier  puni  des  injustices  dont 
il  devient  l'instrument.  Propriétaire  exclusif,  il  est 
regardé  comme  l'admiuistrateur  des  biens  com- 
muns ;  il  ne  donne  pas  assez  k  l'un ,  il  donne  trop 
k  l'autre.  Frères,  soeurs,  femmes,  eufans,  ont  formé 
contre  lui  une  ligue  secrète  pour  s'approprier  cha- 
cun ce  qu'il  pourra,  et  améliorer  sa  situation ,  sans 
s'inquiéter  de  la  gêne  où  se  trouve  leur  chef.  Acca- 
blé de  chagrins  domestiques ,  il  finit  par  s'aban- 
donner aux  plaisirs  des  sens,  et  dans  leur  ivresse. 
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fl  se  prépare  de  nomrelles  donlenrs  et  de  nouveaux 
remords. 

Ainsi  les  nobles,  et  les  majoratisës  surtout,  dégé- 
nèrent sans  cesse ,  sous  tous  les  rapports  moraux 
et  phjTsiques ,  et  ils  tombent  fort  au-dessous  des 
citadins  et  des  laboureurs  qu'ils  ont  la  folie  de  mé- 
pnser. 


N*  VI. 


DISCOURS 


Goms  L%  rm<iiir  be  kbtâbl»  bt  b^aggbatba  .  les  peitilécbs 

»\lEEttB,   BE    ■AtCCLlEITB,    SE    tCESTITCTlO*  ; 

BT  mSCOURS  SPÉCIAL  COUTTRE  LES  SUBSTITUTIOIIS. 

1826. 

Umet  à  mudo  eti  motm  rogmtio  ; 
Adhue  immlm  meèit  odMt  imjimiim  ; 
Fmta  mÎMitatur  pessima  GaUim» 


Illustres  pairs, 

Vous  avez  entendu  les  cris  de  la  douleur  et  de 
Taversion  publiques  s^éleyant  de  toutes  parts  contre 
ce  malheureux  projet ,  qui ,  )usqu*a  Touyerture  de 
Yçs  débats ,  au  milieu  d*un  déluge  d'écrits ,  tous 
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ea  faveur  de  TacltteUe  ëgalUë  départage^  n*a  guère 
trouvé  que  deux  apologistes ,  Fauteur  des  motifs 
et  le  rapporteur  de  votre  conmissioa* 

Lies  homittes  les  mokis  daîryoyaii»  ont  togodiiu 
daos^  ce  bcut  de  loi  le  dessein  mal  deguâsé  de  re- 
faire Tordre  social  actud  ^  afin  de  recrder  le  despo- 
tisme et  les  castes ,  et  la  misère  des  trente  milUons 
de  hors-castes  ;  enfin ,  de  vicier  h  jamais  nos  élec- 
tions ,  déjà  si  peu  réelles ,  d*eu  exclure  successive- 
ment tous  les  patentés ,  de  liy  souffrir  que  les  pos- 
sesseurs privilégiés  d'clçctorats  territoriaux ,  soit 
nobiliaires  y  soit  ecclésiastiques ,  et  d'anéantir  ainsi 
Tunion ,  le  bonheur  des  famiUeset  notre  prospérité 
agricole,  manufacturière  et  commerciale. 

Ainsi  j'ai  dû ,  oubliant  les  infirmités  de  Tâge , 
retrouver  des  forces  pour  combattre  devant  vous 
le  parti  aveugle  et  perturbateur  qui  ne  veut  souf- 
frir de  la  Charte  qu'un  vain  simulacre ,  avec  lequel 
il  s'imagine  pouvoir  conserver  le  grand  budget  et 
les  petits  budgets.  Ce  parti,  dans  son  entreprise, 
a  débordé  les  ministres ,  sans  doute  ;  mais ,  avec 
la  congrégation  et  les  ministres,  chaque  année,  il 
arrache  des  pierres  angulaires  de  notre  constitu- 
tion ;  par-la  même ,  il  compromet  de  plus  en  plus 
l'honneur  et  les  intérêts  du  trône  et  de  la  pairie, 
la  liberté,  la  paix,  la  félicité  nationales. 

Voici  le  cadre  fort  simple  que  je  me  suis  tracé , 
que  je  vais  tâcher  de  remplir,  m'arrètant  aux  grands 
traits,  indiquant  légèrement  les  autres,  évitant  les 
détails  devant  des  auditeurs  si  perspicaces ,  et  dans 
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na  sujet  iauneose,  dé\k  traité  non  moins  habile- 
ment  par  vos  orateurs  ^  que  par  d'autres  écrivaiEis 
leflî  plus  distingués. 

Je  prouverai  d'abord  que  le  pr<^  en  discussion 
yieot  d'uQ  graod  mal ,  c'e$t4t-dire  qisk'il  n'est  qu'un 
acc^  violent  et  périodique  de  la  grande  maladie 
antî-<onstitutionnelle  qui  sans  cesse  nous  travaille, 
et  qui  ne  peut  se  guérir  qu'en  renonçant  d'abord 
aux  centre-lois  ;  je  m<Mitraraî  que  ce  projet  en  lui- 
même  nous  menace  de  grandes  calamités  publiques 
et  privées ,  et  n^est  appuyé  que  sur  des  motifs  er^ 
ronés ,  faux  et  trompeurs  ;  je  ferai  voir  qu'il  amène 
et  prépare  des  désordres ,  des  dangers  politiques , 
dont  les  résultats  seraient  incalculables. 

fi* 

*  ■■* 

\-^ 

PftEMfiltC:  PARTTE. 


cmise  mùfim  dm  prt^et  est  la  guerre  à  la  Charte  t  U  forme 
im  acte  principal  de  cette  guerre  mardfestê^  et  coutinut^ 


Sans  dk>ute  y.  ce  projet  pamicieux  ne  doit  son 
existence,,  e>t  ne  devrait  sa  continnation^  annoncée 
d^Kft  le^  moéifo,  qu'à:  ua  mal  énorme:,  à  noire  hon- 
teuse maladie  cbrosÀque,  èi  un  ^tème:  d'efforts 
c^MràEm^  pour  eonv^irtir  la  Ouurte  en  pure.  Êmtas- 
ma^çnrie ,  sans  perdre >  s'il  se  pouvait.,,  les  avan- 
tage financiers  qu'^e  procure. 

Ce  système  seul  peut  expliquer  l'histoùre  de  nos 
dernières  années  ;:  seul  il  peut  faire  comprendre  Iq 
virai  but  direct  du  projet  qui  nous  est  soumis. 
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C'est  d*a88iijëtir  pour  jamais  les  électeurs  h  la 
volontë  des  ministres  prësens  et  futurs ,  en  ajoutant 
de  nouvelles  entraves  électorales  k  toutes  celles 
qu'on  a  dëjh  créées  ;  en  diminuant  le  nombre  da 
électeurs,  qu'on  a  déjk  tant  diminué  par  les  dégrè- 
vemens  de  toute  sorte  ;  en  faisant  des  électeurs  et 
des  éligibics  un  corps  permanent  et  immobile, 
par-lh  disponible,  une  aristocratie  territoriale  hi- 
réditaire ,  une  ligue  de  congréganistcs ,  qu'il  serait 
facile  de  maîtriser  par  leurs  chefs ,  distribuant  à 
propos  le  crédit ,  les  honneurs ,  les  emplois ,  les 
récompenses. 

On  se  plaignait  de  la  fréxjuence  des  élections  lors- 
qu'elles se  faisaient  par  cinquième  chaque  année  ; 
on  s'en  plaignait  parce  que  les  ministres  qui  veu- 
lent absolument  choisir,  pour  bonnes  misons  sans 
doute ,  les  juges  de  leurs  comptes  et  les  surveillaus 
de  leurs  actes,  se  trouvaient  trop  fréquemment 
distraits  par  ce  travail  anti-constitutionnel.  Ainsi 
les  députés  furent  faits  septennaux  ,  et  les  ministres 
furent  un  peu  h  l'aise  pour  sept  ans  ;  il  ne  leur 
fallut,  pour  cette  fin  saluUûre,  que  changer  la 
Charte  du  blanc  au  noir,  opérer  les dégrè vemens 
coimuSy  et  faire  agir  leurs  machines  administratives. 
IVf  aintenant,  voilh  qu'ils  ne  sont  pas  rassurés  encore 
pour  o.ux  et  pour  leurs  successeurs;  ils  veulent 
perpétuer  leur  victoire  contre  la  Charte  par  les 
aînesses  légales  et  les  substitutions,  sans  préjudice 
des  (légriwemens  futurs,  vX  d'un  nouveau  système 
qui  exclurait  de  l'élection  tous  les  patentés,  et  d'un 
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autre  système  encore  y  qui  restreindrait  le  nombre 
des  électeurs  laïcs  par  la  formation  des  prochains 
électorats  ecclésiastiques.  Je  reviendrai  sur  ces  deux 
points. 

Les  aînesses ,  la  masculinité ,  les  substitutions ,  et 
les  deux  autres  projets ,  et  Torganisation  plus  di- 
recte des  familles ,  de  leurs  droits  et  de  leur  exis- 
tence civile,  annoncée  dans  les  motifs,  achèveraient 
de  confectionner,  de  perfectionner  au  sens  des  mi- 
nistres la  matière  Rectorale.  A  vrai  dire,  il  ne 
pourrait  plus  y  avoir  jamais  ^e  des  fantômes  d'é- 
lection. Le  projet  et  la  promesse  comprise  dans 
les  moti&;  et  les  deux  autres  projets  dont  je  prou- 
verai bientôt  Texistence,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  le  plan  formé ,  de  soumettre  pour  toujours  le 
choix  des  représent  ans  clectil's  a  la  pure  volonté 
des  ministres  ;  et  tout  cela  n'est  encore  que  Tune 
des  attaques  k  Tautorité  de  la  Qiarte ,  une  portion 
intégrante  de  la  grande  guerre  entreprise  contre 
elle,  et  déjà  poussée  avec  tant  de  succès. 

Ici,  messieurs,  je  pourrais  développer  en  un  seul 
tableau  les  faits  qui  Tont  signalée,  et,  plaçant  dans 
ce  tableau  le  nouveau  projet,  montrer  plus  sensi- 
blement par  quels  nœuds  étroits  il  est  lié  k  cette 
guerre  fatale.  Au  lieu  de  ces  détails  assez  connus, 
trop  connus  de  la  France  et  de  toute  l'Europe ,  je 
me. bornerai  k  des  hypothèses  inoffensives  et  très- 
brèves  ,  ou  je  resterai  en-deçk  des  bornes  prescrites 
a  ce  langage  clair-obscur,  que  Ton  nomme  parle- 
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mémoire  f  et  pourtunt  )*espàre  bien  im  ftiire  eonn 
prendre. 

Je  suppose  donc  qiie>  par  des  lois  devenues  cht» 
que  jour  plus  urgentes,  Ton  nous  eAt  ganuMi, 
rendu  active  cette  Uherîé  franche  et  entière ,  qui 
est  si  bien  dans  les  intentions  déclarées  du  monar* 
que  ;  je  suppose  qu*on  eût  fait  ce  qu^on  devait  faire 
pour  acquitter  nos  sermens ,  les  lois  d*organisatioii 
et  d*exëcution  sans  lesquelles  notre  Charte  demeure 
une  lettre  morte  ;  je  supposA  que  Ton  eAt  déve« 
loppë,  non  muUlé,  non  enseveli  de  fait,  non  mis 
au  rang  des  lois  secondaires ,  cette  Charte ,  frêle 
monument  de  justice  et  de  raison ,  en  vain  super*^ 
pose  au  vaste  édifice  toujours  debout,  toujours 
s*accroissant  du  pouvoir  absolu  ;  je  suppose  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  la  compétence  de  la 
chambre  et  sa  procédure  rédigcfes  eu  lois  vivantes, 
son  ministère  public  et  son  grciner,  $es  huissiers 
légaux  enfin,  crées,  connus  et  permnnens;  josnp- 
pose  la  grande  cité  formée ,  c'est-h-dire  les  libres  et 
régulières  administrations  locales  existantes ,  elles 
qui  sont  la  garantie  nécessaire  des  libres  élections; 
je  suppose  les  députés  élus,  sans  hausse  ni  baisse 
du  cens  électoral ,  par  dégrèvement  général  ou 
personnel;  je  les  suppose  élus  sans  double  vote, 
sans  Tartifice  des  arrondi^emens  et  de  leurs  adi*oites 
variations,  sans  les  manoeuvres  administratives, 
sans  les  scandales  qui  ont  fait  tant  d'éclat ,  sans  que 
ces  députes  eussent  paru  bailleurs  et  preneurs  clans 
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le  bail  septennal  de  leur  puissance,  et  dans  Tacte 
de  l%idenmitë  du  milliard  *  ;  certes,  le  projet  qui 
nous  occupe  serait  bien  loin  de  req>rit  et  du  corar 
des  ministres.  Si,  au  lieu  des  lois  assurément  les 
moins  urgentes ,  on  nous  edt  donné  les  plus  néces* 
saires,  et  si  on  les  eût  données  conformes  h  Te^rit 
et  an  texte  de  la  constitution;  si  Ton  n^eât  pas  fait 
de rinstruction  publique  Tautocratie  d*un  seul/  si, 
par  Texécution  des  mesures  seulement  de  Tancien 
régime ,  nous  étions  délivrés  des  associations  prohi- 
bées qui  nous  assiègent  et  nous  maîtrisent ,  qui  par 
nature  sont  hostfles  contre  Tindépendance  du  tr^e 
et  contre  nos  lois ,  qui  s'identifient  avec  la  rdigion 


'  Seni-C^îl  permis  âe  remânjner  T^t  Mngnlier,  tnimaginatle  oh  te 
itùmwmA  pour  etnq  «w,  par  facte  an  nnlKard ,  tons  les  mdamiisablcs 
daa#  les  deox  chambres ,  «Tapris  le  poirroir  suprême  attribua  ao  préti- 
dcat  des  ministres ,  de  rëgler  le»  indemoites  des  tigrés ,  tandis  que  , 
poor  les  ec^ons ,  c^est  une  eommisnon  qui  déctâe  en  dernier  reMort  ? 

Je  s'ose  foocber  dans  ses  détails  on  point  si  délicat.  Hais  songez  qn^ 
j  a  d^aîDeors  en  la  chambre  éleetire  cent  cjnatre-Tingtrhnit  fonctionnaires 
siMceptiMes  d*étre  avertU  (  expression  minist^elle  ) ,  c'est^i-dire  det/i- 
tué*  ;  sottgex  que ,  d^apris  le  ieodal  et  poortant  g^n^eox  Montlosier, 
pkw  de  cent  jéêOîUê  de  robe  courte  siègent  dans  cette  même  chambre , 
e^est-à-^re  des  constitotionneb  comme  on  pent  Fétre  2i  Montrooge  ou 
I  Mat'Acbeul  ;  songer  encore  que,  dans  cette  même  diambre ,  on 
/éetiait  nagoère  :  «  Noos  ne  sommes  pas  représentons  In  Jette  dirai 
pas  qn'mi  tel  état  de  dioses  toit  pr^ré  tont  exprès  pour  la  loi  d^dnetse, 
em  pour  tonte  antre  loi  contre  Fannonce  de  laquelle  on  se  récrie  d^abord, 
et  tfn  est  annoncée  par  les  édaireors.  Mais  il  est  permis  de  désirer  que 
les  fliiiiistres  Yenillent  bien  appliquer,  étendre  2i  leurs  pn^fets  de  contre- 
lois  f  cette  belle  maxime  do  droit  canonique  et  de  la  raison  étemelle  : 
aa  noms  ne  rien  tnnoTer,  tant  que  dore  une  fitoatkm  qui  rcswmble  m» 
pea  à  la  vtuance  des  sièges  !  Uhi  vacant  sedes  nihil  innoveiur  i 
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de  Tétat  ^  et  nous  la  tbnr incompatible  avec  la  paix 
publique  ;  si  enfin  les  ministres  avaietit  prévenu  oo 
guéri,  comme  ils  le  devaient ,  la  maladie  anti-con- 
stitutionnelle qui  nous  dévore  et  noui  consume; 
alors  sans  doute  ils  eussent  pour  toujours  gardé 
en  portefeuille  le  projet  qui  nous  occupe ,  et  ik  ne 
nous  menaceraient  pas  de  ceux  que  ce  même  projet 
nous  annonce  ;  ils  n'en  seraient  pas  venus  k  de- 
mander, comme  aujourd'hui,  le  sacrifice  de  nos 
droits  politiques ,  celui  des  plus  doux  sentimem  de 
la  nature ,  celui  de  notre  droit  civil ,  que  VEutùjpe 
admire  et  nous  envie  ;  enfin ,  le  sacrifice  des  moeurs 
et  des  habitudes  que  les  conquérans  ont  toujours 
respectées,  lorsqu'ils  ont  voulu  garder  leurs  con- 
quêtes. 

U  ne  provient  donc  vraiment  que  d'un  grand 
mal,  le  dessein  de  ressusciter  les  cruels  privi- 
lèges d'aînesse ,  de  masculinité  ,  de  substitu- 
tions légales  ,  pour  détruire  les  élections  et  la 
Charte. 

DEUXIÈME    PARTIE. 

Le  projet  en  iin^méme  ne  présente  qiîun  abîme  de  maux  priçès 
et  publics ,  déguisés  sous  les  plus  vains  et  Us  plus  faux  prt' 
textes. 

.Ce  pernicieux  projet  n'est  pas  nouveau  ;  il  y  a 
trois  ans  qu'il  fut  annonce  par  l'un  des  journaux 
qui  minent  sans  cesse  la  constitution ,  et  qui  mar- 
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cfaent  en  ëdaireurs  deyanl  les  ministres.  Soit  que 
ce  fut  alors  une  chose  mise  en  ayant  pour  familia* 
riscr  le  public  avec  Fidëe  d^dne  aussi  grande  sub- 
▼ersion  ^  ou  qu^k  la  réflexion ,  l'annonce  eût  paru 
après  coup  trop  intempestive,  elle  fut  démentie  par 
les  journaux  du  ministère ,  comme  nouvelle  plus 
ou  moins  séditieuse  ^  provenue  de  la  malifeillànce 
et  de  la  calomnie;  mais  aujourd'hui  que  Ton  a  tout 
préparé 7  apparemment,  et  que  Ton  croit  toucher 
au  moment  de  la  réussite ,  on  ose  vous  dire  que 
c*est  un  grand  bien,  une  des  nécessités  de  la  mo- 
narchie, et  Tavis  des  esprits  sages.  Les  hommes 
seraient  donc  bien  insensés  dans  toute  la  France  ! 
De  même  les  ministres  ont  repoussé  enfin  (le  26 
mars  dernier),  dans  la  chambre  élective ,  le  funeste 
projet  de  remettre  au  clergé  Tétat  civil;  encore 
quelques  mois ,  laissons  passer  la  loi  d'aînesse ,  et 
nous  apprendrons  de  nouveau  comment  il  faut  ju- 
ger en  définitive  ces  dénégations  si  répétées  et.  si 
visiblement  trompeuses,  d'après  l'allure  du  mini- 
stère. Je  dois  croire,  selon  son  premier  avis,  que 
ce  qui  était  si  mauvais ,  selon  les  adversaires  même, 
il  y  a  trois  ans ,  n'est  pas  devenu  meilleur  par  leur 
temporisation  concertée,  et  que  ce  serait  encore 
un  grand  mal ,  une  source  intarissable  de  maux 
pour  les  particuliers  et  pour  l'état^  si  l'on  réta- 
blissait, si  l'on  aggravait,  comme  on  le  propose, 
les  privilèges  d'aînesse ,  de  masculinité ,  de  substi- 
tutions 4 

Daignez  seulement  rappeler  à  votre  souvenir  les 
n.  28 
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grands  traits  de  Tbistoire  de  ces  prWilëges.  Une 
voix  traîtresse  nous  a  dit  :  Reprene2-les  ;  c*est  aimi 
que  vous  entrerez  dans  la  ùmUsation.  Tout  au 
contraire,  c*est  ainsi  que  nous  en  sortirions ,  c*eit 
ainsi  que  nous  rentrerions  dam  la  barbarie. 

Les  aînesses  n*ont  pas  eu  d*autre  origine,  d*autre 
fondement  que  les  mœurs  nomades  ;  ensuite  le  gou- 
Temement  militaire,  et  chtt  nous  Tusurpation  Uù* 
dale ,  c*est-k-dire  exactement  Toligarcbic  anti-mo* 
narchique.  Jamais  le  droit  romain  n*a  connu  les 
aînesses . 

Les  privilèges  de  masculinité  sont  également 
odieux  dans  leur  principe  ;  ils  provinrent  aussi  de 
Tëtat  de  sauvagerie  et  de  brutalité.  De  tout  tems, 
et  partout,  le  sexe  fort  abusa  de  sa  force  contre  le 
sexe  faible,  créant  contre  celuh-ci  des  moeurs  et  des 
lois  barbares ,  qui  sont  encore  plus  ou  moins  en 
vigueur  sur  la  plus  grande  partie  du  globe.  Les 
femmes  furent  donc  exclues  des  successions,  parce 
qu'on  les  traitait  en  bétes  de  somme ,  en  esclaves, 
en  instrumens  de  plaisir  d*uu  maître  féroce  ;  on  les 
exténuait  de  travail ,  on  les  attelait  h  la  charrue, 
on  les  accablait  de  coups ,  on  en  luisait  des  marcban- 
discs ,  des  objets  de  prêt  et  de  louage ,  et  les  meu* 
bics  honteux  d'un  sérail  de  voluptés.  L'Kvangile, 
en  rejetant  la  polygamie  et  le  divorce ,  en  prêchant 
Tégalité,  la  moralité,  la  charité,  apprit  aux  hom- 
mes ce  qu'ils  doivent  pour  leur  propre  bonheur,  à 
leurs  mères ,  h  leurs  épouses ,  h  leurs  filles  ;  ainsi 
la  liberté  commune ,  civile  et  politique  devint  pos- 
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sible  sur  la  terre  ' .  Saint  Augustin  put  accuser 
à^ injustice  la  loi  Yoconienne ,  qui,  k  Rome ,  ayait 
déshérite  les  femmes;  Thëodose  Tabolit;  et  dans  le 
corps  du  droit  romain,  elle  est  qualifiée  de  barbare. 

Déjà  en  France ,  au  septième  siède  j  on  nommait 
impie,  dans  nos  formules  judiciaires,  Texliéréda- 
tien  légale  des  filles.  Le  noareau  droit  romain  en 
préserva  le  midi  de  la  France  ;  mais  elle  renaquit 
an  nord  et  dans  Fouest ,  comme  soutien  nécessaire 
de  Tusurpation  féodale  et  anti-monarchique.  Les 
▼ceux  delà  France  en  1789,  les  lois  de  1790,  1791 
et  celle  du  17  nivôse  an  II,  enfin ,  notre  Code  Civil 
abolirent  tout-à-fait  les  distinctions  de  sexe  dans  le 
partage  de  toutes  successions. 

Mais  voulant  recommencer  une  sorte  de  féoda- 
lilë  nouvelle  par  où  l'ancienne  avait  achevé  de  s'é« 
taUir,  on  vous  propose  en  £aiveur  de  Tainé  mâle  un 
privilège ,  soit  testamentaire ,  soit  légal ,  qui ,  en 
directe ,  pourrait  être  de  la  moitié  de  tous  biens , 
qui,  en  collatérale,  pourrait  englober  la  Succession 
entière.  Ce  serait  le  sacrifice  de  chaque  famille  à 
on  seul  de  ses  membres ,  k  Talné  qui  a  déjà  le  frfus 
consommé  des  biens  de  la  famille ,  qui  peut  être  le 
moins  estimable  des  co-héritiers,  qui,  enfin,  pou^ 
vaut  se  trouver  au  berceau  quand  la  successioii 
s'ouvre ,  ne  sera  guère  utile  à  ses  frères  et  sœmrs. 

Quant  aux  substitutions,  elles  naquirent  à  Rome 


*  y^ye*  Reînlnrd ,  Essai  sur  le  plan  de  la  religion  chrétienne , 
Dreide,  în-i  a,  1 799  ;  et  V Influence  du  christianisme  sur  la  condition 
des  femmes ,  par  M.  Grëgoire ,  ancien  éréqne  de  Blob-,  Paris ,  iS^. 
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de  Tabus  raffiné  des  testamens  et  d^une  civilisation 
corrompue  qui  tua  la  liberté.  La  fraude  les  inventa, 
la  politique  de  Tusurpateur,  du  proscripteur  Octave 
leur  donna  cours.  Yoilk  le  modèle  qu*on  voudrait 
faire  imiter  par  notre  roi  constitutionnel. 

Octave  essaya  donc  y  par  les  substitutions  et  par 
mille  autres  astuces,  de  distraire  les  Romains,  pen- 
dant qu'il  leur  forgeait  des  chaînes ,  et  avec  toutes 
les  ruses  de  sa  tyrannie ,  s'il  établit  k  Rome  l'absolu 
pouvoir,  il  ne  put  élever  qu^un  trône  h  la  disposi- 
tion des  affranchis  et  des  soldats ,  un  trône  conti- 
nuellement teint  du  sang  des  monarques,  ainsi 
qu'on  l'a  toujours  vu  chez  les  Slaves,  les  Mosol- 
mans ,  les  Turcs. 

Les  substitutions  s'étendirent  dans  une  portion 
considérable  de  l'empire  romain;  ailleurs,  dles 
furent  heureusement  ignorées  ;  elles  le  sont  encore 
chez  presque  tous  les  peuples.  Dans  la  France 
même ,  qui  tout  entière  avait  été  la  conquête  de 
Rome,  dix  ci-devant  provinces  en-deçà  de  la  Loire\ 
h  commencer  par  la  Bretagne  et  la  Normandie , 
demeurèrent  exemptes  de  ces  privilèges  abusifs 
et  toujours  les  eurent  en  haine ,  comme  nos  pa^ 
ci-devant  de  droit  écrit  repoussaient  nos  féodales 
aînesses.  Ces  dix  provinces,  en  renonçant  à  leurs 
4inciens  privilèges ,  n'ont  pas  entendu  subir  le  joug 
iniineux  des  substitutions.  La  Bretagne  surtout, 

■  Savoir ,  outre  la  Bretagne  et  la  Normandie ,  rAatergne ,  le 
le  Bourbonnaif,  le  Hainaut,  la  Marche,  Montargif,   k 
Stdan* 
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renonçant  à  ses  états  qui  consentaient ,  qui  propo- 
saient la  ]oi  et  rimpôt ,  la  Bretagne  qui  n'avait  ad- 
mis que  deux  exemples  de  substitutions  et  par  deux 
lois  exceptionnelles  accordées  aux  de  Rieux  et  aux 
Rohan  de  Chabot  ' ,  consenties  par  les  états,  et  vé* 
rifiés  au  parlement  de  cette  province  ;  certes,  la 
Bretagne ,  eu  s'unissant  au  droit  commun  de  la 
France,  lorsque  celle-ci  marchait  à  la  liberté  par 
Textinction  des  privilèges ,  n'a  pas  entendu  se  sdu- 


'  Notez  que  les  «ubttitutions  les  plut  solennellef  n^aTaient  pa ,  avant 
1789,  norer  de  leur  rame  ces  deux  grandes  maisons;  et  ressouvenez- 
Toos  que,  ne  pouvant  plus  souffrir  les  privilèges  d'ainesse,  qui  ne  leur 
laissaient  que  la  cape  et  Tëpëe,  les  sinécures  et  les  couvens ,  les  cadets 
noUcs  de  Bretagne ,  vers  1 780 ,  préludèrent  à  la  révolution ,  commencé- 
renl  à  s^emparer  dans  les  états  de  toutes  les  places  lucratives  et  honorifi- 
qncsi  y  à  Texclusion  de  leurs  aAnés.  Cet  exemple  excita  bientôt  les  assem- 
blées spontanées  des  états  dans  le  Dauphiné,  il  fut  le  premier  vif  symptôme 
de  la  révolution  de  1 789. 

iTonUions  pas  que  le  partage  noUe  de  Normandie  et  de  Bretagne  avait 
donné  lien  au  proverbe  :  Pi'allez  point  a  la  chatte  avec  yot  puînés  ; 
et  qu^  forçait ,  pour  ainsi  dire ,  les  cadets  à  jalouser ,  &  haïr  leurs  aines. 
Gda  était  bien  sensible ,  surtout  dans  la  petite  noblesse ,  comme  on  di- 
sait,  c'est4i«dire  dans  la  noblesse  pauvre  de  Bretagne ,  la  noblesse  m^me 
la  pins  antique ,  oii  souvent  Tsâné  s^assejrait  seul  à  table  avec  les  père  et 
mère ,  mangeait  avec  eux  le  pain  blanc ,  tandis  que  ses  frères  et  sœurs 
soignaient  Técnrie,  Tétable,  gardaient  les  bestiaux,  travaillaient  anx 
champs,  et  ne  recevaient  que  la  grossière  nourriture  des  serviteurs  et  des 
joonialiers.  Tel  est  le  sort'qu^on  destine  aux  puînés  des  familles  firan- 
^ses  qui  auraient  i,5oo  francs  de  rente  on  davantage.  Ces  meeurs 
Paient  celles  des  nobles  bretons  depuis  le  douxième  siècle ,  depuis  la  &- 
assise  du  comte  Geoffroy,  qu'on  rapporte  à  Tan  1 185.  Le  doosième 
ne  reviendra  plus  pour  les  Français  ;  on  sMndigne  avec  raison  d'un 
td  cfdavage.'  D  e^  bien  tcms  de  réfléchir  en  quelles  entreprises,  en  quels 
troubles ,  en  quels  dangers  on  lance  froidement  le  monarque  et  la  nation, 
et  qneb  déchiremens  affreux  pourrait  amener  le  projet  actoiél  des  mi- 
nistres. 


458  nRUVBRS 

mettre  au  joug  des  substitutions  qu*eUe  ii*a  januii 
porte.  Amis  imprudens,  amis  factieux  des  rois  et 
du  pouvoir  absolu ,  n*aperceTres-yous  pas  que  li 
vous  rétablissez  les  privilèges  des  dasses  et  des  in- 
dividus ,  on  sera  forcé  d*en  venir  à  rétablir  des  pri- 
vilèges bien  autrement  respectables ,  et  maintenant 
regrettés  par  votre  faute  ;  ceux  des  provinces?  Di- 
sons mieux ,  vous  n*aurez  pas  plus  tôt  achevé  de 
détruire  la  Charte ,  le  grand  privilège  de  tous  las 
Français ,  qu*il  faudra  rétablir  quelque  chose  de 
plus  dur,  plus  coactif  pour  les  ministres  ;  c*est  la 
presque  inévitable  destinée.  Comprenez-le  donc, 
si  quelque  chose  de  juste  et  de  sensé  est  maintenant 
pour  vous  compréhensible. 

Dans  Tancien  droit  impérial ,  les  degrés  de  sub- 
stitution se  comptaient  par  chaque  personne  sub- 
stituée ';  avec  le  tems  on  compta  par  génération, 
et  Justinien  crut  faire  cpelque  chose  pour  le  bon 
ordre ,  en  réduisant  les  substitutions  a  quatre  de- 
grés de  génération  (novelle  i^g).  Mais,  dans  le 
midi  même  de  la  France ,  on  s'aperçut  que  c'était 
faire  durer  trop  long-tems  un  régime  d'exception 
capricieux ,  tracassier,  litigieux ,  dommageable  aux 
finances  de  Tétat,  ruineux  pour  les  biens  et  pour 
les  familles ,  trompant  les  créanciers  et  ne  sauvant 
point  les  substitués  des  gènes  de  leur  possession , 
excitant  les  vices,  les  passions  destructives  des  races 
et  des  individus.  Deux  fois,  dans  le  seizième  siècle. 

*  !'•  ïi  ^  9»  ''^  Lef;atis  et  Fideic»  3'*. 
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k  la  demande  des  ëtats-gënëraux ,  les  subsiitutions 
forent  réduites  par  les  lois  h  deux  degrés  \  mais  ces 
degrés  furent  entendus  diversement;  des  arrêts 
autorisèrent  les  quatre  degrés  de  Jusdnien,  qui 
n'avait  pas  eu  en  France  Tautorité  législative.  Vint 
enfin  la  célèbre  ordonnance  de  1747  9  ouvrage  des 
longues  niéditati<»is  de  d^Aguesseau  et  de  tous  les 
parlemens ,  où  Tarticle  33  réduisit  universellement 
les  substitutions  à  deux  degrés ,  h  deux  seules  per- 
sonnes substituées  ;  et  cependant  les  provinces  du 
nord  conservèrent  leurttlutaire  maxime ,  point  de 
substitutions;  et,  dans  toute  la  France,  les  sub- 
stitutions furent  abolies  selon  le  vœu  des  cahiers 
de  1 789 ,  par  deux  lois  de  novembre  et  de  dé- 
cembre 179^. 

n  est  vrai  que  Napoléon,  comme  Octave ,  favo- 
risa les  substitutions  ;  par  le  Code  il  ne  les  permit 
qa*au  premier  degré  ;  mais  il  les  fit  compter  par 
génération ,  en  sorte  que  s'il  y  a ,  comme  on  le 
voit  fréquenunent  loin  de  Paris ,  dix  ou  douze  en- 
fims  dans  la  première  génération ,  qui  suit  l'institué, 
nous  pouvons  avoir ,  par  un  seul  testament ,  cent 
vingt  ans  de  privilèges ,  à  compter  depuis  l'institué, 
et  dix  ou  douze  substitutions  effectives ,  qu'on  nous 
propose  d'élever  jusqu'à  vingt  ou  vingt-quatre, 
les  déguisant  sous  la  qualification  équivoque  de 
second  degré  seulement  ;  et  ce  ne  serait  pas  encore 
asses  pour  l'auteur  des  moti&  ;  car  il  nous  atteste 
que  les  dix  ou  douze  substitutions  prises  pour  pre- 
mier degré,  après  dix  ou  douze  institués,  ne  se- 
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raient  que  le  simulacre  d*une  invention  si  bdle  ; 
il  ne  se  contente  qu*à  regret  du  second  degré  de 
génération ,  autrement  des  vingt  ou  vingt--quatre 
substitués  y  quelle  que  soit  la  multiplication  des 
iniques  privilèges,  des  procès  et  des  frais,  des  haines, 
et  qui  naissent  des  substitutions. 

Pïapoléon  pensait  de  même,  non  pas  dans  les  in* 
térêts  de  la  monarchie  constitutionnelle ,  mais  dam 
ceux  du  pouvoir  absolu  ;  il  eut  donc,  par  le  sénatus- 
consulte  bien  connu  sous  le  nom  de  Guctstalla,  et 
rendu  sans  discussion ,  les4§uijorats  avec  titres  féo- 
daux, c*est-k-dire  les  substitutions />^//i^/£iie/2fj^ 
qui  avaient  désole  Tltalie,  TEspagne  et  la  Pologne. 
Il  osa ,  dans  une  édition  du  Code ,  édition  en  forme 
de  loi ,  intercaler  une  mention  de  ce  sénatus-con* 
suite  h  coté  de  ce  texte  si  cher  au  Français  :  «  Les 
substitutions  sont  prohibées  !  »  Mais ,  en  i8i4  >  hi 
Charte  ayant  posé  en  principe  f  égalité  dei^ani  la 
loi  et  tégalité  devant  timpôty  ne  laissa  constitu- 
tionnellemeut  subsister  des  majorais  que  les  titres, 
c'est-fa-dire  les  rangs  et  honneurs,  et  les  majorats 
de  pairie  en  rentes  sur  tétat^  parce  que  ceux-ci 
1)0  sont  pas  véritablement  des  privilèges ,  mais  des 
indemnités  on  traitemens  attribués  ii  des  membres 
de  la  première  magistrature. 

Le  majorât  de  M.  le  duc  de  Richelieu  fut  une 
exception  nni({ue  sans  conséquence.  Il  résulte  non 
d'iuie  loi  proprement  dite,  mais  d*nn  acte  de  pri- 
vilège ,  d*un  acte  administratif  ex traordinairemeut 
anloriso  parles  trois  bronches  de  Tantorité  suprême. 
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Les  autres  qiionfcdt,  dit-on,  tous  les  jours,  au 
bureau  administratif  ou  conseiLdu  sceau  des  titres, 
ne  sont  qu'une  partie  des  anti  -  constitutionnalités 
journalières ,  et  ne  forment  avec  elles ,  avec  notre 
malheureux  projet  qu'un  corps  des  griefs  natio- 
naux. L'auteur  des  motifs  ose  présenter  ces  contra- 
Tentions  comme  un  corps  de  législation ,  comme 
nne  sârie  d-actes  légitimes.  CTest  oublier  l'article  68 
de  la  Charte,  où  sont  abrogées  les  lois  qui  la  con- 
trarierU,  et  conséquemment  le  sénatus-consulte  de 
Gnastalla ,  qui ,  établissant  les  substitutions  perpé- 
tudles,  avait  détruit,  pour  un  tems,  l'égalité  de- 
vant la  loi  et  devant  l'impôt  ' . 

Je  connais  toutes  les  ergoteries  qu'on  peut  ha- 
sarder pour  faire  croire  à  la  légitimité ,  à  la  consti- 
tuti(Minalité  des  substitutions  perpétuelles ,  en  citant 
par  exemple  les  faits  du  ministère  et  de  plusieurs 
pairs,  les  actes  du  sceau  des  titres ,  et  quelques  ar- 
rêts impuissans  contre  la  Charte  ;  je  sais  quels  avan- 
tages on  se  donne  en  répondant- à  ceux  qui  n'auront 
pas  la  réplique.  Mais  il  n'y  a  ni  subtflités ,  ni  flux 
de  mots ,  ni  ton  de  confiance  qui  soient  plus  forts 

'  Voyez  la  Charte ,  la  Liste  ewile  et  Us  Minorais,  brodmre  pobliÀ 
par  rantenr  de  ce  difcoanen  janTier  1819;  on  y  opposa:  i^Qoe,  par 
Vmt,  6g  f  les  miliUires  comerraient  lenn  gradet ,  honneurs  et  pensions. 
Ibi»  ces  deux  mots  ne  leufainent  point  les  majorats  condamnés  par 
fart.  68,  c''est-à^re  les  substitutions  perpétuelles ,  contraires  à  l^^alite 
devant  la  loi  et  derant  l^impAt.  3*  Que  la  pairie  ne  pourrait  se  soutenir 
«ans  fntatitntions  perpétuelles ,  et  que  la  Charte  les  permet  donc  tacite- 
ment pour  les  pairs.  Les  majorats  en  rente  sur  Fétat  suflkènt  aux  pairs  ; 
ety  dans  le  projet,  il  ne  s^agit  pas  des  pairs,  mais  des  électeurs  pajant 
3oo  fr.  dlmpAt  foncier.  La  pairie  ne  serait  donc  ici  qa^un  fsux  prétexte. 
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que  la  yéritë ,  qui  puissent  dispenser  de  la  fin  jurée, 
détruire  les  faits  e^  la  logique  du  sens  commun , 
quelle  que  soit  notre  mulitë  réglementaire  on  d'é- 
tiquette politique.  On  devrait  bien  s*en  ressouTcnir 
dans  certains  momens  de  triomphe  trop  {ac36. 

Revenant  aux  trois  institutions  que  je  combats, 
ce  ne  serait  pas  encore  assez  pour  nos  adversairei 
de  réimposer  ces  trois  privilèges  à  toute  la  France, 
dont  chaque  moitié  peut  dire  :  «  Jamais  je  n*eo  ai 
souffert  le  cumul  ;  jamais  je  n*en  ai  supporté  qu*on 
ou  deux.  »  On  les  aggrave  non«seulement  par  cette 
cumulation  inouïe,  intolérable,  mais  par  tentes 
sortes  de  circonstances  que  je  dois  indiquer. 

On  les  aggrave  tous ,  en  les  &isant  dépendre  du 
cens  foncier,  qui  peut  monter  ou  baisser  par  les 
combinaisons  du  ministre  des  finances ,  et  par  des 
actes  administratifs  qui  échappent  nécessairement 
a  la  censure  utile ,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  cor- 
rigés que  par  les  ministres. 

On  aggrave  les  privilèges  légaux  d'aînesse  et  de 
masculinité  :  i"*  eu  les  imposant  k  tout  le  midi  de 
la  France ,  qui ,  en  général ,  ne  les  supportait  pas  : 
.2''  en  laissant  indécises  les  principales  questions  de 
théorie  et  d'application,  autrefois  diversement  déci- 
dées, mais  toujours  par  des  centaines,  des  milliers 
de  coutumes  ou  d'arrêts  contraires.  Cest  un  point 
d'une  extrême  importance ,  mais  si  bien  esquissé  et 
démontré  dans  la  brochure  de  M.  Dupin ,  surt Aî- 
nesse y  etc. ,  que  je  peux  me  dispenser  d'y  insister 
4avautage  ;  S""  en  levant  le  préciput  légal  d'auié 
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sur  le  total  des  immeubles ,  tandis  qu^autrefois  il 
ne  s^étendait  généralement  qu'à  ce  qu'on  appelait 
biens  noUes,  tandis  que,  avant  1789,  les  aléas, 
les  biens  nobles  acquis  dans  le  commerce,  les  ro* 
tores  et  les  meubles  ea  étaient  exempts ,  et  qu*une 
quotité  d'immeubles  devait  toujours  rester  aux  ca- 
dets; 4*  ^^  étendant  aux  meubles  le  préciput  légal 
de  quotité ,  préciput  qui,  gàiéralem^it ,  s'arrêtait 
aux  immeuMes;  on  Tétend  aux  meubles,  parce 
qu'on  vise  encore  plus  à  dépouiller  les  cadets  qu'à 
ooocentrer  les  immeuUes  chez  les  aines.  C'est  le 
sens  du  projet ,  c'est  ce  que  disent  les  motifs  :  «  Il 
n'y  a  pas  assez  de  fortunes ,  et  il  n'y  en  a  pas  assez 
de  grandes.  »  On  dirait  qu'il  s'agit  de  recréer  les 
grands  vassaux  anti-monarchiques  ;  ici,  les  lois  de 
la  Rusne  même  s'élèvent  contre  nos  ministres.  On 
lit  dans  le  Code  russe  de  1757  :  «  Mieux  valait  pour 
l'état  des  milliers  de  pères  de  Êunille  qui  travaillait , 
que  des  centaines  de  possesseurs  vivant  dans  la  ri- 
chesse et  l'opulence.  » 

On  aggrave  le  mal  des  substitutions ,  en  l'éten- 
dant avec  témérité  aux  pays  du  nord,  où  elles  forent 
avant  1789  toujours  prohibées,  toujours  odieuses 
comme  les  déréglemens  sociaux  qu'elles  favorisent. 

On  l'aggrave  en  donnant  la  £aculté  de  substituer 
qon  j4us  aux  seuls  pères  et  mères,  mais  à  tous  do- 
nateurs et  testateurs. 

On  l'aggrave  en  y  ajoutant  un  second  degré , 
non  pas  d'une  personne  substituée,  mais  d'une 
génération  entière  de  substitués ,   dépassant  «linsî 
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Tancien  régime  9  celui  de  Tordonnance  de  1747/ 
comme  je  Tai  ci-devaut  explique. 

Pourquoi  deviendrions-nous ,  par  nos  ministres 
et  le  parti  qui  les'dëpasse ,  de  pire  condition  que 
u^est  la  Toscane  et  le  royaume  de  Naples ,  sous  It 
tutelle  de  V alliance  qualifiée  sainte?  Ces  deux 
royaumes  sont  encore  aujourd'hui  exempts  des  sub- 
stitutions. Par  de  sages  lois  contre  ce  qu'ils  nom- 
ment losvinculos,  les  biens  iucdiénables ,  les  EqM- 
gnols  eux-mêmes ,  dans  le  dernier  siècle ,  ont  fait 
long-tems  une  guerre  utQe  à  la  main-morte  et  aux 
majorais.  Qu'importe  ce  qu'ils  feraient  ou  ce  qu'ils 
feront  dans  leur  triste  lutte  aristocratique  et  mo- 
nacale contre  la  raison  et  le  bon  sens ,  dans  leur 
douloureuse  agonie? 

J'ai  indiqué  que  les  substitutions  seraient  limi- 
tées a  deux  degrés  comptés  par  génération ,  sui- 
vant le  projet;  cfe  serait  une  aggravation  énorme 
des  anciens  maux  qui  n'étaient  guère  connus  que 
dans  le  midi  de  la  France .  Supposons  une  substi- 
tution commençant  dans  une  famille  de  dix  enfans; 
ce  nombre  n'est  point  rare  au  loin  de  Paris;  sup- 
posons-les tous  institués  les  uns  au  défaut  des  au- 
tres ;  ceux  de  cette  génération  ne  se  comptent  pas; 
on  les  appelle  institués;  ils  ont  pu  néanmoins  se 
succéder  les  uns  aux  autres ,  étant  déjh  sujets  aux 
frais  et  aux  formes  des  substitutions. Que  l'un  d'eux 
ait  encore  dix  enfans  substitués  les  uns  au  défaut 
des  autres ,  et  ions  recueillant  par  hypothèse  I» 
substitution.  Voilà  déjà  dix  substitués  qui,  en  comp- 
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tant  par  génération ,  ne  font  cp^un  degré  de  sub- 
stitution. Le  dernier  substitué  du  premier  degré 
peut  avoir  dix  en£ms  substitués,  on  le  suppose,  les 
uns  aux  autres ,  et  tous  successivement  recueillant 
la  substitution;  yoilk,  par  un  seul  testament,  trente 
chargés  de  restituer,  conséquemment  voilà  peut- 
être,  trente  tutelles  susceptibles  d^appel,  certaine- 
ment trente  inventaires ,  trente  ventes  mobilières 
et  des  procès-verbaux  d*état  d'immeubles  bien  plus 
nombreux ,  et  par  les  trente  inventaires  des  droits 
perçus  sur  Tactif  de  1,200,800  fr. ,  par  exemple, 
sans  déduction  d'un  passif  qui  peut  être  d'un  mO- 
lîon.  Ces  formes,  ces  perceptions  sont  ruineuses  et 
insupportables ,  autant  que  la  chose  est  inunorale 
et  contraire  k  la  constitution  et  k  l'article  36  de 

l'ordonnance  de  1747* 

Je  pourrais  insister  sur  ce  que  les  substitutions 
détruisent  la  prospérité  publique ,  en  retirant  du 
commerce  les  capitaux  nécessaires  k  tous  les  genres 
d'industrie.  C'est  un  fait  bien  connu,  c'est  un  in- 
convénient extrême  attesté  par  tous  les  économiste^. 
Il  me  suffit  de  renvoyer  k  leurs  ouvrages  * .  *' 

J'insisterai  peu  sur  ce  qu'on  objecte  pour  le  droit 
d'aînesse,  que,  suivant  l'article  2  du  projet,  les 
che&.de  famiUe  n'ont  qu'un  mot  k  dire  pour  main- 


'  Voyez  les  Opinions  d^Adam  Smidi ,  du  senateor  et  pair  comte  Gar- 
nier ,  de  Sismond^ ,  Bigot  de  Prëamenea  ^  Chabot ,  Jaobert ,  Simëon  et 
Toollier  sor  TaSnesse  et  les  substitutions.  Paris,  1 8a6,  chez  Pontfaieu. 
Dons  le  Courrier  FranCeù*  du  %o  mars  i8a6,  Toyez  Dis$ertmiion  de 
M.  Gaiûlh  y  ez-dëpnté. 
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tenir  le  partage  ëgal.  Cette  objection  est  invinci- 
blement rcfiitce  par  tous  les  écrits  qui  ont  para,  et 
par  vos  orateurs.  Mais  ne  sent-on  pas  que  Tart.  ? 
rapproché  de  ces  moeurs  anti-testamentaires,  qu^on 
ose  reprocher  aux  Français,  est  tout-k-fait  en  oppo- 
sition arec  le  système  entier  du  bout  de  loi?  Il  peut 
aussi  disparaître  k  la  discussion  même,  par  un 
amendement  qui  serait  préparé  ;  et  ne  peut-on  pas 
dès  Tannée  prochaine,  sans  bruit,  sans  trop  de 
scandale,  écrire  et  faire  passer  cette  ligne  obscure 
d'arithmétique  légale  i  Tarticle  tantième  de  la  loi 
du  tantième  est  abrogé?  Mais  n'est-ce  pas  tyrannie 
de  dire  aux  père  et  mère,  oncles,  tantes  et  cousins  : 
Votre  aversion  pour  les  testamens  qui  déshéritent 
vos  proches  est  un  désordre  qui  fait  partie  de  vos 
mauvaises  mœurs;  je  veux  que  vous  testiez,  ou  ma 
loi  testera  pour  vous,  en  brisant,  déchirant  vos 
cœurs;  est-ce  que  les  juges  d'église,  au  douzième, 
au  treizième  siècle ,  n'ont  pas  lesté  pour  vos  pères, 
quand  ceux-ci  n'avaient  rien  donné  aux  couvens , 
k  la  paroisse  ?  Ma  loi  testera  pour  vous ,  quoique 
vous  n'ayez  eu  peut-être  ni  l'âge  ni  la  raison  pour 
le  faire  vous-même.  Jusqu'k  présent  la  loi  avait  ré- 
glé les  successessions  d'après  l'affection  des  morts, 
présumée  égale  pour  tous  les  héritiers ,  quand  il 
n'y  a  preuve  contraire.  Il  est  également  vrai  que 
nos   jurisconsultes ,   nos  théologiens  proclament 
cette  affection  égale,  comme  une  règle  de  con- 
science pour  celui  qui  n'a  pas  de  graves  méconten- 
temens.  A  la  bonne  heure,  cela  était  bon  fAis 
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Tancien  régime ,  sous  rancieiuie  monarchie  ;  mais 
cela  ne  peut  conveiw  aux  ennemis  de  k  Charte. 
Çs  proposent  une  lot  qui  testera  pour  nous  contre 
la  justice  naturelle ,  contre  nos  affections  les  plus 
tWcs,  et  contre  nos  moeurs  que  des  hommes,  plus 
moraux  que  nous  apparemment ,  prétendent  corri- 
ger,  oubliant  le  principe  de  Montesquieu  :  «  Les 
monarques  ne  choquent  point  les  mœurs  ^  parce 
qu'il  n'est  pas  de  leur  intérêt  de  faire  tout  ce  qu'ils 
peuvent.  » 

La  liberté  de  transmission  entre-vifi,  l'ordre 
actuel  des  successions ,  les  nécessités  du  petit  pro-* 
[Mriétaire,  et  le  penchant,  les  vifs  désirs  du  riche, 
suffisent  bien  pour  former  et  conserver  assez  d'hé- 
ritages d'une  grande  importance.  Notre  Code  Civil 
a  déterminé  largement  la  part  dispShible ,  et  laisse 
même  désirer  une  loi  contre  les  testamens  faits  au 
lit  de  mort,  source  de  fraudes  et  de  crimes.  D'ail- 
leurs ce  même  Code  nous  a  donné  des  substitutions 
iMen  autrement  onéreuses  qu'elles  ne  l'étaient ,  d'a- 
près les  anciennes  règles ,  suivant  les  dispositions 
tant  méditées  et  profondément  sages  de  l'ordon- 
nance de  1747*  11  ^y  ^ura  jamais  de  bons  moti& 
pour  nous  imposer  de  j4us  les  aînesses,  la  masculi- 
nité légale  et  les  substitutions  qui,  au  second  degré 
seulement,  pourraient,  au  lieu  de  deux  substitués, 
seuls  tolérés  autrefois,  donner  par  un  seul  acte , 
dix,  vingt,  trente  personnes  substituées,  et  da- 
vantage. Ces  trois  privilèges ,  vieilleries  barbares , 
qui  ne  peuvent  que  produire  les  mauvaises  mœurs , 
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la  haine ,  la  misère  et  le  crime ,  sont  réprouvés  par 
la  raison  et  la  science ,  par  les  vœux  des  Français , 
ayant  1789 ,  par  les  lois  qui  ont  suivi ,  par  des  ha- 
bitudes qu^on  aime;  enfin,  par  notre  loi  fonda- 
mentale, modèle  obligé  de  nos  lois  ordinaires,  par 
la  Charte ,  qu*on  ne  peut  changer  qu^en  observant 
des  formes  spéciales ,  des  formes  non  établies ,  et 
qui  ne  doivent  pas  sitôt  Fêtre  :  ces  trois  privilèges, 
le  tems  les  a  jugés  et  consumés ,  la  nation  les  a  vo- 
mis pour  jamais.  Pour  motiver  leur  résurrection, 
c*est  uniquement  un  vain  parlage  qu^on  emploie , 
ce  sont  de  chétivcs  équivoques ,  des  prétextes  faux 
et  trompeurs.  Tout  se  réduit  à  dire  :  il  faut  empê- 
cher le  morcellement  excessif  des  immeubles  ;  il 
faut  imiter  cette  heureuse  concentration  des  terres, 
qui  a  tellement  enrichi  les  iles  britanniques;  3 
faut ,  adoptant  Tavîs  de  Montesquieu ,  répété  par 
Blackstouc,  il  faut,  par  les  inégalités  légales  dans 
nos  partages,  mettre  nos  lois  de  succession  en  har- 
monie avec  le  principe  et  la  nature  du  goui^eme- 
ment  monarchique  ;  il  faut  exclure  des  élections 
tous  les  électeurs  actuels  de  propriété  mobile  et  de 
libre  opinion  ;  il  faut  les  remplacer  exclusivement 
par  des  possesseurs  d'électorals  territoriaux ,  par 
des  hommes  dont  les  ministres  puissent  aisément 
diriger  les  votes  dans  les  assemblées  électorales  et 
dans  la  chambre  élective.  Qes  dernières  paroles, 
trop  claires  sans  doute,  les  ministres  ne  les  ont  pas 
employées  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  aperce- 
voir, dans  leurs  expressions  ambiguës,  cette  pensée 
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dominante.  Reprenons,  et  levons  d'abord  Téqni- 
voque  des  morcellemens  excessifs. 

Cette  formule ,  dans  les  motifs ,  a  deux  sens  ; 
elle  signiGe,  nous  Tavons  déjà  vu,  on  ne  s'en  cache 
point,  qu'3  n'y  a  pas  encore,  au  gré  des  ministres, 
WlSisez  grandes  fortunes  j  assez  de  richesses  ac- 
cumulées  dans  quelques  mains;  elle  signifie  aussi 
que  les  richesses,  et  particulicrement  les  immeu- 
bles, sont  dis^isés  physiquement  en  trop  petites 
portions. 

Au  premier  sens ,  je  réponds*  que  plus  du  hui- 
tième de  la  superficie  du  royapme  est  en  bois  et 
forêts,  sans  compter  les  parcs  d'agrément  et  leurs 
dépendances  :  tout  cela  n'est  point  de  la  petite  pro- 
priété. Il  y  a,  de  plus,  des  miUions  d'arpens  indi- 
vises par  nature  :  ce  sont  les  communaux,  les  mines 
et  minières,  les  tourbières,  les  lacs,  les  étangs, 
les  marais ,  et  ces  landes  étemelles ,  où  il  pourrait 
y  avoir  en  surcroit  de  population  et  de  forces,  plus 
de  dix  millions  de  citoyens ,  plus  ou  moins  dans 
l'aisance;  et  nous  avons  en  outre  par  millions  des 
maisons  et  des  usines,  qui  paient  chacune  les  3oo  f., 
ou  peu  s'en  faut,  ou  bien  plus  que  ces  3oo  lîrancs 
de  contribution  directe.  Assez  fréquemment  l'on 
trouve  a  placer  en  immeubles,  i5o,ooo  francs, 
3po,ooo  fr.,  5oo,ooo  fr.,  un  million  et  bien  da- 
vantage. Enfin,  vous  avez  près  de  cinq  millions  de 
revenus  en  majorât  s  ^  à  la  vérité  inconstitution- 
nels, et  les  ministres  disent  qu'ils  en  font  tous  les 
n.  29 
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jours  ;  et  la  mainmorte  séculière ,  <jéricale ,  mona- 
cale, s'accroît  sans  liniites. 

Le  nk>rcellem^t  excessif  des  richesses ,  et  no- 
tamnietit  des  immëuMes  dans  le  royaume,  est  donc 
une  pure  chimère.  ^ 

Ici ,  les  ministres ,  vaincns  par  rëridence  wl 
iaît^,  se  coi^rig^nt  eux-mêmes  ;  Os  conviennent  que 
le  {M*étenâu  mal  y  dont  ils  se  plàigùeint  si  ridictde- 
Inetit^  n^^xistepas.  Néanmoins  cet  excès,  disent- 
ils,  viendra;  il  arrive  lentement ^  il  est  infaUUble. 
Mais  c*est  un  mal  inipossible ,  suivant  la  plupart 
des  économistes,  et  suivant  rexpérience.  On  ne 
cite  en  effet  aucune  région  du  globe  où  il  se  soit 
montré  :  ceux  qui  ont  cru  apercevoir  nn  tel  phé- 
nomène ,  et  qui  ont  cité  autrefois  la  Normandie 
pour  exemple,  ce  pays  resté  de  plus  en  |dus  flor^ 
san}. ,  n'ont  écrit  la-dessus  que  des  visions  décrédi- 
tées ,  démenties  par  les  faits ,  totalement  abandon- 
nées, sinon  par  Tinventeur  des  majorats  bourgeois 
et  par  les  ministres  3es  disciples. 

C'est  assez  sur  le  premier  sens .  Néanmoins ,  s'il 
se  trouve  un  lecteur  curieux  de  se  convaincre,  par 
les  détails ,  que  cet  excès  dommageable  était  en- 
core inconnu  pour  la  France ,  inconnu  au  minis- 
tère et  aux  chambres  au  i!2  juillet  1814  ;  et  que 
depuis,  par  l'effet  du  grand  mouvement  rétrograde, 
par  certaines  lois,  par  l'emploi  remarquable  des 
fonds  du  budget ,  par  l'augmentation  et  les  privi- 
lèges de  mainmorte,   et  par  l'indemnité  privilé- 
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giée  du  mflliard ,  le  mouveoienl  de  concentration 
des  ricbe^ses  isdbflière^  et  des  immenbles  est  tel , 
qiMi  r^galité  âctudle  des  partages  est  vraiment 
lA  oontpe-poids  tr<^  faiUe  k  cette  aocumulatiôo 
tMîours  croissante ,  et  toujours  portant  dans  les 
dÈÊ^vn  moyenne  et  infiâriedres  rabaissement  et  la 
roin^  nous  le  renvoyoi|s  il  ceux  <{ui  ont  traite  sous 
M  pdilil  de  Tue  si  intéressant  le  sujet  qui  npus  oc- 

Att  second  sens ,  il  n*y  a  qu*un  terme  où  doive 
àtSÊÊBfj  comme  exoessii^^  la  division  {Jiysique  des 
tarM8  t  ç*est  <{uand  die  ne  peut  plus  se  faire  sans 
diÉikuitioti  de  valeur;  alors  elle  est  défendue  par 
wMre  droit  civil  (art.  827  du  Code  Civil).  11  sufll^ 
nk  de  faire  veiller  à  son  exacte  observatimi,  si 
l^idlërét,  le  droit  de  chacpie  individu  n'ëtait  pas  ici 
la  meilledre  sauvegarde. 

Quant  aux  iles  britanniques ,  oiî  il  n*y  a  plus  de 
sabstitudon  forcée,  que  pour  un  substitué,  dles 
fleofissttt,  nom  parce  que  les  terres  ou  Targent  y 
sont  Iseifecentrés  à  Pexcès,  mais  nonobstant  le  mat 
réd  de  oette  concentration,  et  parce  que  VûséeÊt- 
éabt  ettesnf  de  Faristocratie  féodale  qui  vient  de 
]à'<iùlBnipète y  et  qui  n*a  pas  été  depuis  interrompue 
on  détimite  comme  en  France,  est  tempéré,  corn- 
ptÉwé  par  dqs  remèdes  au  moins  provisoires  et  les 
plori  pi^asâns ,  qiii  ne  peuvent  pas  se  trouver  ches 


*  ^'^ojre*  particolièrciQfnt  le  Gmrrier  Fînmcmû,  feaiHe  da  s5  aian 
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lions  !  :  je  n^en  citerai  que  ceux-ci.  L*aristocralif 
anglaise  ne .  s^est  jamais  ■  séparée:  du  peuple  ;  tou- 
jours elle  a  eu  le  bon  esprit  d*étre  unie. au  peuple^ 
contre  le . despotisme  ministériel,  pour  la  défense 
dés  libertés  gàfiérales.  Cette  union  précieuse  coûte 
plus,  aux  nobles  et  riches,  possesseurs  anglais,  que 
les  nobles. et  les  ecclésiastiques  de  France  ne  peu- 
vent.la  payer.  Nos  nobles  et.  nos  ecclésiastiques  ont 
l>ien  pu  ,  ligues  avec  le  ministère ,  nous  donner  le 
bâillon  de  la  septennalité ,  et  d^ibord ,  les  fausses 
élections ,  qui  répondent  aux  bourgs  pourris  des 
Anglais.  Mais  il  y  a  quatre  choses  qu'ils  ne  peuvent 
donner,  et  que  Taristocratie  anglaise,  procure  m 
peuple  de  classe  moyenne  et  aux  prolétaires ,  qui 
sont  \\i  déshérités  généralement  de  tout  immeuble; 
ce  sont  :  i  ^  Une  grande  part  apparente  aux  élec- 
tions illusoires  :  nous  avons  eu  k  peine  aux  nôtres^ 
depuis  1819,  cinquante  ou  soixante  mille  électeurs; 
mais  dans  une  seule  région  de  T Angleterre,  il 
existe  jusqu'à  deux  cent  mille  électeurs  :  jugez  du 
reste  ;  2"*  le  monopole  du  commerce  de  l'univers , 
qui  ne  suflit  pas  encore  aux  vingt  millions  d'An* 
glais ,  pour  les  sauver  des  famines ,  et  des  révoltes 
inévitables,  partout  où  les  ouvriers  accumulés  n'ont 
pas,  comme  en  France,  chacun  sa  fraction  d'ar- 
pent  pour  y  recueillir  au  moins  des  pommes-de- 
terre  ;  3*"  une  taxe  des  pauvres  de  trois  cent  quatre- 
vingts  millions;  4°  de  gros  et  fréquens  emprunts, 

'   f^oyez   le»  Let(res  sur  l Angleterre ^   par  Mi    de  SUël.   Paris, 
i8a5,  inS*. 


DE  J.-D.    LANJUINAIS.  45» 

sur  les  banques,  pour  arrêter  les  émeutes  d'une 
po(>ulâtion  affamée.  N'oublions  pas  aussi  qu'il  est 
en  Angleterre  plusieurs  contrées  '  où  les  partages 
sont  égaux,  entre  autres  dans  l'ancien  royaume  de 
Kent ,'  qui  passe  pour  le  plus  florissant  de  l'empire 
britannique. 

:  >  Viennent  maintenant  1^  inégalités  de  partages , 
les  substitutions  confi>rwe$y  suivant  Montesquieu, 
a:  là  nature  et  au  principe  du  goui^rriement  mo- 
narchique ^  et ,  en  conséquence ,  très -utiles  sous 
ce  gouvernement.  Ici,  la  méf^rilse  ou  l'artifice 
iromj^ur  des  ministres  est  trop  palpable;  il  a  déjà 
été  signalé  avec  gran:de  raison  par  d'habiles  adver- 
saires du  projet  :  i**  Dans  Y  Examen  par  un  ma- 
gistrat; 3*  dans  la  brochure  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne  ;  3""  dans  la  chaleureuse  allocution  d'a/z 
père  de  famille ^  attribuée  à  l'un  de  nos  excellens 
magistrats.  Aucun  n'a  observe  que  cette  grande 
méprise,  excusable  avant  1789,  a  été,  dans  cette 
même  année ,  le  sujet  spécial  d'un  bon  livre  inti- 
tulé :  De  V autorité  de  Montesquieu  dans  laréifO-, 
lution  (^  et  dans  la  contre-réi^olution  apparem- 
ment). 

Au  sens  de  Montesquieu ,  et  d'après  ses  textes 
disséminés  par  prudence ,  mais  fort  clairs ,  le  gou- 
vernement monarchique  était  le  pouvoir  absolu  ; 
et  pour  lui ,  la  monarchie  constitutionnelle  était  la 
république  cachée  sous  un  faux  nom.  Les  preuves 
sur  ces  deux  points  sont  tranchantes  et  sans  ré- 
plique. 
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Mbmefquîeu  dît  qoe  ^ci  lorsque  le  gaarefoeihaii 
fimugaîs  éiait  goihiqueylbrs^ue  ie  hM  pmufdâéimk 
êsclaue,  ce  goui^ernjenwni  était  numaatehiqée  gi 
bien  tempéré;  p  et  îaoola»  il  n*a  feit  eatrer  dmi 
ridée  dûL  eé.gouTèméhKiît)  TiniierveBtiqn  des^Mj- 
généraux ,  ni  des  états-pro^finciaux ,  qui^  .mèaië 
4e$on:  temft^  prQ|>osaîem,^  octnsentaient  TimpAt  et 
la  loi. .Cosdéiix  wrtes  d^états,  qu*il  tarait bmo- 
tiomié6parloui.^.a'il  eût  voulu,  s*ii  eût  osë^  iIn*èB 
eîte  pas  .même  les  noms  ! 

Ji  dit  neUem^it  ;  «  Ddns  la  monarchie^  le  pripee 
eM.  la  sdiiroti  dfii  .pouvoifs  politiquea  ;  ib  sont  tous 
depe6dani.de  sa  Yolontë.  »  Et  ailleurs  :  «  La  mo< 
narchie  n'a  point.pour  objet  la  liberté  du  peuple , 
niais  la  gloire  dû  roi,  etc.  i»  Il  dit , .«  qu*étdblir  le 
despotisme  militaire  et  civil ,  c'est  s'appitxJier  de 
la  monarchie  ;  '  }>  et ,  dans  les  Lettres  Persanes ,  il 
s'interprète  vivement  lui-même,  en  écrivant  :  «  Les 
rois  de  l'Europe  ont  le  pouvoir  tel  qu'ils  le  veu- 
lent, n  Aiœi,  nul  doute  €[ue,  par  monarchie  et 
gaUvememeht  monarchique,  Montesquieu  en  tan* 
dait,  le  pouvoir  absolu.  Cette  démonstratîoii  du  vrai 
sens  de  Montesquieu  pourrait  encore  être  pooasée 
plus  loin ,  par  ses  notions  très  singulières  sur  les 
trois  principes  des  gouvememens ,  et  sur  les  trois 
pouvoirs  intermédiaires  de  la  monarchie,  lesquels 
n'étaient  véritablement  ni  pouvoirs ,  ni  intermé- 
diaires. 

Un  gouvernement  quelconque ,   avec  un  roi , 
olait  pour  lui  un  gouveruemont  absolu^  parce  qu'il 
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«lisait  ce  qa^îl  voyait,  et  craignait  beaucoup  d^éctire 
ce  qui  devait  être,  et  ce  qui  n'était  tH>iiit;  a  peine 
il  osa  se  laisser  deviner,  ea  s*ertasiant  sur  fe  gou- 
T^monent  anglak  :  msûs  ce  ïut  eu  prenant  la  pré- 
caution  de  le  nommer  république* 

Yoilà  donc  le  non  seùs ,  Taf^iareil  scientifique  , 
tout  récha&udage  mitii^térîd  renversé  de  fouA  en 
comMe.  Les  substitutions,  sekHd  Montesquieii , 
étaient  bonnes  pour  le  gouvernement  absduy  qu'A 
affisctait  d'appeler  monatchie;  mais  il  ajoute  et 
répète  qu'dles  ne  sont  hormes  que  là,  etc. 

n  les  a  donc  jugées  mauvaises  sous  le  gpuyjer* 
nouent  représentatif,  ou  monarchique  constiiUf^ 
tionnel,  dont  Tessence  est  précisément  le  concours 
de  rélement  démocratique ,  dans  la  chambre  élec- 
tive, chambre  qui,  avec  une  pairie  et  un  roi ^  ne 
serait,  comme  aristocratie,  qu'une  superfetabon 
aristocratique ,  la  plus  absurde  et  la  plus  dange* 


En  s'appujant  de  Montesquieu ,  l'auteur  des 
nioti&  a,  sans  j  penser ,  Eut  la  satire  de  ses  trois 
privilèges,  et  en  particulier  de  ses  substitutions 
définies,  comptées  par  génération,  car  Mcmtesquieu 
écrivait  sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  174?  • 
VEsprit  des  Lois  ne  parut  qu'en  1750. 

JLe  ministère  dit  :  je  veux  constituer ,  fonder , 
conserçer  les  CuniUes ;  peine  siq>erflne  et  ridicule, 
ou  plutôt  véritable  attentat  à  nos  âecticms  consti- 
tutionnelles et  a  notre  égalité  civile!  Tout  cela  est 
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fait ,  et'  complëtement ,  admirabletnént  fait ,  par  k 
nature /la  raison ,  les  lois ,  là  religion;  les  nova- 
teurs ne  prétendent  que  le  gâter ^  en  opprimant, 
en  ruinant  tous  les  membres  dé  la  famille ,  excepté 
les  aînés;  et  les  aines  même  rejettent  vos  dons  fu- 
nestes'et  s*en  indignent!  Voyez  ce  que  la  noayelle 
^seule  du  projet  a  opéré ,  malgré  les  trayanx  admi- 
.  nistratifs  contre  les  pétitions  ;  quel  soulèvement  dans 
les  deux  sexes ,  quel  trait  de  lumière  éclaire  main- 
tenant vos  œuvres,  quelles  haines  vous  avez  sou- 
levées ,  quelles  défiances  vous  avez  semées  dans  la 
nation.  O  qu'il  sera  difficile  de  faire  oublier  cette 
entreprise  audacieuse  ! 

Vous  parlez  de  la  mobilité  fâcheuse  de  ceux  qui 
élisent;  vous  les  voudriez  tous  immuablement  mi- 
nistériels, et  né  songeant  qu'à  mériter  vos  faveurs, 
comme  tant  de  substitues,  de  majorasses,  d'in- 
demnisés ou  de  ré  vocables .  Mais  ce  que  la  Charte 
veut,  ce  sont  précisément  des  électeurs  mobiles 
chaque  année,  selon  les  variations  de  leur  fortune  ; 
elle  veut  que  le  titre  d'électeur  soit  réglé  sur  un 
■fait  sans  cesse  variable,  savoir  si  en  impôt  foncier, 
ou  en  patente,  ou  en  autre  impôl  quelconque ,  on 
paie  les  3oo  fr.  de  cens  électoral. 

Vous  dites  :  je  ne  voudrais,  parmi  les  électeurs, 
guère  que  des  aines ,  et  des  aines  possesseurs  terri- 
toriaux; et  la  Charte,  au  contraire,  appelle  tous 
ceux  qui  paient  le  taux  légal  d'impôt  direct,  sans 
aucune  distinction  d'ainé  ni  de  puiné ,  d'impôt  di- 
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rect  réel  ou  personnel.  En  combien  de  sens  votre 
projet  subvertirait  donc  nos  droits  politiques,  ainsi 
qne  nos  droits  civils  ! 

CTest  le  moment  de  parler  du  nouvel-  attentat 
dëdâré  dëjk  sur  ce  point ,  et  d'un  autre  qui  se  pré- 
pare en  faveur  du  clergé. 

Pendant  que  vous  annonciez  dans  les  motifs 
votre  plan  d^électorats  territoriaux  nobiliaires , 
vous  avez  inséré ,  dans  le  Projet  sur  les  Écoles  se- 
condaires de  Médecine  y  que  d'abord  les  médecins 
et  chirurgiens  ne  paieront  plus  de  patente,  autre- 
ment, que  vous  entendez  appeler  désormais  <//x>iV 
d exercice  y  ou  impôt  indirect,  leurs  patentes  ac- 
tuelles, et  leur  ravir  ainsi  le  droit  d^élection,  ce 
qoi  ne  manquerait  pas  d'être  appliqué  k  tous  les^ 
autn^  commerçans. 

Et  dans  le  même  tems,  vos  hommes  qu'on  ap- 
-pdie- conseillers  de  département  ',  présidés  par  les 
préfets,  demandent  que  le  clergé  soit  plus  privi- 
légié pour  ses  traitemens  que  n'est  le  roi  pour  la 
{dos  grande  part  de  sa  liste  civile ,  que  n'est  là  pai- 


'  Comme  les  joamanx  détracteurs  de  la  Cbàrte  ,  ces  agens  précèdent 
les  ministres  dans  Fannonce  des  maoTaises  lois.  Os  ont  demande'  la  loi  du 
acril^e;  ils  demandent  encore,  an  profit  dn  bourreau  et  au  mépris  de 
h'  tolérance  religieuse ,  la  loi  catalogue  des  sacrilèges  ;  ils  demandent 
h  lot  pour  abolir  le  concubinage  des  époux  Intimes,  non  bcAîs  à  Fé- 
IJBsc;  et,  afin  que  leurs  parens  et  amis  non  titra  ne  paissent  plus  dere- 
nkr  sei^ens ,  ni  ofliciers  dans  Tarmée ,  ils  se  lamentent  douloureusement 
pour  finre  abroger  Hndigne  et  afirenae  résenre  d'une  part  des  grades  à 
lanriruncté.  VoiUk  comme  les  citoyens  sont  représentés ,  sans  lenr  fait  y 
ptt  les  cœnmis  dn  ministère ,  et  comment  nombre  de  ces  agens  ministc- 
vîds  y  Ênroquo  par  les  ministres ,  ont  trahi  le  peuple. 
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rie  pour  sa  dotalioa^  que  nfe  soni  tous  les  magis- 
trats et  toute  Tarmée.  Us  veulent  que  lès. 5a  ou 
53  millions,  principaux  revetui^  du  dergé,  soîeul, 
par  upe  loi,  transformés  ou  transformables^  peur 
epx  cVât  tout  iiQ^  en  métairies ,  prairies  et  buis , 
c^est-k-dire ,  équivalemment  en  électorats  fterrko- 
tîaux  eedësiastiques ,  qui  seuls  partagoraient  les 
élections  actives  et  passives  avec  lès  cQectCMrais  no- 
Inliaires  des  substitués  et  dès  alliés. 

.U  s'agit  donc  d'abolir  les  élections  tHobiles  de  la 
Charte ,  pour  y  Substituer  les  électorats  parjures 
qui  appartiendraient  aux  nobles,  et,  aussitôt  qu'où 
le  pourrait,  aiix  titulaires  ecclésiastiques. 

Vous  dites ,  page  1 3  des  motifs  :  <c  Kous  aaVous 
*ibiei\  que  le  partage  égal  augmente  le  nombre  des 
électeurs.  »  Vous  avez  donc  tort  d'alléguer  que  le 
partage  égal  diminue  ce  nombre ,  et  de  vous  plain- 
dre du  nombre  toujours  diminuant  des  électeurs  ; 
il  n'a  pu ,  il  ne  pourra  que  s'augmenter  si  Tod 
protège  l'industrie  à  laquelle  vous  déclares  U 
guerre.  Quant  au  nombre  des  éligibles ,  vous  savei 
que  s'il  a  diminué ,  c'est  par  vos  faits ,  par  les  de- 
grèvemens  ou  légaux ,  ou  arbitraires.  Vous  aimez 
à  vous  faire  un  mérite  des  premiers ,  au  Heu  de 
supprimer  vos  perceptions  sur  les  jeux ,  sur  les  lo- 
teries, etc.;  vous  savez  que  les  seconds  tiennent 
aux  formes  très-vicieuses  de  la  confection  des  listes, 
formes  que  les  ministres  n'ont  pas  établies  sans  y 
penser ,  et  qu'ils  veulent  retenir  pour  en  recueillir 
les  tristes  avantages.  Chaque  loi  qui  dégrève  est 
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encore  une  violation  de  la  Charte ,  par  cela  même 
<pie  cette  loi  ne  bjai$$e  pas  en  même  tems  a  propor- 
tion le  cens  électoral ,  comme  on  doit  le  faire ,  si  la 
Gbarte  est  respectée. 

En  deux  mots,  est-ce  xïai&loi d^lection  que  Ton 
entend  donner ,  ou  une  loi  d économie  publique  y 
ou  ,Mipe  loi  de  droit  privé  sur  le  partage  entte  les 
hérUfcrs? 

Si  c'est  une  loi  d'élection,  faites-la  sans  anéantir 
Ift^Oiarl^  i.ei  diqotinuez  le  cehs  électoral  en  propor- 
tion de  chaque  dégrèvement  légal.  Souffrez  surtout 
1^  patates  ;  ne  prétendez  pas  exclure  tous  les  in- 
dustriels qui  ne  paient  pas  3oo  fr.  d'iippot,^/icier^ 
en  un  mot ,  plusieurs  milliers  de  citoyens  que  la 
Gb^rle  tecônnait  ^  et  qu'elle  rend  actifs  dans  la  no- 
mination des  députés. 

.  .Si  c'est  Une  loi  d'éconoioie  publique,  contré  le 
l|ipi€6jlem€;nt.physî(Jue  ee excessif  des  immeubles ,. 
dlmn^>nous  l^rdessus  une  disposition  quelconque  ; 
méîis  vous  n'en  offrez  aucune ,  et  le  droit  civil  y 
pourvoit  suffisamment. 

.Ëofin^^^s'H  s'agit  d'une  loi  de  droit  civil,  ayez 
pour  la  Charte  le  respect  qui  lui  est  dû,  et  ne  sa- 
efA&ièt>  p^s  1^:  pro^rité  publique ,  les.  bonnes 
ipageurs ,  kt  paibc  et  le  bonheur  des  fainilles.  Retirez 
4|p{iq  viGttrel  bom  de  loi^  trop  ioutooral  et  imacinsti-t 
l9lk>nnel,  trop  contraire  au  but  avoué;  enfin,  tî^ès- 
dangereux  sous  le  point  de  vue  politique ,  dernier 
sujet  de  ma  juste  censure. 
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TROISIEME  •  PARTIE. 


Le  projet  expose  la  France  à  des  dangers  poUiitféies  demi  ks 

résuUaU  saut  mctdailables. 


.  S*il  :  passe  en  loi ,  ce  projet  compromet  grave- 
ment la  tranquillité  publique ,  Thonneur  et  Texis- 
tence  des  chambres ,  et  surtout  de  la  pairie;  il  me- 
nace même  la  sûreté  du  trône.  Ces  trois  dangers 
politiques  ne  sont  que  trop  manifestes. 

£n  vain  Ton  se  flatterait  de  conserver  la  tranquil- 
lité de  Tétat  : 

Si  Ton  adoptait,  sur  les  motifs  les  plus  frivoles 
et  les  plus  imaginaires ,  de  nouvelles  inégalités  de  • 
vant  la  loi ,  Timpôt  et  Tadminisfration  ; 

Si  Ton  continuait  à  démolir  sans  pudeur  la  con- 
stitution et  le  Code  Civil  si  chers  aux  citoyens ,  à 
détruire  ainsi  les  immenses  bienfaits  qui  ont  ré- 
sulté de  la  révolution,  malgré  les  excès  coupables 
où  Tout  poussée  l'emportement  de  ses  amis ,  ei 
Tatroce  pessimisme  d'un  grand  nombre  de  ses  ad- 
versaires; 

'  Si  Ton  persistait  a  élever  une  lutte  perpétuelle 
et  trop  inégale ,  entre  les  constitutionnels  et  ces 
révolutionnaires  h  reculons  que  le  siècle  entraine 
malgré  eux  ,  entre  quelques  milliers  de  nobles 
aveuglés  ou  de  jésuites  déguisés  ,  et  les  millions 
de  prolétaires  et  d'mdustriels  aidés  de  tant  de  no- 
bles d'origine,  ou  de  titres  et  de  gloire,  qui  oui 
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iHi  cs|irii  élevé^  un  cœur  généreux ,  et  de  la  pro- 
bité pdliiique. 

Si  Ton  osait ,  par  les  artifices  connus ,  allumer 
dans  toutes  les  familles  ricbes  ou  aisées  la  guerre 
intestine  permanente ,  la  haine  contre  les  actes  de 
la  législature  même  et  de  Tadministration; 

Si  j  pour  mettre  un  tiers,  une  moitié  du  sol  na* 
tional  en  mâin«morte  drainé,  ou  en  main-morte 
de  corporation  ;  autrement  si  pour  avoir  un  tiers, 
une  moitié  du  sol  relathrement  plus  ou  moins  sté- 
rile ,  la  loi  rayit  le  juste  espoir  de  posséder ,  à  ces 
millions  de  citoyens  qu^elle  appelle  comme  les  aî- 
nés ,  et  plus  que  les  aines ,  au  service  militaire  le 
plus  pénible ,  et  a  tous  les  autres  périls  sociaux  ;  * 

Si  vous  provoquez  et  irritez ,  si  vous  désespérez 
partout ,  les  pères  et  mères  qui  ont  a  vos  yeux  Tu- 
nique tort  d^aimer  leurs  enfans  d^une  égale  ten- 
dresse comme  la  loi  de  Dieu  le  cmnmande  ; 

Si  y  entre  les  frères  et  sceurs ,  vous  détruisez  Tor- 
dre pour  mettre  le  désordre,  Tcgalité  naturelle 
pour  Tinégalité  de  fantaisie ,  la  règle  pour  Texcep- 
tion,  le.  droit  de  notre  Charte  et  de  notre  Code  Ci- 
vil, afin  de  recréer  le  despotisme  par  un  sjrstème 
électoral  de  plus  en  plus  décq>tif  et  dérisoire  ; 

Si ,  voulant  réaliser  un  plan  ci  odieux ,  ou  dans 
la  vue  plus  perverse  encore  d^arrêter ,  de  tuer  Tin- 
dnstrie ,  on  lui  retire  les  capitaux ,  moyens  néces- 
saires au  travail  reproductif  des  richesses  et  des 
hommes,  dej^aisance,  de  la  paix  intérieure.  Dans 
cet  amas  de  vexations  et  d*erreurs  cachées  sous  le 
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bout  de  loi,  quelles  sonrces  cm  prépare  At  misèffes 
et  de  crimes ,  et  quels  fermens  de  troubles ,  d*iiH 
surrections  TenaâssaDiéâ  et  de  Kit^le^  catastrophes  ! 
Sait-on  bien  ce  que  c^est  que  d'essayer  iBn  18961 
et  au  milieu  des  plus  graves  érënemeœ^pcditiqim, 
d^appauvrir  tout  exprès  et  par  oohtre-^'loi;  par  sys- 
tème, trente  millioDS  de  Français  IravailleiuVy  in- 
telligens  et  oourageu^c  qui ,  depuis  plus  de  trente 
ans  y  jouissent  de  Taisance ,  et  plus  ou  moÎDs  de  la 
liberté ,  qui  paiénft  seuls  les  douze  treisièmes  des 
impôts? 

Croit-on  qu'une  si  fatale  épreuve  se  puisse  ten- 
ter ,  sans  compromettre  la  sûreté  du  trône  et  Tin-* 
térét  des  chambres  ? 

La  chambre  élective  semble  déjà  trop  compro- 
mise par  Topinion  touchant  son  origine  ministé- 
rielle et  sa  composition ,  où  la  noblesse  de  parche- 
min et  les  employés  révocables  sont  tout-li-faît 
dominans  et  paraissent  ainsi  en  contrariété  directe 
avec  les  intérêts  de  la  masse  nationale. 

Quant  à  la  chambre  des  pairs ,  aristocratie  nom- 
breuse, aristocratie  de  magistrature  souveraine, 
abri  tutélaire  des  nobles  et  des  non-nobles  contre 
les  mauvaises  lois,  ^eule  aristocratie  utile,  desti- 
née précisément  à  sauver  la  France  des  entreprises 
de  toute  autre  aristocratie ,  cette  chambre  est  éner- 
vée et  mise  en  péril  par  un  système  qui  ôte  le 
moyen  de  conservation  le  plus  nécessaire  k  ses  mem- 
bnes ,  celui  de  soutenir  leur  dignité  et  leur  indé- 
pendance par  les  mariages  avec  de  riches  héritières. 
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Gepêndant  il  faut  ^  dît  Montesquieu ,  si  mal  k  pro- 
pos invoqué  par  nos  adversaires ,  il  faut  a  Taristo-^ 
châtie  qiie  Ton  veut  conserver ,  des  femmes  qui 
apportent  de  quoi  supporter  les  charges  du  mé- 
nage. 

D*ailleurs ,  s'il  y  avait  suivant  l0  projet ,  contre 
le  vœu  de  la  charte  et  de  la  raison ,  immobilité 
dans  les  éjecteui^s  et  dans  les  éligiblés  j  les  nobles 
laïcs  et  puis  les  hauts  prélats ,  toujours  en  grande 
majorité  dans  la  chambre  élective  y  deviendraient 
comme  vou$  iin  corps  héréditaire  et  stationnaire , 
utie  aristocratie  similaire  à  la  vôtre,  permanente , 
rivale ,  hostile  k  la  vôtre  ;  elle  affecterait ,  elle  ob- 
tiendrait sur  vous  une  supériorité  d^autatit  plus 
dangereuse ,  que  Télément  démocratique,  essetitiel 
k  tout  gouvernement  libre ,  manquerait  tout-k-mit 
k  Tautorité  législatrice  de  France. 

Ce  serait  dolnc  vous  abandonner  vous-mêmes , 
Gomme  ce  serait  trahir  votre  honneur  et  vos  ser- 
mens ,  qu'adopter  un  projet  qui  sape  les  bases  de 
votre  force ,  de  votre!  considération ,  de  votre  exis- 
tence ;  ajoutons  hardiment  de  la  sécurité  du  trône, 
puisqu'elle  repose  en  grande  partie  sur  la  faculté 
nécessaire  de  di$soudrc  aveu  un  utile  effi^t  la  cham- 
bre étecUvé. 

A  quoi  serait-il  jamais  bon  de  dissoudre  cette 

chambre ,  si  elle  devenait  un  ordre  permanent  dans 

l'état ,  une  corporation  aristocraticjue  héréditaire, 

iiHmobile  comme  le  sol  qu^ôn  veut  lui  affecter  par 

,  privilège  ?  L'esprit  deikkeui^ànt  le  même ,  la  disso- 
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lutioQ  constaterait  seulement  le  vice  irrémédiable 
d^un.tel  corps,  qu'il  faut  bien  supposer  parfois 
contraire  aux  intérêts  du  trône,  puisque  la  faculté 
de  le  dissoudre  n*a  pas  d'autre  fondement  raison- 
nable. 

Quoi!  c'est  pour  la  monarchie,  c'est  pour  le 
trône  que  vous  parlez ,  et ,  par  une,  inconcevable 
méprise ,  vous  ne  prétendez  rien  moins  que  brisa*, 
dans  la  main  du  prince ,  l'instrument  de  salut  que 
notre  charte  et  nos  sermens  lui  ont  garanti  ! 

Mais ,  peut-on  d'ailleurs  attaquer  plus  dange- 
reusement la  sûreté  du  trône ,  que  de  le  calomnier, 
en  disant^  comme  font  indirectement,  les  ministres 
dans  les  motifs  :  La  Charte  et  la  liberlé ,  la  justice 
et  le  bonheur  sont  incompatibles  avec  la  monar- 
cme  ;  les  plus  odieux  privilèges  anti-constitution- 
nels sont  nécessaires  à  tous  les  rois?  Les  élections 
ne  doivent  être  qu'un  fantôme  dirigé  par  le  pou- 
voir executif ,  et  la  chambre  élective  une  machine 
ministérielle  pour  conserver  le  grand  et  les  petits 
budgets.  11  pouvait  arriver  que  les  ministres  ne  se 
sentissent  pas  de  force  k  maîtriser  chaque  année 
les  élections ,  c'est  pourquoi  vous  avez  la  septen- 
nalité  y  il  se  pourrait  qu'on  n'eût  pas  tous  les  sept 
ans  la  force  élective  ministérielle ,  c'est  pourquoi 
vous  aurez  au  lieu  de  corps  électoraux  mobiles , 
chaque  année ,  et  nommés  en  partie  par  ces  indu- 
striels ,  que  nous  affectons  de  décrier  comme  repu* 
blicains  y  une  élection ,  une  éUgibilité  exclusive- 
ment concentrée  dans  un  nombre  d'électorats  ter- 
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ritoriaux  ^  un  nombre  drainés  nobles ,  et  de  bédé- 
ficiers  qui  ne  changeront  point ^  qui  ne  voudront 
rien  changer  ^  quoique  Funivers  change  autour 
d'eux.  Il  en  résultera  :  i""  La  stagnation  de  la  cul- 
ture et  de  rindustrie  ;  2""  des  privilèges  politiques 
ruineux  en  tous  sens ,  i^eprouvés  par  la  charte,  des 
électorats  territoriaux,  ^et  par  des  privilèges  civils, 
d*insultans  privilèges  devant  Fimpot  et  devant  la 
loi  ;  3**  la  ruine  des  masses  nationales ,  et  dans  la 
nouvelle  féodalité  électorialè,  Pimmoralité,  la  haine;^ 
la  discorde  et  le  crime  ;  mais  on  aura  ce  qu'on  ne 
savait  pas  encore  être  essentiel  à  la  monarchie  soi- 
disant  constitutionnelle,  Tabsolu  despotisme  des 
ministres.  Comprenez-le ,  ou  croyez^le  sur  notre 
parole  ;  Montesquieu  (  entendu  par  nous  k  contre- 
sens )  ,  et  nous ,  et  nos  hommes  \  nous  vous  Taflir- 
mons  ;  voilà  ce  que  nous  appelons  conserver  et 
fonder  les  familles ^  et  maintenir  le  gouvernement 
représentisUif  et  la  monarchie  constitutionnelle: 
Maintenant,  aimez  le  trône  ou  haïssez-le  ;  peu  nous 
importe  qu'on  le  haïsse  ou  qu'on  l'aime;  nous  avons 
les  gendarmes  et  les  jésuites ,  la  force  et  la  ruse  \ 
nous  en  userons  toujours  avec  succès. 

,  N'est-ce  pas  là  une  traduction  fidèle  des  mo- 
tifs? 

Il  en  faut  donc  revenir  a  cette  conclusion  :  le 
projet  compromet  la  tranquillité  publique; 

n  provient  uniquement  du  grand  mal  que  nous 
avons  signalé,  le  complot  contre  la  Charte,  et  la 
violation  de  la  Charte  ; 
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Il  apporte  avec  lui  toutes  sortes  dé  calamités 
prirëes  et  pnbliqi^  ; 

Il  est  offensant  pour  le  monarque ,  et  fbneste  k 
la  nation  ; 

S'il  passe ,  il  met  en  péril  Tbomiear  et  la  sécu- 
rité des  chambres  y  surtout  de  la  pairie ,  et  de  la 
couronne,  et  de  tout  Tétat* 

Je  YOte  le  rejet  du  bout  de  loi ,  et  de  tons  amen- 
demens  compatibles  arec  qudque  disposition  de 
ce  projet.  C'est  en  modifiant  ainsi ,  dans  quelques 
points  j  des  dispositions  en  elles-mêmes  penrerses, 
qu'on  nous  a  imposé  des  contre-lois  riolatrices  de 
la  Charte.  Ces  amendemens  sont  de  mauvaises 
transactions  avec  le  mal  ;  ce  sont  les  artifices  par 
lesquels  les  auteurs  du  mal  parviennent  à  le  faire 
admettre  y  d'abord  en  principe ,  et  puis  dans  les 
conséquences  les  plus  déplorables.  (^P^oir  sur  ces 
amendemens  un  savant  article  dans  le  Consiit^ 
tionnel  du  ^6  mars  1826.) 
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DISCOURS 
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SUR  LES  SUGCESSIOIIS  ET  LES  SUB8T1TDT10!IS. 

1826. 


AVERTISSEMENT. 

LiA  succession  aa  trône  constitutionnel  est  étrangère  am 
•obstitntions  des  biens  dans  les  familles  privées.  «  La  sncces- 
siofli  an  trône  est  établie ,  parce  qu'il  est  de  Vîntérit  de  TéUd 
qa'fl  j  ait  une  famille  régnante.  La  loi  qui  régie  la  succession 
des  particuliers  est  une  hd  cwQe ,  qui  a  pour  objet  VinUrèi 
des  particuliers  ;  celle  qui  régie  la  ^  succession  à  la"  monarcbie 
0tt  une  lai  politique^  qui  a  pour  objet  le  bien,  la  conservation 
4o  rétat.  »  Esprit  des  Lais,  liv.  XXVt,  cb.  xyi. 

Dans  les  monarchies  ^  ce  qui  signifie  dans  Montesquieu  lies 
gouvememens  absolus ,  où  le  roi  peut  faire  et  défaire  les  lois 
à  Pft  volonté,  cet  auteur  osa  le  dire,  les  substitutions  sont 
koKnes;  mais  il  proclame  qu'elles  ne  sont  bonnes  que  A ,  et  fl 
etpose  le  mal  qui  en  est  inséparable ,  et  qui  lui  paraissait  une 
aorte  de  bien ,  par  rapport  aux  seuls  gouvememens  soumis  k 
m  maître  absolu.  Ce  n'est  pas  en  &veur  de  ces  gouvememens 
qoTun  Français  peut  écrire  on  voter. 

On  injurie  donc ,  on  calomnie  le  gouvernement  actuel  de  la 
France ,  quand  on  affirme  qu'il  lui  faut  des  substitutions  per- 
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pëtuelleft  ou  majoraU ,  et  des  substitutionn  bourgeoises  limi- 
tées à  deux  degrés,  comptant  plusieurs  substitués  pour  iin 
seul  degré  de  substitution. 

Dans  notre  gouvernement ,  les  su^essions  doivent  donc  se 
régler  suivant  l'intérêt  des  particuliers ,  c'esl-à-dire  suivant 
l'intérêt  commun  des  individus  ;  en  d'autres  termes  ,  suivant 
l'intérêt  de  tous. 

Les  majorats  sont  abrogés  par  l'art.  68  de  la  Charte  comiM 
privilégiés  ,  devant  la  loi  civile,  privilèges  qui  ne  sont  ni  des 
titres ,  ni  des  rangs ,  privilèges  sans  lesquels  les  tares  et  les 
rangs  subsistent.  Il  n'y  a  de  constitutionnel  dans  un  majorât 
cpie  le  titre  et  le  rang;  le  surplus  est  anti-constitutionnel,  quels 
que  soient  les  actes  contraires  des  ministres ,  queb  que  soient 
les  illusions  et  les  faux  frais  où  ils  entraînent  beaucoup  de 
citoyens. 

Les  substitutions  bourgeoises ,  comptées  à  un  seul  substitué 
pour  un  degré ,  sont  un  moindre  mal  que  des  substitutions 
indéfinies..  En  1789 ,  la  France  les  avait  k  deux  degrés  de  la 
computation  par  personne ,  ou  h  deux  substitués  par  un  acte 
constitutif,  d'après  les  anciennes  ordonnances  et  l'art.  34  àe 
l'ordonuance  de  1747*  ^^  n'était  pas  là  une  cure  complète  du 
mal  romain  invétéré  dans  le  midi  de  la  France ,  et  abhorré 
en  dix  régions  du  nord  ;  mais  un  mal  moindre  est  tmijoun 
un  mal  ;  il  n'y  a  pas  de  bonnes  substitutions  a  plusieurs  de- 
grés :  elles  sont  d'autant  plus  mauvaises ,  suivant  qu'elles  sont 
plus  étendues.  Par  les  majorats,  et  en  favorisant  un  peu  Ir» 
substitutions  à  un  seul  degré,  mais  compté  par  génératiou. 
Napoléon  ,  comme  Auguste ,  montra  son  instinct  pour  les  in- 
stitutions despotiques,  et  il  voulut,  art.  io5i  du  Code,  que 
CCS  substitutions  fussent  nulles  ,  quand  la  souche  ou  généra- 
tion entirre  ne  serait  pas  substituée. 

Voilà  ce  que  le  nouveau  projet  abroge  sans  le  dire,  ce  qui 
est  sans  doute  assez  étrange.  La  chambre  des  pairs  a  maté- 
riellement adopté ,  et  les  ministres  proposent  les  substitution» 
jusqu'à  deux  degrés ,   chacun  compté  par  plusieurs  personne» 
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ou  mérae  par  génération ,  ê'i\  n'a  plu  à  l'auteur  de  la.  tubstitu- 
tioD  de  la  borner  à  un  seul  substitué  par  chaque  degré  ;.  volUI 
le  sens  manifeste  de  l'article  3  du  premier  projet ,  Qu  de  l'ar- 
ticle unique  maintenant  présenté  à  la  chambre  élective. 

Sans  doute ,  cet  article  3  est  adopté  matériellement  par  la 
clittmbre  des  pairs  ;  mais  en  constatant  sur  son  procès-verbal 
en  quel  sens  elle  l'entendait  ;  en  constatant  que  c'est  au  sens 
d'tm  seul  substitué  pour  chaque  degré ,  attendu  qu'un  des  mi- 
nistres a  certifié  que  c'était  le  droit  actuel  ^  et  l'unique  manière 
de  juger  dans  les  tribunaux. 

C'est  cette  double  erreur,  et  une  troisième  non  moins  dé- 
cisive ,  que  j'ai  voulu  constater  par  ce  discours ,  dont  la  cham- 
bre des  pairs  a  ordonné  l'impression  ;  et  c'est  pour  préparer 
à  mieux  comprendre  les  deux  «rreurs  premières,  que  j'ai 
écrit  cet  avertissement.  ' 


DISCOURS 


•OR  l'aRTICLB   III  BU    PMOJBT    DE    LOI   StTll   Lit  iUCCEMIOlli  BT-LBt    * 

AUBtTITOTlOJIS. 


Non  intelligentes 'qum  loquuntur, 
luçue  de  qnibut  affirmant, 

Saiht-Pavl,  I  TlM.  c.  I. 


Messieurs, 

.  Il  existe  dans  Tordre  physique  des  substances 
nuisibles  qui  blessent  >  qui  tuent  les  corps  orga- 
nises ;  de  même  il  y  a  dans  Tordre  moral  et  poli- 
tique des  institutions  perturbatrices  qui  affaiblis- 
sent et  détruisent  les  états  et  les  gouvememens. 
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A  ce  dernier  genre  appartiennent  les  tPoîs  piivi- 
lii^;e8  <jtt*on  tous  a  proposé  de  rétablir  et  d*a^ra- 
ver,  particulièrement  les  substitutions. 

La  France  était  parvenue  depuis  plus  de  trente 
afis  à  se  débarrasser  de  ces  trois  poisons;  yoflk 
qu'on  s'efforce  de  nous  les  fiûre  rf^endre. 

Ce  qui  novis  est  resté  des  substitnli<Mi8  par  le 
Code  Giril  est  supportable  ;  quant  aux  majofats , 
substitutions  perpétuelles ,  ils  sont  inconstitoticm- 
nels;  niiais  le  projet  n'en  dit  rien.  Je  n'ai  point  ^ 
vQus  en  occuper. 

Afin  de  uon»  rendre  maigre  nous  les  substîtn* 
tions  jusqu'à  deux  degrés j  on  tieol  un  double  lan^ 
gage.  Aux  amis  de  la  Charte,  on  dit  :  Laissez  faire; 
si  c'est  un  mal ,  chacun  restera  maitre  de  substi- 
tuer ou  de  ne  pas  substituer,  comme  il  reste  maître 
de  tester  ou  de  ne  pas  tester  sur  la  portion  dispo- 
nible de  sa  fortune. 

A  ceux  qui ,  dans  leur  cœur ,  voudraient  l'an- 
cien régime,  on  parle  autrement;  on  leur  dit  :  Les 
deux  degrés  de  substitution  proposés  ne  sont  que 
les  deux  degrés  de  l'ancien  régime ,  suivant  les 
ordonnances  du  seizième  siècle,  demandées  par  les 
états  -  généraux ,  et  suivant  l'ordonnance  des  sub- 
stitutions de  1747;  6n  un  mot,  il  ne  s'agit  en  ce 
moment  que  de  rétablir  le  pur  ancien  régime  amé- 
lioré ,  poussé  à  là  perfection  même ,  stûvain  l'ex- 
pression du  célèbre  chancelier  d' Agueaseam ,  dns 
le  préambote  de  cette  même  ordoimance,  sur  la- 
({uelle,  d'aiileurs,  il  avait  médité  pendant  plusieurs 
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années ,  el  pris  soijgiieuseiiient  Fayis  de  tons  les 
park^ens.  Vous  pouvez  donc,  tous  devez  aocq[>- 
ter  4e  ccmfiance  Tardde  3  ;  s'il  râmpose  aux  Fran* 
çais  un  privilège ,  que  la  tempête  avait  renversé , 
qui  contrarie  leurs  mœurs,  et  dont  ik  médisent 
avec  beaucoup  de  hardiesse,  ou  même  avec  indé^ 
Ceno€,  en  des  pétiticMis,  ce  n'est  pas  nuMns  une  des 
institatioQS  merveilleuses  de  Tanden  r^;ime;  d'ail- 
leqrs,  une  m vention  nécessaire  auisalut  de  notre  mo- 
narchie :  c'est  Montecpûeu  même  qui  nous  l'atteste. 

Amsi,  mesoeurs ,  pour  appuyer  leurs  nouvdles 
substitutions  bourgeoises  k  deux  degrés,  les  mi- 
nistres dans  les  motifs,  un  noble  marquis  dans  le 
rai^rt  de  votre  commisnon ,  et  un  antre  noble 
marquis ,  le  plus  épris  de  la  perfection  de  l'ancien 
régime,  et  ceux  qui  adoptent  les  motifs  et  le  rap^ 
port  sur  l'art.  3 ,  se  fondent  sur  deux  allégations 
dignes  d'être  considérées  ;  mais  qu'il  est  ji»te  aussi 
de  vérifier  avant  tout. 

Si  jefNTouvais  qu'ils  se  trompe  sur  les  deux  faits 
<pi'ils  aBèguent ,  parce  qu'as  n'entendent  pas  cet 
article  3  9  ou  qu'ils  ne  cwipreiment  pas  les  ordon- 
nances de  1747  m  cdttes  du  srââème  siècle  sur  les 
substitutions  du  second  deg^  ;  si  je  prouvais  que, 
suivant  l'esprit  et  le  pur  texte  de  Montesquieu,  les 
'  substitutions  ne  sont  barmes  que  pour  Êivoriser  le 
deq[K>tisme,  et  qu'elles scmt  mauvaises  dans  tous  les 
gouvememens  qui  ne  S(hU  pas  despotiques,  J'aurais 
démontré  que,  sur  Tmi  et  l'autre  point,  MM.  les 
ministres  et  MM.  vos  compuissaires,  et  tous  leurs 
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pârltsans  ne  savèni  pas  ce  qu'ils  affirment  ;  et  que 
de  bonne  foi ,  sans  doute,  ils  disent  le  contraire  de 
la  vérité ,  conséqueminent  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
Tartide. 

Souffrez  que  j'ose  en  faire  la  remarque  ;  ce  ne 
serait  pas  la  première  fois  qu'il  serait  nécessaire  de 
rétablir  les  faits  et  le  vrai  sens  des  mots  contestés 
par. les  ministres.  Vous  possédez  l'écrit  imprimé 
où  ils  soutenaient  en  iSdS,  avec  un  grand  air  de 
confiance,  que  les  trois  mUle  couvens  ou  monas* 
tères ,  sous  vingt  ;*  huit  chefs  d'ordres  religieux , 
institués  par  le  pape ,  sont  de  pures  sociétés  lai- 
cales  dont  nous  ne  devons  pas  nous  inquiéter. 

Ils  peuvent  donc  bien,  sur  des  faits  essentiels, 
sur  le  sens  des  mots  les  plus  décisifs ,  se  tromper 
en  Tannée  i8a6,  et  nous  tromper  malgré  eux  ap- 
paremment, quelle  que  soit  la  bouté  de  leurs  in- 
tentions. 

Mais  je  désire  vous  présenter  d'abord  quelques 
faits  généraux  concernant  les  substitutions. 

Elles  viennent  du  droit  romain ,  auquel  il  man- 
qua l'une  de  nos  trois  institutions  vicieuses ,  c'est 
le  privilège  d'ainesse.  On  y  trouvait  le  privilège  de 
masculinité;  il  exhérédait  les  femmes;  il  les  tenait 
en  tutelle  perpétuelle,  et  sujettes  aux  jugemens  do- 
mestiques de  vie  et  de  mort.  Ce  droit  valait  mieux 
que  les  coutumes  féodales  anti- monarchiques;  il 
servit  à  les  remplacer  par  le  pouvoir  absolu  des 
rois.  D'ailleurs,  c'est  un  océan  de  controverses, 
où  y  parmi  quelques  doctrines  stoïciennes ,  et  quel- 
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ques  maximes  chréticmies  plus  ou  moins  altérées 
par  zèle  ou  aveugle  ou  furieux,  se  trouvent  par- 
tout c  Tesclavage  privé ,  ]e  despotisme  public ,  la 
torture  des  accusés  9  la  persécution ,  Tinquisition 
religieuse  avec  ses  proscriptions  et  ses  bûchers,  et 
les  jugèmens  dont  un  ministre  vous  fait  un  singu- 
lier éloge  y  ces  jugèmens  dictés  aux  tribunaux  par 
des  jurisconsultes  bien  monarchiques  ^  des  juris- 
consultes bien  pensans,  du  choix  du  despote.  Au 
reste ,  le  droit  romain  est  un  amas  de  textes  où  il 
est  incertain  s'il  faut  lire  oui  ou  non^  de  textes  équi- 
voques, incomplets,  incohéreûs,  de  subtilités  ri- 
dicules, inextricables,  vraiment  ruineuses  pour  les 
plaideurs ,  et ,  dans  cet  amas ,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
pire  (cette  vérité  est  triviale)  tout  ce  qu'il  y  a  de 
pire ,  ce  sont  les  doctrines  Relatives  aux  substitu- 
tions. On  ferait  un  volume,  si  Ton  voulait  recueil- 
lir Ik-dessus  les  réflexions  piquantes  et  les  plaintes 
amères  des  avocats,  des  glossateurs  même,  et  des 
docteurs ,  qui ,  de  leur  aveu ,  s'enrichissaient  par 
les  procès  en  matière  de  substitution.  C'est  donc 
une  recoinmandation  bien  maladroite  que  de  nous 
dire  :  Le  précieux  gagnepain  du  barreau ,  la  cor- 
ruption, la  ruine  des  familles^  les  substitutions,  en 
un  mot,  c'était  du  droit  romain.  Heureuses  l'Au- 
vergne, la  Bretagne,  la  Normandie,  et  sept  âi^tres 
contrées  de  la  France ,  qui  purent,  jusqu'en  1789, 
se  soustraire  constamment  à  cette  calamité ,  qui 
n'usent ,  point  encore  ou  presque  point  des  substi- 
tutions même  de  notre  Code  Civil,  lesquelles,  bor- 
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nées  pourtant  h  un  seul  degré  (k\géniraiionf  com* 
pté  depuis  Tinstitué  ou  donataire ,  peuTent  créer 
par  un  seul  acte ,  de  deux  k  dix  ou  doiise  substi- 
tués >  plus  ou  moins ,  pour  ce  premier  degré ,  et 
même  de  quatre  h  vingt-quatre  substitués  ftiaques  et 
y  compris  le  second  degré  !  Heureux  les  éépu^ 
mens  de  ces  anciennes  contrées,  s'il  ne  s'était  pomt 
trouvé  de  ministres  hardis  et  imprudeos  eonmie  ki 
auteurs  du  projet  ! 

J'ajoute  :  le  monde  a  jugé  les  substitutions  j  elles 
sont  jugées  par.  le  sentiment  naturel ,  par  la  raison 
et  l'expérience  des  siècles  ;  à  ces  tribunaux  aoitve- 
rainS)  elles  sont  condamnées  irrévocablement.  EUet 
sont  reconnues  pour  un  mal  «K>cial  y  et  une  précau- 
tion tout-k-falt  illusoire  de  cette  vanité  qoi  se  pro- 
pose 9  comme  dit  Montaigne ,  «  la  ridicule  éternité 
de  nos  noms.  »  Comme  les  autres  poison»  moraux , 
la  substitution  est  plus  ou  moins  dommageable  se- 
lon la  quantité  qui  en  est  administrée.  A  toute  me 
sure  elle  fait  mol ,  elle  nuit  aux  uistitués ,  aux  sub 
stitucs  9  h  toute  la  famille ,  au  fisc  y  k  la  société 
entière  ;  elle  est  déjà  nuisible  au  premier  degré 
compte  par  génération;  elle  est  pernicieuse  au 
deuxième  degré  compté  pBT personne,  et  surtout  au 
deuxième  degré  compté  par  génércuion;  aussi  eu 
Angleterre  elle  finit  ou  peut  finir  dès  que  le  pre- 
mier substitué  a  atteint  Tàge  de  vingt  ans  ;  c'est 
cette  limite  dont  les  Anglais  se  louent  comme  dr 
la  perfection  dans  ce  fort  mauvais  genre. 

Les  substitutions  ,  même  perpétuelles ,  u'oot 
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point  sauvé  les  Césars  ni  les  patriciens  de  Rome , 
ni  les  andJens  nobles  français  qui  s'appuyaient  en 
outre  sur  la  féodalité.  Les  substitutioias ,  nnàme 
perpétuelles ,  concourant  avec  Tainesse  et  la  mas- 
cidmité ,  n'ont  point  sauvé  le  gouvernement  féo- 
dal; elles  n'ont  point  sauvé  le  trône  de  France  ; 
fluiis  leur  souvenir  récent  est  Tune  des  causes  qui 
ont  fHPéparé  les  catastrophes  les  plus  fimestes. 

Mais  puisqu'à  un  premier  degré  elles  ont  paru 
supportables ,  vojons  à  combien  de  degrés,  et  a 
qudle  espèce  de  degré  les  ministres  veulent  fixer 
la  dose  pour  laquelle  ils  s'efforcent  vainement  d'ex* 
tiîBr  nos  désirs. 

C'est  là  ce  qu'ilôt  difficile  de  découvrir.  Si  vous 
écoutes  les  auteurs ,  les  fauteurs  du  projet ,  tous 
vous  invitent  k  vous  élever  â  la  perfection  de  l'asH 
cien  r^ime,  à cdle  de  l'Mdonnanoe  d'Orléans^  de 
Moulins,  et  de  laoélèbre  ordonnance  de  1747?  où 
d'Aguesseau  vojait  la  perfection ,  c'est-hdire  un 
moindre  mal,  la  seule  perfection  dont  cette  ma^ 
iière  odieuse  est  susceptible;  car  d'Aguessean  la 
jugeait  un  vrai  mal ,  comme  font  depms  cent  ans 
les  piri^idstes  et  les  économistes  ;  il  écrivait ,  hpro- 
pos  des  substitutions  :  «  Faut-il  que  la  vanité  force 
k  donner  de  mauviûses  lois  ?  » 

11  n'est  donc  pas  douteux  que  itont»  les  ordon- 
nances citées,  notamment  celle ^le  1747»  vt.  33-, 
n'admettent  par  chaque  acte  de  substitution  que 
deux  degrés  comptés  par  personne,  au  total,  deux 
substitués  successivement. 
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.  Puisqu^au  contraire  notre  Cod^  Civil,  art .  i  o5 1 , 
(abroge  tout  h-la-fois  et  conserve  par  Tart.  3  du 
projet)  déclare  nulle  toute  substitution  qui  n'ap 
pelle  pas  k  la  recueillir  tous  les  enfans  du  grevé  ; 
ce  qui  a  rendu  forcée ,  depuis  l8io,  la  computa- 
tlon  par  génération,  Tart.  3 ,  tel  qu^il  est  proposé, 
nous  laisserait  par  chaque  acte.de  substitption  deux 
degrés  comptés  pour  un  seul  ou /ppnr,  plusieurs 
substitués  ,  ce  qui  admet  le  calcul  par  ^^/i^ro/ûm, 
ou  portion  collective  de  génération ,  ,et  ce  qui,  fai- 
sant concourir  les  deux  calculs ,  est  contraire  k  Tar- 
ticle  33  de  1747?  ^t  a  Tart.  io5i  du  Code  Civil. 

J*ai  donc  prouvé  que  nos  adversaires ,  sur  la 
grande  question  qui  nous  divise,  ne  savent  pas  de 
quoi  ils  parlent  -,  qu'ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  affir- 
ment ,  ce  qu'ils  demandent.  Us  devraient  au  moiiis 
lever  la  contradiction ,  en  ajoutant  h  ces  mots ,  jus- 
quau  second  degré  incluswenient ,  compté  par 
personne  o\x  par  génération.  Deux  substitués,  on 
trois,  quatre,  cinq,  dix,  vingt,  sont  choses  si  dii 
férenles ,  qu'on  ne  peut  admettre  l'article  dans  Té 
tat  où  il  se  trouve ,  et  qu'il  faut  le  rejeter,  ou  le 
restreindre ,  suivant  la  prétendue  perfection  de 
l'ancien  régime  et  de  l'ordonnance  de  1 747 . 

«  Ici,  M.  le  ministre  de  la  justice  m'a  interrom- 
pu ,  contestant  qu'il  ait  énoncé ,  exprimé  l'inten- 
tion '  que  l'on  compte  les  degrés  par  génération  ; 


'  Il  Ta  clairement  énoncée  dans  Part.  3 ,  pnitqoe  cet  article  penart- 
trait  de  faToriscr,  tant  au  premier  <ju*au  second  degr^S,  un  ou  piutiemr» 
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et  3  a  soutenu  dans  la  itiême  séance  que  dans  nos 
tribunaux  les.  degrés  de  substitution  se  comptent: 
toujours,  et  doivent  toujours  compter,  en  sorte 
que  chaque' personne  substituée  forme  un  diegré. 
Un  noble  vicomte  Ta  remercié  de  ce  prétendu 
éclaircissement ,  qu'il  a  fait  insérer  au  procès-ver-, 
bal,  comme  un  trait -de  lumière ,  pour  constater  le 
sens  dans  lequel  Fartide  Baserait  adopté  par  la. 
chambre  des  pairs;  mais'la  computation  par  gé-, 
nération  est  Tun  des  deux. sens  de  cet  article,  et, 
plusieurs  fois  cela  est  éncmcé  clairement  dans  le 
rapport  de  la  commi^ion. 

»  Reprenant  ensuite  mon  second  point,  j'ai 
prouvé,  d'après  les  citations  de  Montesquieu, 
rassemblées  page  34  et  35  de  mon  discours  im- 
primé sur  le  projet  entiei*,  que,  suivant  cet  auteur, 
les  inégalités  de  partage ,  et  notamment  les  substi- 
tutions ,  ne  sont  bonnes  que  pour  soutenir  les  mo- 
narchies absolues  ou  despotiques  ;  qu'elles  ne  sont 


sobfttitais ,  termes  ^î  excluent  la  compatation  d^une  seule  personne  par 
degré.  Les  paroles  du  ministre,  dans  le  Moniteur ,  sm*  la  computation 
par  degré  d'une  seuie  personne,  Tacceptation de  cette  erreur  de  fait  par 
un  noble  TÎcomte,  Tinsortion  qu'il  en  a  demandée  et  obtenue  au  procès- 
verbal  ,  lorsque  ma' voix  éteinte  et  enrhumée  ne  me  permettait  plus  d'in- 
nster  :  toutes  ces  singularités  historiques  sont  trop  remarquaft>les.  Au 
moins  elles  démontrent  que  Fart.  3  et  Part.  33  de  Fordonnance  de  i  ^47 
n^ont  pas  été  compris  par  les  partisans  de  l'article  ;  et  que ,  si  Part.  3 
n'était  pas  ou  retiré  (  conune  il  devrait  l'être  expressément  ou  tacite- 
ment), on  renvoyé  à  la  chambre  des  pairs,  ou  rejeté,  ou  amendé,  ce 
serait  un  phénomène  unique  dans  les  annales  de  la  législation  parlemen- 
taire. Pour  le  bonheur  des  Français,  tout  ce  projet  a  été  jusqu'ici  bSen 
malheureux,    ■ 
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bonnes  que  lèi  ;  d*où  il  suit  qu'dled  sont  maayaiiei 
dans  les  monarduBS  oQnsdttitiomielles  et  représett- 
tatives,  comme  la  nôtre. 

J'ai  conda  :  H  est  donc  prouvé  que  les  minis- 
tres et  les  antres  patron»  de  Tarti  3  sont  eft  con- 
tradiction avec  eax- mêmes,  sor  le  sens  deeel 
artide,  conséqnemment  qu*ils  ne  savent  pas  de 
quoi  ib  parlent ,  et  ce  qu'ils  affirment  y  ce  qu'ils 
demandent  ;  il  est  prouvé  aussi  que  Monteaquîea  a 
dit  précisément  le  contraire  de  ce  qu'ils  atteodent, 
et  qu'ainsi  Montesquieu  suffirait  pour  faire  con- 
damner leur  artide  3,  dont  ye  vote  le  rejet. 


N«  VII. 


DISCOURS 

SUR  LA  COMPÉTENCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 


■  N    CKIMI    D^TTINTAT    A     LA    tURITI    DU    KOI 


FAMILLK ; 
PhOIfONci  ht  aô  DicKMBlC  iSftO. 


L«  loi  ett  l'aaiqM  twèJi'.  BlU  m» 
urgvnU  qiM  nécMMÎM.  Déiaitiv*  «m  Crta*- 
limn ,  il  faut ,  ârast  tout ,  jagnMMt  m» 
TMU  àê  U  ckambrt  dec  pairt. 


Lorsqu'une  Constitution  écrite  a  ëtë  long- 
ajournée  dans  ses  développemens  les  phis  néces^ 
saircs,  lorsqu'elle  a  été  long-tems  contrariée,  sus- 
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pendue  )  lorsque  Texécntioii  en  a  ëtë  sonyent  ar^ 
Intraire  ou  illusoire,  si  Ton  ne  s'arrête  pas  dans  cette 
voie  funeste ,  Tëtat  se  trouve  en  pleine  marche  ver»  ' 
sa  dissolution  prochaine;  et ,  en  attendant  qu'il  re- 
preoDe,  s'il  en  est  capable,  une  vie  nouvelle,  il  est 
exposé  de  toutes  parts  aux  plus  grands  malheurs. 

Au  milieu  de  nos  tristes  déviations ,  selon  mon 
devoir  j'espère,  s'il  le  faut,  contre  l'espérance, 
que:  nous  rentrerons  dans  l'ordre  constitutionnel  ; 
j'aime  h  croire  que  nous  voulons  tous  y  rentrer , 
puisque  c'est  le  salut  de  tous. 

Yoilk,  messieurs,  à  quels  sendmens  j'ai  cédé  en 
voua  proposant  d'édaircir  les  épais  nuages  qui  cou- 
vrent encore  notre  ccMnpétence  générale  et  même 
provisoire,  en  crime  d'attentat  &  la  vie  ou  k  la  per* 
sonne  du  roi  ou  des  membres  de  sa  famille.  Nous 
sommes  traités  dans  les  tribunaux ,  devant  la  France 
et  l'Europe,  contre  le  texte  de  nos  lois,  contre  le 
texte  de  nos  actes,  comme  une  cour  anticonstitu^ 
tionnelle,  un  tribunal  d'exception,  d'attribution 
arbitraire  ;  on  nous  refiise  toute  compétence  natu-» 
relie  et  légale  ;  on  proclame  que ,  dans  l'état  des 
choses,  nous  n'avons  pour  titre  qu'une  dâégation 
de  Ëmtaisie et  de  pur  choix,  qui  doit  s'arrêter  dans 
les  limites  qu'on  hii  aura  spécialement  tracées  par 
une  ordonnance.  Tant  et  si  long-tems  que  cette 
doctrine  honteuse  et  funeste,  cette  pratique  géné^ 
raie  anticonstitutionnelle ,  devenue ,  de  fait ,  obli- 
gatoire dans  tout  le  royaume,  tant  qu'elle  sera  sub- 
sistante, nous  ne  pouvons,  ni  effectivement  ni 


48o  OBUVBES 

honorablement  ' ,  c*est-k-dire ,  ni  physiquement, 
ni  moralement ,  connaître  d*aucun  crime  d'attentat 
à  la  sûreté  du  roi  ou  de  sa  famille. 

Partout  notre  droit  est  contesté  \  on  nous  prene 
néanmoins  de  Texercer  incessamment.  11  faut  donc 
incessamment  Tédaircir  ou  le  manifester;  le  créer, 
si  Ton  veut ,  par  une  loi  transitoire ,  ou  surseoir  k 
tour  jugement  de  notre  part. 

La  première  chose  qui  doit  être  certaine  dans 
les  affaires  criminelles ,  est  sans  doute  la  compé- 
tence du  tribunal.  Quelque  élevé  qu'il  puisse  être 
en  dignité ,  il  ne  doit  jamais  se  risquer  à  disposer 
des  biens,  de  Thonheur,  de  la  vie,  de  la  mort, 
d'après  de  simples  précédens,  surtout  lorsque  son 
autorité  est,  non-seulement  révoquée  en  doute, 
mais  contestée  comme  fondée  uniquement  sur  Ter- 
reur, ou  sur  des  concessions  arbitraires  et  des 
commissions  ministérielles  ;  enfin  lorsque  cette 
même  autorité  est  ouvertement  et  continuellement 
réprouvée  par  ceux  dont  le  concours  est  le  plus  né- 
cessaire, afin  qu'elle  se  puisse  déployer,  sans  pro- 
clamer elle-même  sa  faiblesse  et  sa  honte  ;  disons 
mieux,  son  usurpation  sans  excuse. 

Or ,  il  est  indéniable  que  la  compétence  de  la 
cour  des  pairs  en  crime  d'attentat  à  la  sûreté  du  roi 
ou  de  sa  famille,  je  dis  cette  compétence  naturelle 
et  constitutionnelle ,  actuelle,  matérielle,  exclusive 


'  Impossibile  est ,  dit  la  rainon   «frrite ,  quod  non  est  konori 
grtium» 
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dans  les  cas  prévus,  en  un  mot,  la  seule  qui  con« 
vienne  a  votre  titre  et  à  votre  dignité,  est  le  j^us 
hautement  contestée ,  condamnée ,  empêchée ,  dans 
toutes  les  cours,  par  les  organes  du  ministère  pu- 
Uic,  notamment  par  la  première  cour  royale  de 
France  et  par  la  cour  de  cassation,  régulatrice  de 
tous  les  tribunaux ,  excepté  du  vôtre  ;  et  c'est  an 
nuHns  par  la  connwence  des  ministres.  Ce  qui  vous 
a^iartient ,  on  vous  Tôte  ;  et  ce  qui  ne  vous  est  pas 
permis ,  ce  que  vous  ne  pourriez  reconnaître  sans 
crime,  la  compétence  de  commissaires,  on  vous  la 
suppose;  disons  mieux,  on  vous  Timpose  avec  tant 
de  force ,  tant  de  concert  et  d'éclat,  que  le  recours 
a  Tautorité  législative  est  devenu  votre  unique  re- 
fuge. 

Je  reprends  les  £aiits.  Le  ministère  du  roi  a 
quant  à  présent  ,  ce  qu'il  appelle  la  direction 
des  affaires  criminelles  de  France  y  c'est-à-dire, 
sans  doute ,  une  direction  qui  doit  se  concilier 
avec  l'indépendance  des  juges  dans  leurs  juge- 
mens. 

Or,  depuis  1814?  d'une  part,  le  ministère  du 
roi  a  retardé ,  par  des  motife  quelconques ,  votre 
organisation  judiciaire;  et  quand  Q  y  a  eu  des  at- 
tentats à  la  sûreté  du  roi  ou  de  sa  famille ,  il  s'est 
cmistamment  arrogé  le  droit  de  décider ,  si  et  quand 
vous  en  connaîtriez  ;  ceux  de  ces  atteutats  qu'il  a 
"voulu  faire  juger  par  vous,  il  vous  les  a  déférés;  il 
"VOUS  a  Élit  enjoindre  d'en  connaître ,  et  c'est  cela 
«nt'on  a  plus  d'une  fols,  ici  même,  appelé  des  or- 

IL  3i 
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doiiwnceBdUnçesUsâemefU^  idée  aônistre,  exprev 
aîoi^  offensante  qu'heureusement  vous  avez  rejetées 
dans  vos  discussions  et  dans  vod  actes • 

D'autre  ^pa^rt  y.  les  ministres  ont  faid  poursuivre  k 
4feur  discrétion,  dans  les  cours  d'ordre  commun, 
ceux  des  crimes  eo:  cpiestion  dont  il  leur  là  plu  que 
vous  ne  prissiez^  pas  connaissance.  Ainsi ,  rafiaire 
Lavalette  et  la  :  Qonspiration.  dite  de^  patriotes  de 
1789^  et  celle  qu'on  appela  de  l'épingle  noire , 
et  ce  qu'on  nomme  k*  conspiration  du  pétard,  et 
ce  qu'on  appelle  la  conspiration  du  mois  de  juin , 
et  une  autre  affaire  dite  con^iration  de  Besançon , 
c'est  dans  les  cpurs  royales  qu'on,  left  a  fait  instruire, 
et  toutes,  sauf  la  dernière,  y  ont  été  en  face  de  vous 
jugées  définitivement,  k  la  poursuite  d'officiers  du 
ministère  public,  d'officiers  diriges  par  les  ministres, 
blâmables ,  dcstituables  par  eux ,  et  qui  n'ont  été  ni 
destitués  ni  blâmés  pour  vous  avoir  compromis  de 
la  sorte. 

Tous  ces  officiers  et  ces  juges ,  ceux  de  la  cour 
royale  de  Besançon  exceptés ,  ont ,  toujours  avec 
succès,  contesté  nettement  le  principe  même  de 
votre  compétence  actuelle  ou  provisoire,  et  ib  ont 
soutenu  celle  des  cours  locales,  en  exceptant  les, cas 
d^investissement  spécial  de  la  cour  des  pairs ,  ou  de 
sa  mise  en  înotwenwnt  par  ordonnance,  en  quoi  ils 
se  sont  mis  en  contradiction  avec  eux-mêmes;  car 
si  vous  n'avez  pas  de  compétence ,  nul  ne  peut  vous  - 
en  donner ,  si  ce  n'est  la  loi.  Il  est  donc  clair  que  l- 
les  dirigés  des  ministres ,  les  destîtuables  des  mi- 
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nistres,  se  sont  constamment  et  impunément  cflforcës 
,  de  vous  transformer  malgré  vous  en  commission  ex^ 
iraordinaire . 

Il  Font  fait ,  sans  doute ,  et  j'en  suis  très-con- 
Taincu,  sans  intention  de  vous  offenser,  sans  autre 
pensée  que  le  dessein  de  marcher  suivant  leur  di^ 
rection,  la  direction  ministérielle.  En  considérant 
cette  direction  même  dans  les  ministres ,  )*y  vois 
bien  pour  principe  et  pour  résultat,  le  goût  de 
Tarbitraire,  les  £giusses  douceurs  de  l'arbitraire^  j'y 
vois  de  l'inconduite,  mais  non  un  mauvais  dessein. 
.  .  Venant  à  la  ooor  de  cassation ,  dès  iâi4  7  dans 
Tafiaire  Lavalette ,  et  constamment  depuis ,  elle  a 
tr^légèrement ,  très-docilement,  très-mal  a  pror 
pos , .  j'espère  le  prouver ,  méconnu  votre  çon^pé- 
tence  en  question  ;  vous  avez  gardé  le  silence  ;  elle 
\  continué  de  céder  à  la  direcûon  ministérielle  et  à 
ses  préventions  :  elle  continue  encore.  Elle  vient* 
d0  casser  le  sage  arrêt  de.  la.cour  de  Besançon  ^  qui 
s'est  déclarée  incompétente  pour,  atteAt^^  à  la  sûn 
reté  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 
•  S'il  en  &ut  croire  les  journaux,  dans  la  conspi- 
ration dont  vous  avez  instruit  la  procédure  de  pré- 
vention, il  doit  y  avoir  un  des  accusés  qui  soutient 
vMre  incompétence ,  et  demande  son  renvoi  devant 
la  cour  royale. 

Jamais  donc  il  n'y  eut  compé tenceplus  fortement, 

i  plus  sc^ennellement ,  plus  généralement  contestée , 

1  empêchée  que  la  vôtre ,  en  fait  d'attentat  à  la  sûreté 

du  roi  ou  deJa  famille  royale;;  il  y  a  donc  peut-être 
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conflit^  îXy  ^y  certes ,  nécessité  d*une  sorte  de n^ 
glemeni  de  juges. 

Ainsi,  les  ministres,  les  organes  du  minis 
ptiblic ,  et  les  cours  royales ,  tout  le  barreau , 
refusent  la  compétence  générale,  la  seule 
vous  soit  possible  de  déployer  avec  honneur, 
ils  vous  supposent  uniquement  celle  que  vous 
pouvez  plus  exercer,  accepter  sans  violer  vos 
mens  et  les  lois. 

Cependant,  messieurs,  si  nous  ne  sommes  ju 
que  par  commission ,  si  nous  ne  le  sommes  que 
ini^estissemeni  spécial ,  il  est  très-certain  que  n 
ne  sommes  pas  juges  :  dans  ce  cas ,  notre  devoir 
de  nous  abstenir  absolument  et  sans  aucune  restric^j^ 
tion;  et  si  nous  sommes  juges  par  les  principes,  pail 
le  vrai  sens  des  lois  actuelles ,  nous  le  sommes  pour 
tous  les  cas  d'attentat  h  la  sûreté  de  Tétat  définis  par 
ces  lois,  jusqu'h  ce  qu'il  y  ait  une  autre  loi  transi 
toire  ou  définitive  ;  enfin ,  si  nous  sommes  jugei 
naturels  et  constitutionnels,  il  faut  avant  tout  que 
notre  compétence  cesse  d^être  limitée,  contestée^ 
empêchée;  il  faut,  avant  que  nous  jugions,  que  Ter- 
reur injuri^ise  dont  il  s'agit  soit  dissipée  ;  il  faut 
que  la  vérité  soit  rétablie  dans  son  empire,  il  faut 
qu'elle  recouvre  cette  visibilité  sans  nuage  ,  qui 
seule  peut  la  faire  partout  reconnaître  avec  sou- 
mission et  respect. 

J*ai  donc  h  examiner  trois  questions  :  Preniièrt; 
étes-vous  actuellement,  légalement,  exclusivement 
compétens  pour  les  cas  dont  il  s'agit?  Seconde ;i 
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"ous  Têtes  ,  en  quelle  forme  doit  se  faire  la  déci- 
ion  du  conflit  ou  du  règlement  de  juges?  Troi" 
même;  s*il  se  trouve  parmi  nous  des  collègues  c[ui 
loutent  de  votre  compétence  actuelle  et  provisoire, 
in  un  mot ,  qui  la  contestent  et  qui  obtiennent  ici 
R  majorité ,  quel  parti  prendre  7  commencerons- 
lous  à  nous  abstenir,  ou  plutôt  ne  demanderons* 
lous  pas  une  loi  transitoire  qui  fasse ,  pour  Tavenir 
lu  moins,  cesser  tous  les  doutes? 

Avant  d*entrer  plus  avant  dans  la  discussion,  je 
lois  tâcher  de  définir  la  compétence  en  matière  cri- 
oijjielle ,  et  le  prétendu  im^estissemêni  qu*on  nous 
luppose  ;  je  dois  expliquer  aussi  trois  classifications 
ie  compétence  qui  nous  sont  apjJiquées  à  contre-» 
sens,  et  qui,  bien  comprises,  répandront  sur  notre 
sujet  de  Tives  lumières. 

La  compétence  est  le  droit  et  le  devoir  établis  ex- 
pressément ou  implicitement  par  la  loi  de  connaître 
de  tous  les  procès  ou  de  certains  procès.  Cn  matière 
criminelle,  c^est  le  droit  ou  le  devoir  de  punir  les 
prévenus  de  crime,  ou  certains  prévenus  de  cer- 
tains crimes  ;  d^instruire  la  prévention  contre  eiix» 
de  les  accuser,  de  les  juger.  La  loi  seule  donne  ce 
droit  ;  seule  elle  donne  le  droit  de  vie  ou  de  mort. 
Elle  le  donne  par  son  texte;  elle  le  donne  imjJi- 
citement  par  le  titre  du  tribunal.  L^usage,  les  pré* 
cédcns ,  sont  des  avis  sur  Tinterprétation  de  la  loi  ^ 
des  avis  qu'on  pèse,  qu'on  balance.  Hors  le  cas  de 
conflit  de  juridiction,  et  celui  de  règlement  de 
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juges,  on  d'ëvocation  légitime,  qui,  sons  le  gou* 
yernement  libre,  c'est4i-dire  juste,  n^appartiea- 
nepnt  jamais  au  roi,  si  ce  ù'est  entre  les  adminis- 
trcfteurs  et  les  juges ,  on  n'a  jamais  entendu  parier 
de  délégation  royale  p6ur  juger  un  procès.  L^iVi- 
i^ëstissement  ^  la  mue  en'mowemefit ^  <!es  exprès- 
sionç  nouvelles  ne  soiit  dues  qu- an  besoin  d'excu- 
ser des  ordonnances  irrégulières,  contraires  à  la 
constitution  ,  à  la  raison  ^  à  h  justice;  ce  ne  sont 
que  des  barbarismes  en  langage  législatif ,  et  le  mot 
à^ investissement  est  ici  tout  h-ia-ibis  barbarimiede 
laiDgue  commune  et  de  langue  législative.  J'en  <& 
autant  de  je  ne  sais  quelle  saisie  ^  ou  de  je  ne  sais 
cpû  ^saisissement  qu'on  suppose. 

Le  roi  n'a  point  le  choix  desf  tribunaux  ;  on  le 
sert  mal ,  on  compromet  son  nom ,  quand'On  le  fiût 
ordonner  de  juger  tel  ou  tel  individu ,  et  de  le  ju- 
ger dans  telles  formes.  Ces  ordonnances  seraient  de 
véritables  jugemens  de  compétence ,  ou  de  procé- 
dure et  d'mstruction.  J'ai  dit  le  seul  cas  où  la  loi 
autorise  la  décision  royale  de  compétence ,  unique- 
ment, dans  le  but,  dans  le  seul  effet  de  conserver 
les  administrateurs  indépcndans  des  juges  ;  ce  cas 
ne  peut  avoir  ici  ntille  application. 

Qu'avez-vous  fait  de  ces  ordonnances  ?  ce  que 
vous  faites  et  devez  faire  des  autres  quand  elles  se 
trouvent  irrégulières.  Vous  les  avez  traitées  avec 
respect ,  mais  sans  renoncer  a  vos  devoirs  ;  vous 
les  avez  prises  pour  avertissement ,  pour  inslnic- 
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lion  cm  simple  dénonciatioD.  Et  comment  Tautorité 
qui  dénonce,  qui  est  l'objet  du  crime  dénoncé, 
poiirrait-eile  jamais  choisir  les  juges  ? 

Vous  vous  êtes  donc  intitulés  juges  en  yetta  de 
la  constitution  et  des  lois  actuelles,  et  vous  ayez 
cm  avec  grande  raison  que  c'est  h  vous  ^  dans  notre 
état  provisoire ,  à  régler  par  arrêts,  non  de  règle- 
ment (ce  serait  faire  des  lois  vous  tout  seuls),  mais 
spéciaux,  vos  formes  de  procédure,  en  laissant 
tomber  d'autres  formes  qui  ne  peuvent  convenir 
qa*k  des  cours  prévotales.  Vous  avez  enfin  com- 
mencé à  donner  à  Vos  prévenus  les  garanties ,  les 
droits  que  les  progrès  des  lumières  et  les  lœs  nou- 
velles ont  fait  établir  dans  les  tribunaux  d'ordre 
commun  pour  tous  les  prévenus  ordinaires.  Avant 
de  prononcer  sur  de  nouveaux  prévenus,  puissieai- 
TOUS,  messieurs,  continuer  ainsi  k  perfectionner 
votre  ouvrage ,  ainsi  qu'un  noble  duc  '  vous  en  a 
donné  le  conseil  ! 

Je  reviens  aux  trois  grandes  distinctions  géné- 
rales sur  la  compétence. 

.  L'état  provisoire,  et  iiiquiétant,  parce  qu'il  est 
trop  généralempat  provisoire ,  dans  lequel  on  nous 
a  laissés  depuis  six  années ,  cet^état  provisoire  qui 
semble  tm  mot  d'ordre ,  m'oblige  à  présenter  une 
première  distinction  dont  on  a  badiné ,  qui  peut 
sembler  choquante ,  mais  qui  est  sérieuse  et  incon- 

>  Propotitton  de  H.  le  duc  de  La  Rodiefoocauld ,  publiée  en  DOTemr- 

;  i  ■• 
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testable ,  celle  de  compétence  future  ou  définiiwej 
suivant  une  loi  future  espërëe,  désirée,  et  celle  de 
comp^mce  présente  ou  proviscnre  y  suivant  les  lois 
actuelles*   . 

Votre  compétence  est  définitive,  présente  et  ex- 
clusive pour  les  délits  qui  seraient  commis  par  ks 
pairs.  Nul  doute  sur  ce  point.  Chacun  de  nous  ne 
peut  être  arrêté  ni  jugé  criminellement  que  par  cette 
chambre.  Art.  34  de  la  Charte. 

Votre  compétence  pour  attentat  à  la  sûreté  de 
rétat  doit  être  définie,  et  votre  juridiction  oi^ 
nisée  par  des  lois  trop  ajournées;  art.  33  et  56  de 
la  Charte.  En  ces  matières ,  vous  n'avez  donc  pas 
de  compétence  défirdtwe  ;  vous  avez  une  compé- 
tence actuelle,  provisoire,  transitoire,  la  seule 
qu'on  vous  conteste,  la  seule  dont  il  s'agisse  en  ce 
moment,  mais  une  compétence  déniée  que  vous 
devez  donc  éclaircir  et  faire  reconnaître  sans  nul 
retard. 

Par  rapport  aux  attentats  à  la  sûreté  de  l'état , 
vous  pouvez ,  dans  chaque  procès ,  régler  par  arrêt 
votre  procédure.  Pour  ces  cas,  la  Charte  annonce, 
elle  n'exige  pas  de  lois.  Elle  en  exige  pour  les  cri- 
mes des  ministres  ;  et  ces  lois  peuvent  être  rendues 
depuis  la  dénonciation ,  sans  effet  rétroactif  blâ- 
mable. Comme  on  peut  sur  affaires  pendantes  dé- 
cider le  conflit  et  faire  le  règlement  des  juges,  on 
peut  aussi,  pour  affaire  pendante,  régler,  s'il  est 
nécessaire ,  par  loi ,  et  la  compétence  et  la  procé- 
dure. La  loi,  dans  cette  m:iticre,  n'est  vicîeusemeut 
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rétroactive  que  lorsqu'elle  dédare  crime  Ute  penr- 
dénie  y  ce  qui  n'était  pas  crime  auparavant. 

J'ai  glisse  en  passant  cette  maxime  importante  ; 
on  en  reconnaîtrait  la  vérité  avec  d'autant  plus  d'é- 
clat et  de  certitude,  qu'elle  aurait  été ,  si  l'on  y 
persiste ,  attaquée  plus  sérieusement..  Revenant  à 
la  distinction  essentielle  de  compétence  définitive 
ou  future ,  et  de  compétence  actuelle ,  provisoire^ 
transitoire,  j'y  insiste  avec  avantage,  parce  qu'en 
matière  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'état ,  la  Charte 
annonce  des  lois  futures.  L'ajournement  continu  de 
cette  promesse  constitue  nécessairement  dans  cette 
matière,  ou  pour  les  tribunaux  d'ordre  commun, 
un  état  de  compétence  provisoire.  Autrement  nous 
serions  maintenant  dans  l'état  d'impunité  absolue, 
pour  un  genre  de  crime  défini  au  Code  Pénal ,  et 
dont  la  répression ,  en  tout  état  de  choses ,  est  le 
plus  nécessaire  au  salut  public. 

Tout  ce  que  les  organes  du  ministère  public, 
dans  la  cour  royale  de  Paris  et  dans  la  cour  de  cas- 
sation, ont  dit  contre  votre  compétence  générale 
dans  les  crimes  dont  il  s'agit ,  s'applique  unique- 
ment à  la  compétence  définitive  et  future  ;  ils  n'ont 
point  examiné  quelle  est ,  suivant  nos  principes  et 
nos  lois  présentes ,  la  compétence  actuelle  ou  pro- 
visoire pour  ces  attentats. 

Si  l'on  y  eût  songé ,  il  est  plus  cpie  probable 
qu'on  eût  toujours  reconnu  et  respecté  votre  com- 
pétence exclusive ,  ou  qu'elle  eût  été  bornée  par 
une  loi.  Ainsi  l'on  se  fût  épargne  des  erreurs ,  on 
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eût  ëvkë  du  scandale.  Ce qu*on  n*a pas  fait,  il  est 
urgent  de  le  faire. 

On  divise  aussi  la  compétence  en  ordinaire  y  ^i 
est  fondée  sur  Tordre  légal  et  habituel ,  et  en  ejr- 
ttaordinaire y  qui  n^est  appuyée  que  sur  des  volon- 
tés d^exception  spéciale.  La  première,  seule  hono» 
rable  ou  licite,  est  celle  que  vous  refusent  toutes 
les  autorités,  hormis  la  vôtre  ;  et  la  seconde ,  celle 
que  la  Charte  rejette ,  celle  que  Topinion  et  ks 
souvenirs  des  trois  derniers  siècles  ont  réprouvée 
h  jamais;  c^est  la  seule  qu*on  vous  reconnaisse. 
Vous  ne  pouvez  pas  demeurer  dans  une  position  si 
fâcheuse . 

Il  y  a  encore  la  compétence  matérielle  k  raison 
du  délit,  compétence  absolue,  naturelle ^  toute 
'  (tordre  et  dMutérét  public ,  et  il  y  a  compétence 
personnelle  et  proprement  prwilégiée  ,  autrefois 
établie  dans  Tintërét  de  certaines  personnes,  et 
non  dans  celui  de  Té  ta  t.  La  première  ne  se  couvre 
point  par  des  consentemens ,  par  des  (ins  de  nOD- 
recevoir;  elle  vaut  et  peut  être  réclamée  en  tout 
ctat  de  cause,  et  même  après  le  jugement  définitif. 
C'est  une  vérité  reconnue  de  tout  tems  dans  Tan- 
cien  régime  * ,  reconnue  dans  le  nouveau  par  tous 
les  tribunaux ,  et,  sans  interruption ,  confirmée  au 
tribunal  de  cassation  toutes  les  fois  que  Toccasiou 
s'en  est  prcseniée. 

>  OEuvi'ts  iU  M,  Daguessoau  j  tome  VI,  pa(;e  399,  etc.  —  Âepet- 
toire  de  JtuispriuiencVf  4*  ^'<l>tioii  ;  ii)-4*)  tome  VI,  aa  mot  iniompè 
lence. 
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Maintenant  j^examine  la  première  question  : 
Est-ce  vous,  conséquemment  vous  seuls,  ou  sont-ce 
les  juges  d'ordre  commun  qui  sont  compétens  pour 
le  crime  d'attentat  h  la  sùretë  du  roi  ou  de  sa  fa- 
mille? 

C'est  vous  ou  eux  ;  ce  ne  peut  pas  être  vous  et 
eux,  selon  certaines  distinctions  dans  Tordre  pro^ 
visoire  actuel ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  cpi  dis- 
tingue ,  et  que  oi'donnance  n'est  pas  loi ,  et  que  la 
compétence  crimineUe  surtout  est  matière  de  loi  ; 
vous-même^  n'avez  pas  voulu  de  distinction,  même 
définitive ,  pour  ce  genre  de  crime  déterminé  dans 
votre  projet  de  loi  de  1 8 1 6  ;  et  les  ministres  •,  dans 
le  leur,  en  1817,  ont  suivi  cette  idée,  quoique  avec 
m>  peu  moins  d'énergie  dans  les  expressions ,  et 
avec  plus  d'étendue  que  vous  dans  la  définition. 

Premier  corps  politique,  vous  ne  pouvez  avoir, 
dans  tous  les  cas  h  vous  réservés,  qu'une* compé- 
tence constitutionnelle  dans  son  principe;  ainsi, 
une  compétence  naturelle  y  autrement  de  droit 
comnuin,  qui,  du  jour  qu'elle  existe,  ne  puisse 
être  scindée  par  aucune  autorité ,  ni  être  couverte 
par  aucune  fin  de  non-recevoir.  Si  vous  êtes  com- 
pétens actuellement  pour  le  cas  d'attentat  en  cpes- 
tion ,  vous  l'êtes  pour  tous  les  cas  semblables ,  et 
votre  compétence  peut  être  réclamée  en  tout  état 
de  cause,  et  même  après  les  jugemens  définitifs. 
Si  l'on  prétend  vous  inç^estir  de  certains  cas  d'at- 
tentat k  discrétion  en  vous  refusant  les  autres,  c'est 
que  l'on  vous  croit  radicalement  iucompétens  pour 
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tous  ces  crîmes  sans  nulle  exception  y  ou  Inen  ifkH 
règne  up  arbitraire  dont  tous  ne  pouvez  pas  con- 
sentir k  vous  rendre  complices. 

J^enténds  dire  :  «  La  cour  des  pairs  serait  donc 
aussi  compétente  pour  un  pctard  tire  h  trois  cents 
pas  de  Tappartement  d^une  personne  de  la  famille 
royale  ?  »  Oui ,  sans  nul  doute  :  je  m^abstîens  d*eia- 
miner  si  un  tel  pétard  caractérise  un  véritaMe  at- 
tentat k  la  sûreté  de  la  famille *roy aie;  mais  j*af- 
fîrme  sans  hésiter  que  si  ce  délit  est  poursuivi  par 
un  procureur-général  comme  ayant  cette  grave 
qualification ,  vous  êtes  seuls  compétens  pour  en 
connaître ,  et  pour  le  caractériser  avec  justice  par 
votre  jugement  de  prévention  ou  d^accusation ,  ou 
bien  vous  n^avez  nulle  compétence  pour  aucuns 
attentats  a  la  sûreté  du  roi  et  de  sa  Ëunille.  Ad- 
mettre une  autre  alternative ,  serait  vous  placer 
dans  le  Irang  honteux  des  commissaires. 

Ainsi  notre  première  question  :  a  Êtes -vous 
compétens  pour  ces  attentats  ?  »  commence  a  de- 
venir claire ,  car  il  est  aisé  de  la  réduire  k  la  plus 
simple  expression ,  que  voici  : 

La  cour  des  pairs  a-t-elle  ou  n'a-t-elle  pas,  selon 
les  principes  et  les  loi  actuelles  dans  notre  état  pro- 
visoire ,  la  compétence  exclusive  pour  les  attentats 
dont  il  s^agit? 

Observez ,  s'il  vous  plaît ,  que  je  n'admets  pour 
motif  de  solution  que  des  principes  les  plus  cer- 
tains, de  justes  applications  des  lois  actuellement 
obligatoires. 
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Les  prétendues  ordomiauces  d'investissement 
,  et  nos  préoédens,  et  ceux  des  cours  royales 
et  de  la  cour  de  cassation ,  et  les  consentemens  des 
parties,  tout  cela  n'est  rien  de  décisif  ni  pour  vous, 
ni  pour  aucun  tribunal. 

Les  ordonnances ,  jusqu^ici  vous  les  avez  prises 
pour  simples  dénonciations ,  pour  aveux  de  votre 
compétence ,  et  jamais  pour  investissemens;  en  un 
mot,  pour  commissions  extraordinaires,  dont  l'i- 
dée et  le  nom  seul  ne  pourraient  qu'affîger  et  con- 
sterner la  chambre  des  pairs.  Les  ordonnances  con- 
traires aux  principes  et  aux  lois  ne  lient  pas  même 
les  tribunaux  communs ,  elles  ne  peuvent  donc  ar- 
rêter la  cour  politique ,  le  premier  des  tribunaux 
de  la  France. 

Vos  précédens  sont ,  je  crois,  réguliers;  mais  ils 
sont  très-nouveaux  ;  ils  sont  d'ailleurs  obscurcis , 
ils  sont  flétris  par  les  organes  du  ministère  public 
et  par  tous  les  magistrats ,  excepté  vous-mêmes.  Us 
manquent  donc  des  purs  caractères  d'honneur,  de 
<darté,  de  généralité  reconnue,  de  légitimité  avouée, 
enfin  de  perpétuité,  qui  seuls  pourraient  constituer 
nne  jurisprudence  vraiment  décisive. 

Quant  aux  précédens  des  cours  royales  et  de  la 
cour  de  cassation ,  ils  ne  présentent  que  l'oubli  des 
principes ,  un  reproche  manifeste  hasardé  contre 
vous ,  une  connivence  répréhensible ,  à  recon- 
naître en  vous  une  commission  extraordinaire  , 
et  enfin  la  contestation  la  plus  formelle  de  votre 
compétence  régulière ,    la    seule  que  le  devoir 
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et  rhonùeur  puissent  vous  permettre  d'exercer. 

Les  consentemens  des  parties  ne  peuvent  neo 
être  en  compétence  ma,térieUe  et  d'ordre  politique. 
,  Quand  on  a  repoussé  toutes  ces  vaine$  considéra- 
tions ,  qui  ne  seraient  en  effet  que  des  couleurs 
trompeuses ,  qui  n'offiriraient  que  de  fausses  lu- 
mières, je  pourrais  dire  même  des  contradîdioDS 
par  rapport  au  procureur-général  parlant  dans  h 
cour  des  pairs,  et  requérant  ensuite ,  accusant , 
concluant  dans  1^  cour  royale  de  Paris  ;  alors ,  que 
reste-t-il  pour  appuyer  votre  compétence  provi- 
soire et  générale  pour  les  attentats  contre  la  sûreté 
du  roi  et  de  sa  famille?  Il  reste  les  principes  cer- 
tains en  cette  matière ,  et  la  lettrç^t  Tesprit  de  nos 
lois  provisoires. 

Des  principes,  il  en  est  plusieurs  qui  se:  réunissent 
pour  décider  qu'ici  vous  deviez  être  reconnus  com- 
pétens  d'une  compétence  matérielle,  universelle. 

D'abord,  votre  titre  de  tribunal  politique,  résul- 
tant de  vos  attributions.  Lorsqu'il  y  a  sous  quelque 
nom  que  ce  soit  une  haute-cour  criminelle,  un  haut- 
tribunal  pour  les  crimes  politiques  ;  lorsque  la  dé- 
termination définitive  d'une  compétence  est  pro- 
mise, mais  ajournée,  il  doit  provisoirement  juger 
tout  crime  actuellement  défini  attentat  à  la  sûreté 
de  l'état,  par  la  loi  criminelle  provisoire.  Il  y  a  de 
cette  vérité  plusieurs  raisons  convainquantes. 

Et  d'abord ,  l'essentielle  compétence  d'une  pa- 
reille cour  pour  ce  genre  d'attentat.  La  promesse 
de  le  définir  de  nouveau  peut  bien  rendre  incer- 
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taiii.  l'ptal  futur^  l'état  définitif  de  cette  compé- 
tence ;  mais  il  n'abroge  pas  la  définition  actuelle 
existante  dans  votre  titre ,  et  consignée  dans  la  loi 
actuellement  provisoire.  La  provision  a  dû  se  dé-* 
cider  par  la  nature  du  tribunal  et  par  la  définition 
de  la  loi  présente. 

La  xiature  et  Tessence  du  tribunal  étaient  de 
connaître  des  attentats  en  question;  il  faut  provi- 
soirement les  lui  recoiûialtre,  car  la  provision  doit 
serdpcider  par  le  titre,  actuel  1^  plus  apparent  et  le 
pluSf  spécial. 

D'ailleurs  la  provision  est  en  faveur  du  salut  pu- 
Uic;  et  le  salut  public,  j'ajouterais  volontiers, 
rintérêt  des  4)i;évenus ,  exige  y  quand  la  lai  ne  le 
défend  pas,  que  provisoirement  comme  définitive- 
me^t j  le  tribunal  politique  ait  la  connaissance,  de 
tous  ces  crimes,  pourvu  que  ce  tribunal  existe. 

,':0r^  d'une  part  >  il  n'y  (i  aucun  doute  que  là  cour 
'des  }>airs  existe  comme  tribunal  naturel  politique 
pQur  les  peines  dont  il  s'agit  ;  et  4e  l'autre,  il  im- 
porte k  l'état ,  que ,  provisoirement  comme  défi- 
nitivement, les  crimes  d'état  soient  jugés  en  con- 
sultant la  raison  d'état,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
^dans  la  haute  coih*  politique ,  laquelle,. en  France^ 
6$tl£t:Cour  des  pairs.  ' 

:,  Maiiotenant ,  ouvrons  le  Code  Pénal  aetueUe-' 
ment  existant  et  provisoirement  conservé  par  l'ar- 
ide 681  de  la  Charte,  vous  y  trouvez  les  attentats 
a  la  sûreté  du  roi  et  de  sa  famille ,  définis  provisoi- 
rement, du  moins,  comme  crimes  contre  la  su- 
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reiédetétai ,  au  liv.  III,  rubrique  du  lit.  i,  c.  i, 
et  au  c.  a ,  art.  86  et  87.  Sans  doute,  on  doit  sui- 
vre provisoirement  ces  définitions  actudiement 
existantes  ;  donc  les  attentats  en  cpestion  sont  pro- 
visoirement et  légalement  définis ,  et  ceux  qui  sont 
compris  dans  ces  définitions  provisoires  ne  doi- 
vent être  jugés  que  par  la  haute  cour  politique , 
par  la  chambre  des  pairs. 

La  même  conclusion  résulte  d^une  manière  peut- 
être  encore  plus  pressante  de  ces  articles  86  et  87, 
rapprochés  de  Tarticle  220  du  Code  de  Procédure 
criminelle. 

Voici  le  texte  de  cet  art.  230  :  «  Si  l'affaire  est 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées  à  la  haute 
cour,  le  procureur-général  est  tenu  d'en  requénr 
la  suspension  et  le  renvoi ,  et  la  section  de  Tor- 
donner.  » 

Telle  est  notre  loiproi^isoire,  autrement  actuelle; 
c'est  en  vue  du  tribunal  politique  que  notre  Code 
Pénal  a  défini  les  attentats  en  question  ;  c'est  en 
vue  de  ce  tribunal  établi  alors,  comme  cette  cham- 
bre Test  aujourd'hui ,  pour  juger  ces  mêmes  atten- 
tats à  définir,  c'est  pour  lui,  c'est  pour  vous  qu'exis- 
tent les  définitions  de  ces  mêmes  crimes  dans  le 
Code  Pénal.  Ce  sont  ces  définitions  que  la  Charte 
a  conservées  jusqu'à  leur  abrogation  formelle ,  en 
ordonnant,  par  l'article  68,  d'exécuter  les  lois  ac- 
tuellement existantes  non  contraires  à  la  Charte  y 
jusquà  ce  quelles  soient  abrogées.  Maintenant, 
qu'y  a-t-il  en  ces  lois  de  contraire  à  la  Charte?  Il 
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y  a  trois  appellations ,  celle  tt empereur,  celle  de 
famille  impériale  et  celle  de -haute  cour.  Mais  par- 
tout où  il  y  a  V empereur,  Xàfamille  impériale,  le 
roi ,  TOUS  et  toute  la  nation  lisent  :  le  roi,  la  for 
mille  royale;  donc  partout  où  il  j  a  houie  cour 
nationale,  le  roi ,  tous  ,  les  ministres  et  les  tribu- 
naux doiyent  lire  la  cour  des  pairs  ' .  Voilà  comme 
les  ordonnances  et  vous-mêmes,  dans  tous  vos 
actes ,  Tout  entendu  jusqu^à  présent.» 

Tel  est,  messieurs,  le  provisoire  qu^aujourd'hui 
toutes  les  autorités  contestent,  excepté  vous-mêmes  • 

Et  ce  provisoire ,  vous  Pavez  admis  comme  dé- 
finidf  après  la  plus  mûre  délibération,  en  1816, 
dans  votre  projet  présenté  au  roi  ;  et  le  roi ,  dans 
son  conseil.  Ta  proposé,  en  1817,  à  la  chambre 
élective ,  dans  un  projet  de  loi  que  le  tems  ne  per- 
mît pas  de  débattre. 

Ce  point  ne  souffrît  aucune  difficulté  dans  les 
bureaux  de  la  chambre  élective.  U  n^en  peut  souf- 
frir de  sérieuse ,  si  on  le  représente  séparé  d^autres 
dispositions  qui  furent  alors  combattues. 

Soit  qu^on  envisage  ce  système  comme  provi- 
soire ou  comme  définitif,  il  restera  également  iné- 
branlaUe. 

Ainsi,  k  tous  égards ,  il  ne  devrait  exister  aucun 
doute  sur  la  compétence  provisoire  et  actuelle,  na- 
turelle et  générale  de  la  cour  des  pairs ,  pour  les 


*  MtUato  nomine ,  tU  rege ,  de  regiâ  familial  ergo  et  de  vobis  lex 
HOâim  loquitur. 

II.  33 
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*  atteutats  en  question;  la  nature  des  choses,  les 
principes  de  la  matière,  la  Charte,  et  vos  deux 
Codes  Criminels,  et  le  roi  et  vous,  tout  le  prodame 
excepte  le  ministère  public,  et  tons  les  iribanaux , 
et  la  cour  de  cassation ,  et  les  ministres.  * 

Mais  aucune  des  autorités  qui  la  contestent  ne 
Tout  envisagée  sous  le  point  de  vue  lumineux  et 
décisif  que  je  viens  de  saisir.  De  Ih ,  les  nuages  qui 
renveloppen^;  de  Ih,  les  obstacles  qu^il  faut  v|^ 
cre  et  dissiper,'  avant  que  Ton  puisse,  avec  hlin 
neur ,  vaquer  au  jugement  de  la  conspiration  da 
mois  d'août  dernier  et  de  toute  autre  qui  pourrait 
se  présenter.  J'arrive  donc  h  la  seconde  question  : 
En  quelle  forme  procéder  pour  effacer  la  tache  qui 
nous  est  imprimée?  comment  notre  compétence  lé- 
gale peut-elle  être  manifestée  ?  comment  doit  se 
faire  le  règlement  des  juges  ? 

Vous  auriez  beau  dire  :  Nous  ne  Tentendons  pas 
conmie  tous  les  organes  du  ministère  public  de 
France ,  comme  les  cours  royales ,  comme  la  coiir 
de  cassation;  nous  entendons,  nous  disons  que  no- 
tre compétence  est  légalement ,  constitutionnelle 
ment  provisoire  et  générale.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  est,  dans  ce  sens,  le  seul  que  vous  puis- 
siez avouer,  rejetée  et  condamnée  de  fait,  empê- 
chée par  toutes  les  autorités ,  hormis  la  votre.  11  j 
a  conflit,  si  l'un  des  prévenus  partageant  l'erreur 
commune,  demande  son  renvoi  en  cour  royale;  il 
y  a  certainement  lieu  k  règlement  de  juges ,  puis 
qu'il  est  sputenu  impunément,  et  jugé  même  sou- 
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verainement ,  que  vous  n'avess  de  compétence  ac- 
tuelle pour  ces  attentats ,  que  celle  dk^nt  on  veut 
bien  spécialement  Vous  im^stir^  vous  saisir  arbitrai- 
rement. 

E&  vain  ^  par  votre  procureur-général  actuel , 
▼ous  réclameriez  une  com^tence  générale ,  et  par- 
ticulièrement Taffaire  de  Besançon,  qui  ne  peut  pas 
ne  point  vous  appartenir.  D^une  part,  il  ne  vous 
écouterait  pas  ;  sa  commission  est  spéciale  :  et  de 
Tautre,  s^îl  vous  écoutait,  on  ne  vous  obéirait  pas; 
QU  vous  opposerait  toujours  le  faux  système  d*£^ 
{festisjsement  oxx  de  délégation. spéciale.  Un  premier 
règlement  de  juges  a  été  prononcé  contre  vous  en 
cassation  ;  et  ce  règlement  obligé  tous  lés  citoyens, 
toutes  les  cours  du  royaume  ;  s*il  ne  vous  oblige 
pas ,  vous ,  par  lui-même ,  il  vous  ternit ,  il  tous 
accuse,  il  vous  constitue  dans  Timpossibilité  ilno- 
raie,  physique,  d'exercer  Votre  compétence  comme 
générale;  il  vous  place  dand  la  nécessité  de  man- 
quer k  votre  honneur,  on  de  faire  des  actes  de 
v^itable  anardiie,  en  agissant  en  contradiction 
ouverte  avec  des  autorités  qui  en  partie  tous  sont 
collatérales,  et  dont  aucune  ne  vous  est  subordon- 
née maintenant  pour  le  point  dont  il  s'a^t. 

En  pareil  cas ,  il  ne  peut  aj^artenir  qu'à  la  loi 
de  faire  avec  régularité ,  et  selon  la  raison  d*état , 
le  règlement  de  juges  nécessaire ,  et  c'est  à  vous 
de  provoquer  cette  loi  très-urgente  par  l'initiative 
indirecte  que  vous  a  laissée  la  constitution. 

Je  passe  à  la  troisième  question* 
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Jusqu'ici  j*ai  raisonne  en  supposant  que  yous  êtes 
conyamcus  de  votre  compétence  actuelle  ou  pro- 
visoire pour  les  cas  dont  il  s'agit. 

Mais  si  quelques-uns  d'entre  nous ,  qui  ont  déjà 
montré  du  zèle  contre  le  principe  de  notre  com- 
pétence naturelle  et  générale,  venaient ,  contre 
toute  apparence ,  k  se  concilier  ici  la  majorité ,  je 
trouve  que  ma  proposition  ne  perdrait  rien  de  sa 
nécessité  et  de  son  urgence. 

Leur  système  est  tout  contraire  k  nos  actes;  3 
consiste  k  penser,  avec  la  cour  royale  de  Paris  et 
le  tribunal  de  cassation ,  que  Tart.  33  de  la  Charte 
équivaut  k  suspendre  provisoirement  la  compétence 
naturelle  de  la  Chambre  jusqu'k  ce  que  la  loi  ait 
défini  les  crimes  d'attentat  k  la  sûreté  de  l'état  par 
une  loi  nouvelle. 

Ce  n'est  pas  Ik  ce  que  dit  l'article.  Pour  le  com- 
prendre et  ne  lui  faire  dire  que  ce  qu'il  dit,  il  faut 
se  rappeler  l'état  des  choses  avant  la  Charte.  Alors, 
il  existait  en  droit  une  haute  cour  nationale  char- 
gée aussi,  par  l'acte  de  sa  création  du  i8  mai  1804, 
de  connaître  de  l'attentat  à  la  sûreté  de  tétai  y  qui 
devait  aussi  être  défini  par  la  loi ,  et  qui  Ta  été  par 
le  Code  Pénal ,  dans  trois  sections,  en  vue  de  cette 
haute  cour,  dont  vous  avez  hérite,  quant  h  sa  coin- 
pctence  pour  l'attentat  dont  il  s'agit. 

Le  législateur  constituant  de  18149  en  disant  qid 
seront  définis  par  la  loi  y  a  dit  qui  se  troiwenmt 
définis  par  une  loi  existante  au  jour  du  crime;  on 
:1  a  dit  seulement  que  la  loi  pourra  étendre  ou  res- 
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treindre  votre  compétence  ;*ou ,  ce  que  je  puis  ac- 
corder, qu^il  avait  le  projet ,  qu*il  annonçait  même 
le  projet  d'étendre  ou  de  restreindre  cette  compé- 
tence y  mais  non  pas  que  la  reconnaissant  nécessaire, 
il  entendait  provisoirement  et  indéfiniment  en  ar- 
rêter l'exercice  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  modifiée.  Il 
est  impossible  de  le  supposer,  surtout  pour  l'at- 
tentat à  la  sûreté  du  roi  oa  de  sa  famille ,  puisque 
c'est  l'objet  essentiel  de  votre  institution.  On  ne 
peut  pas  faire  dire  k  l'article  33  ce  qu'il  ne  dit  pas, 
et  ce  qu'il  n'aurait  pu  dire  sans  faire  accuser  la  sa- 
gesse de  l'autorité  constituante. 

Cependant  je  veux  bien  supposer  nn  moment , 
contre  l'évidence ,  que  l'article  33  vous  a  défendu 
de  connaître  de  cet  attentat  jusqa'k  ce  qu'il  soit 
défini  par  une  loi  nouvelle.  , 

Si  c'est  la  le  sens  de  l'article  33,  vous  avez  jus^ 
qu'ici  jugé  a  mort  sans  compétence ,  je  ne  saurais 
comprendre  que  la  majorité  d'entre  vous  se  crût , 
après  six  ans,  tout-k-coup  iUuminée,  pour  admettre 
et  une  telle  interprétation,  et  une  telle  conséquence^ 
qui  nous  accusera.. 

Mais  il  n'y  a  rien  Ik  même  qui  ne  rendit  de  plus 
en  plus  convenable  et  nécessaire  la  loi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Dans  ce  plan  tout  honteux  et  tout  déraisonnable, 
il  faudrait  ou  renvoyer  k  la  cour  de  Paris  le  procès 
de  conspiration  du  29  août  pour  être  recommencé, 
ce  que  défend  l'intérêt  de  l'état,  ou  il  faudrait  par 
une  loi ,  nSn  pas  faire  édaireir  et  reconnaître  vo^;i^ 
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compétence ,  tnais  faire  cesser  votre  imerdictîoii 
supposée,  en  un  mot|  toos  faire  donner  oe  qae 
TOUS  n'auriez  jamais  eu. 

Je  laisse  ii  choisir  entre  toutes  les  interprëtatioBi. 
Gonvenez-Tous  que  voci»  avez  la  compétence  €o 
question  ?  j*ai  démontré  que ,  dans  l'état ,  tous  se 
pouvez  pas  Texercer  honorablement  5  ni  même  ef- 
fectivement, et  triom{^er  des  obstacles,  sanslt 
fiiire  légalement  recohnaltre. 

Soutenez-vpus  que  vous  ne  Tavez  pas,  qu'elle  est 
suspendue  par  l'article  33  ?  Alors  vous  ne  saunes 
trop  vous  hâter  de  vous  en  faire  donner  par  une  loi 
le  libre  exercice ,  et ,  en  confessant  yos  tristes  er- 
reurs, de  sorth*  du  labyrinthe  où  l'on  vous  a  plon- 
gés ,  soit  par  les  investissemens  incompétens  et  in- 
justes ,  soit  par  les  inconcevaUes  arrêts  de  la  cour 
de  cassation.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  une  loi  du 
moins  transitoire.  C'est  l'objet  de  mon  premier  ar- 
ticle. Tout  ce  qui  a  été  dit  contre  ne  porte  vrai- 
ment que  sur  la  rédaction ,  sur  des  amendemens , 
sur  des  additions  ou  des  modifications  que  votre 
commission  discuterait,  et  sur  lesquels  vous  auriez 
à  décider  sans  pouvoir  rejeter  le  fond. 

11  est  vrai  que  ma  rédaction  ne  dit  rien  des  cri- 
mes d'attentat  définis  dans  la  section  première  du 
livre  3 ,  titre  i ,  chapitre  i  ;  dans  le  §  a  de  la  section 
deuxième  ;  enfin,  dans  la  section  troisième  du  même 
titre  ;  et  l'on  voudrait  pour  tous  ces  crimes  régler 
la  compétence  par  la  qualité  des  personnes.  Cest 
aussi  mon  intention,  et  ce  serait  l'effet  ne  mon 
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BMrnrùdej  qui,  ne  tous  attribuant  que  dans  un 
cas  général  la  compétence  a  raison  du  dâit ,  sup- 
pose et  indique  assez  que  votre  procureur-général 
et  vous  ne  revendiquez  de  compétence,  aux  cas 
omis  par  mon  premier  article  j  que  d*après  la  qua* 
lité  des  personnes. 

Mon  second  et  mon  troisième  articles  n*ont  pas 
éprouvé  de  critique  pour  le  fond ,  ils  peuvent  rece- 
voir aussi  des  amendemens.  J*espère  donc ,  mes- 
sieurs y  que  vous  prendrez  ces  trois  articles  en  con- 
sidération. Vous  ne  leur  refuserez  pas  Thonneur 
que  vous  avez  &it  à  la  proposition  de  créer  des 
majorais  électoraux. 

Je  finis  par  ce  qui  concerne  la  disposition  pré- 
snmée  des  ministres,  d'après  le  discours  d'un  de 
nos  collègues  sur  cet  objet. 

On  a  dit  que  les  ministres  s'occupent  de  la  loi 
définitive  ;  et ,  sous  prétexte  de  leur  engagement 
solennel  renouvelé  ici  dans  la  dernière  session ,  de 
peur  de  les  offenser,  on  a  demandé  Tajoumement 
ou  le  rejet  de  ma  proposition ,  ou  une  commission 
pour  revoir  et  présenter  un  projet  définitif. 

Tout  cela ,  messieurs ,  c'est  éluder  la  question  ; 
déjà  l'on  vous  a  déclaré  que  le  projet  des  ministres 
ne  serait  que  d'obtenir  une  ordonnance  qui  nom- 
merait auprès  de  vous  des  organes  habituels  du 
ministère  public. 

.  Ce  dessein  de  marcher  encore  cette  fois  et  toute 
Tannée  1821 ,  par  simple  ordonnance,  est  aisé  à 
combattre.  Dans  ce  {dan,  notre  question  principale^ 


5o4  OBUVRKS 

» 

de  coippëtence  reste  indécise,  et  Vous  restes  em- 
barrassés,  compromis.  Vous  avez  pense  et  proposé 
en  1816  que  rétablissement  du  ministère  public 
auprès  de  vous  doit  se  faire  par  la  loi ,  pour  qn*il 
ne  soit  pas  révocable  k  volonté.  Les  ministres  ont 
reconnu  la  convenance  au  moins  de  cette  forme  ; 
ils  ont  proposé  ce  même  établissement  par  projet 
de  loi  en  1 8 1 7  :  il  est  important  qu*il  soit  fait  par 
loi ,  et  il  ne  souffrirait  pas  de  difficulté  dans  la 
chambre  électwe. 

Mais  il  convient  de  le  proposer  avec  la  confir- 
mation du  principe  de  votre  compétence  légale,  et 
par  une  loi  transitoire ,  qui ,  écartant  les  longues 
discussions,  les  questions  graves  attachées  à  cer- 
taines parties  du  projet  général ,  puisse  remédier 
efficacement  à  notre  situation ,  et  soit  assez  vite 
adoptée  pour  nous  tirer  aussi  promptement  qu*il 
convient  du  mauvais  pas  où  Ton  nous  a,  malgré 
nous,  si  imprudemment  et  si  mal  à  propos  engages. 
Les  ministres  sont  présens  ;  je  voudrais  repous- 
ser toute  idée  qui  leur  serait  contraire,  et  Ton  sait 
bien  que  je  serais  Tun  des  plus  zélés  ministériels 
s'ils  se  montraient  plus  constitutionnels.  Si  donc 
ils  se  déclarent  disposés  à  présenter  promptement 
la  loi  transitoire  ou  définitive,  mais  très-courte, 
qui  est  la  seule  ressource,  je  me  tiendrais  satisfait; 
je  demanderais  moi-même  un  ajournement ,  bien 
assuré  que  vous  les  verriez  de  jour  k  autre,  par  leur 
intervention ,  nous  épargner  les  inutiles  et  fâcheux 
ricochets  de  Tinitiative  indirecte. 


DE  J.-D.  LANJUIIf Aïs.  5o5 

Mais  s*3s  n*ayaient  à  nous  offrir  que  les  pro- 
messes vagues  des  aimées  précédentes ,  s*3s  ne  vou- 
laient que  présenter  une  ordonnance  révocable^  ou 
mi  projet  de  loi  définidi'  et  complet,  qui  ne  serait 
pas  loi  avant  cinq  à  six  mois ,  k  supposer  qu*on 
finisse  par  Tadopter,  alors  je  persisterais  k  prier  la 
chambre \ie  pourvoir  elle-même,  autant  qu*il  est 
en  eUe ,  k  ses  besoins  urgens ,  k  donner  cours  k  ma 
proposition ,  suivant  les  formes  de  son  règlement. 

PROPOSITION. 


Le  roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  transi- 
toire, qui  renferme  en  substance  les  dispositions 
suivantes  : 

1 .  La  cour  des  pairs  est  déclarée  seule  compé- 
tente pour  connaître  du  crime  d^attentat  contre 
la  vie  ou  contre  la  personne  du  roi  ou  d*un  membre 
de  sa  famille. 

2.  U  y  a  toujours,  auprès  de  la  cour  des  pairs , 
un  procureur-général  et  deux  avocats-généraux. 
Us  sont  tenus  de  requérir  le  renvoi  en  cette  cour 
de  toutes  les  affaires  criminelles  de  sa  compétence 
qu'ils  sauraient  poursuivies  dans  un  autre  tribunal. 
Le  garde  des  archives  de  la  chambre  des  pairs  est , 
auprès  de  cette  même  cour,  en  service  fixe  de 
greffier. 
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3.  Lorsque ,  dans  une  cour  royale  ou  dans  un 
autre  tribunal ,  il  est  reconnu  qu'une  affaire  est  de 
la  nature  de  celles  qui  sont  réservées  h  la  cour  dei 
pairs,  les  offiaers  du  ministère  public  doiyeiit  en 
requérir  la  suspension  et  le  renvoi;  et  la  cour 
royale ,  ou  autre  tribunal ,  doit  les  ordoimer . 


N»  VIII 


CONSEIL-D'ÉTAT'. 

Conseil-d'état.  >  (Lexicologie,  science  du  droit 
public  ou  des  usages  d'intérêt  public.)  Assemblée 
où  l'on  délibère  sur  des  affaires  d'état ,  comme  la 
législation  ,  les  réglemcns  ,  les  questions  de  haute 
administration ,  certaines  élections  ou  nominations, 
certaines  affaires  contentieuses  entre  des  individus 
ou  entre  des  individus  et  l'état ,  ou  des  établisse- 
mens  de  l'état,  quelquefois  sur  la  guerre  et  la  paix, 
sur  l'amnistie,  sur  la  confiscation  des  biens,  sur 
l'emprisonnement ,  la  vie  et  la  mort  des  citoyens. 
Le  sens  précis  de  cette  appellation ,  c'est-h-dire  si 
le  couseil-d'état  est  une  assemblée  de  simples  con- 
sultans  légaux  ou  arbitraires ,  ordinaires  ou  acci- 
dentels, ou  de  hauts  magistrats,  sur  quelles  lois  ou 

'  Article  extrait  de  ï Encyclopétlie  Moderne,  de  M.  Coartin. 
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quels  réglemais ,  sur  quelles  mesures  administra- 
tiveSy  ou  qudles  affaires  puMiques  ou  privées,  d- 
TÎles  ou  criminelles ,  ou  y  donne  ou  son  yole  ou 
son  ayis  seulement ,  ou  Ton  est  censé  les  donner , 
tout  cela  dépend  de  la  nature  des  gouvememens, 
du  pajTS ,  des  lois,  des  réglemens  ou  usages  et  d^au- 
tres  circonstances,  et  souvent  même  de  la  seule 
volonté  de  ceux  qui  discutent ,  et  surtout  de  celui 
cpri  les  préside  ou  qui  est  censé  les  présider;  il  n*y 
a  donc  pas  d*expressioii  d^un  sens  plus  déterminé. 

Gonseil-d*état  du  roi  de  France,  ayant  1789. 
Sous  la  première  race ,  nos  rois  décidaient  dans  le 
conseil  de  leurs  leudes  ou  fidèles,  et  des  principaux 
officiers  de  leur  maisons ,  et  des  évêques  et  de  leurs 
chapelains,  de  tout  ce  qui  ne  se  portait  point 
aux  assemblées  du  Champ-de-Mars  ou  du  Champ- 
de-Mai,  ou  aux  juridictions  des  officiers  des  y  Oies, 
ou  aux  audiences  des  comtes  et  des  ducs,  des  ducs 
et  des  comtes  et  des  yiccmites ,  des  magistrats  amo- 
yiUes  dirigeant  tout  à-la-fois,  par  eux-mêmes  et 
par  Fayis  de  leurs  assesseurs,  la  justice,  la  police  et 
le  service  de  guerre  dans  leurs  ressorts  respectif. 
Mais  Tenfance  de  la  civilisation  et  les  guerres  fré- 
quentes réduisaient  k  peu  de  chose  les  questions  de 
gouvernement ,  que  le  roi  décidait  en  se  confor- 
mant d'ordinaire  à  Tavis  des  grands  de  sa  cour , 
€X>mposée  principalement  de  militaires  et  d'ecclé- 
siastiques. 

n  en  fut  de  même  sous  la  seconde  race;  mais  les 
comtés ,  les  duchés  étant  alors  donnés  à  vie ,  ou 
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même  h  peq>étintë,  la  puissance  adminisirative  et 
judiciaire  des  rois  fut  de  plus  en  plus  restreinte, 
et  rhérëdité  des  fiefs  bien  confirmée.  Dès  le  com- 
mencement de  la  troisième  race,  le  roi  de  France, 
comme  législateur ,  administrateur  et  juge ,  n^ajant 
point  d*autorité  immédiate  dans  les  fiefs  et  soos-fie6 
qui  n*étaient  pas  médiatement  ou  immédiatement 
de  ses  propres  domaines,  lui  et  ses  grands,  comme 
formant  son  conseil  de  gouvernement ,  n^exercè- 
rent  qu*une  autorité  fort  bornée  ;  la  France  était 
comme  un  assemblage  de  plusieurs  souverainetés, 
dont  les  chefs  ne  tenaient  plus  au  royaume  par 
d*aulre  lien  civil  et  commun  que  par  le  service  mi- 
litaire h  tems ,  et  le  serment  de  fidélité  au  suprême 
seigneur  féodal  de  tous  les  ducs  ou  comtes,  de  tous 
les  comtes  ou  ducs  et  autres  propriétaires  de  liefs. 
Jusqu*au  trei/jème  si<'^cle,  on  ne  voit  pas  même 
d^efforts  pour  faire  renaître  une  législation  géné- 
rale; une  administration  commune  et  de^;  cours  de 
justice  sV.tendant  h  des  provinces  enticTCS.  Les  vio- 
lences et  les  artifices  de  Louis  XI  et  de  ses  succes- 
seurs; le  despotisme  cruel  de  François  ]•'. ,  celui 
de  Richelieu  ,  de  Mazarin  et  de  Louis  \IV ,  les 
lois  générales  demandées  et  obtenues  par  les  états- 
généraux  ,  Itîs  cours  de  parlement  et  autres  cours 
souveraines  originairement  détachées  du  conseil  du 
roi  recnuTcnt  pour  ainsi  dire  Tautorité  des  rois  de 
France,  et  aineui>rent  Tiuiité  du  gouvernenient,  où 
les  rois  parlant  en  leur  nom  et  en  celui  de  leur 
conseil ,  formé  a  leur  volonté ,  opérant  sous  leur» 
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ordres,  faisaient  préparer  les  lois  et  les  reglemensy 
décider  toutes  les  grandes  affaires,  même  conten- 
tieuses  de  radministratlon,  et  réglaient  par  évoca- 
tions, par  voie  de  règlement  de  juge,  ou  de  révision, 
on  de  cassation ,  les  procès  civils  ou  criminels  du 
royaume,  sauf  les  droits  des  états  provinciaux ,  sauf 
les  remontrances  des  cours  souveraines  et  leur  droit 
souvent  reconnu  même  par  le  roi  et  son  conseil , 
de  vérifier ,  d'enregistrer  et  de  modifier  les  édits , 
lettres-patentes  et  ordonnances  du  roi,  et  de  regar- 
der conmie  non-avenus  ces  actes  royaux  lorsqu'ils 
étaient  enregistrés  par  des  porteurs  d'ordres ,  ou 
autrement,  du  très-exprès  commandement  du  roi. 
Le  jugement  des  prises   maritimes  et  beaucoup 
d'autres  affaires  étaient  réservés  au  conseil-d'état  ^ 
et  l'exécution  du  fômeux  concordat  de  Léon  X  et 
de  François  P',  étaient  maintenue  par  l'attribution 
arbitraire  de  cet  objet  au  grand  conseil,  autre 
émanation  du  conseil  du  roi ,  mais  ne  jouissant  pas 
de  l'indépendance  des  autres  cours  souveraines. 
Enfin  des  commission^  extraordinaires  du  conseil- 
d'état  jugeaient  quelquefois  les  procès  civils  et  cri- 
minels, et  ces  conmiissiôns  ne  refusaient  point  aux 
ministres  les  jugemens  qu'ils  désiraient,  mais  les 
parlemens  joignaient  à  leur  droit  d'enregistrement 
et  de  remontrance  a  leur  autorité  judiciaire  en  der- 
nier ressort ,  les  réglemens  de  police  extérieure , 
civile  et  diocésaine  ;  l'enregistrement  des  bulles  et 
brefs  de  Rome,  l'homologation  des  réglemeus  sy- 
nodaux et  épiscopaux.  Enfin  la  connaissance  des 
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appels  comme  d*abus,  qui*  ne  se  rëduisaieni  pu 
alors  h  un  ëtat  absolu  et  notoire  de  dëni  de  jusdee 
sur  les  abus  du  clergé  dans  ses  fonctions.  Diaprés 
ces  feits ,  on  conçoit  quelle  était  en  tontes  matièra 
Tautorité  du  conseil-d^état  sousTancien  régine;  on 
peut  voir  quel  fut  en  dernier  lieu  son  organisation 
ambiguë ,  vacillante  et  arbitraire ,  dans  VHistoirt 
duconseil-détaty  par  BuiUard,  iVi-4^,  Paris,  1718, 
et  dans  le  tome  II  m-4%  du  Traité  des  Droits,  dss 
Dignités  et  Offices  du  Rojrtmme ,  par  Guyot,  Pa- 
ris, 1787. 

Quand  un  état  a  un  vrai  gouvernement  repré- 
sentatif et  constitutionnel  en  vigueur,  le  conseil-dV 
tat  d*un  roi  ne  peut  êtrequ^un  corps  de  consnkans  ou 
de  commis  du  roi  ou  du  ministère ,  sans  aucune  au- 
torité ;  car  se  confondant  avec  celle  du  roi ,  elle  se- 
rait irresponsable,  etconséquemmeut  abusive.  Mab 
il  peut  arriver,  comme  ou  Ta  vu  en  Espagne,  qa*il 
y  ait  une  autorité  nationale  et  constitutionnelle  et 
responsable ,  appelée  néanmoins  conseil-d^état  du 
roi. 

En  supprimant  le  conseil  -  d'état ,  rassemblée 
constituante  supprima  les  évocations  et  les  révisions 
arbitraires,  et  érigea  la  cour  de  cassation,  que  toutes 
les  révolutions  postérieures  ont  fort  sagement  res- 
pectée. Cette  cour  ne  connaît  pas  seulement  de  la 
cassation  des  jugemens  en  dernier  ressort,  elle  a 
une  compétence  particulière  pour  les  réglemens  de 
juges  en  cas  de  conflit  entre  les  tribunaux ,  les  ren- 
vois d*un  tribimal  h  un  autre,  pour  cause  légitime» 
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les  (MÎses  à  partie,  les  demandes  en  révision  des  ar- 
rêts criminels ,  et  rautorité  de  mise  en  accusation 
et  de  la  censure  des  cours ,  des  tribunaux  dans  les 
cas  dëtermitiës  par  la  loi. 

Gonseil-d'ëtat  sous  le  gouyemement  consulaire 
et  sous  Tempire.  La  constitution  dei'an  III  établit, 
sous  la  direction  des  consuls,  un  conseil'^d^état  pour 
rédiger  les  projets  de  loi  et  de  réglemens ,  et  pour 
défendre  ces  projets  de  loi  devant  le  corps-législa- 
tif,  et  vaguement  pour  résoudre  les  difficultés  en 
matière  administrative.  C'était  un  corps  de  consul- 
tans  et  d'orateurs  du  gouvernement ,  sans  inamovi- 
bilité ,  sans  attributions  de  pouvoir  propre  ou  di- 
rect, législatif  ou  administratif,  ou  judiciaire  ;  c'était 
un  germepemicieux,  et  il  se  développa  sous  l'empire 
d'one  manière  funeste  à  la  liberté  publique.  Dès 
t8o2 ,  le  conseil-d'état  devint  par  une  loi  secon- 
daire ,  juge  des  appels  comme  d'abus ,  et  ce  désor- 
dre a  continué  jusqu'ici.  U  y  avait  peu  ou  point 
dVppels  comme  d'abus;  mais  on  ne  souffrait  guère 
la  domination  du  clergé;  il  y  avait  peu  de  si^ts  de 
plainte.  D'autres  extensions  de  pouvoir  du  conseil- 
d*ëtat  se  firent  par  des  lois ,  des  sénatus-consultes, 
on  même  des  réglemens  impériaux.  Une  des  plus 
rttnarquables  et  des  plus  dangereuses,  fut  de  lui 
attribuer  la  cassation  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes;  c^est  un  mal  qui  existe  encore  « 

.  Conseil-d'état  du  roi  depuis  la  restauration.  Il 
existe  valaMement  hors  de  la  constitution,  comme 
ccyrps  consultant  du  prince  et  de  ses  ministres  ;  et 
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il  existe  comme  ayant  jusqu^à  trois  attributions 
fort  restreintes  y  mais  reconnues  formeUement  oa 
implicitement  par  trois  lois  spéciales  ;  enfin ,  il 
existe  de  fait  contre  la  Charte  constitutionnelle , 
avec  une  immensité  indéfinie  de  hauts  pouvoirs 
suprêmes  d'ordre  constitutionnel,  d'ordre  judn 
Claire  administratif  et  d'ordre  judiciaire  commun; 
il  existe  amovible  k  volonté,  sans  garantie  puMiqne 
dans  ses  formes,  et  dans  une  entière  dépendance  des 
ministres,  lors  même  qu'il  est  constitué  juged'appd 
de  leurs  décisions  :  ceci  exige  quelques  détails. 

Considéré  comme  assemblée  consultante,  ou 
comme  existant  en  divers  comités  appelés  habi- 
tuellement ou  accidentellement  à  donner  de  simjJes 
avis ,  à  préparer ,  sous  la  direction  du  roi  et  des  mi- 
nistres, de  simples  projets  ou  de  lois,  ou  de  régle- 
mens,  ou  de  décisions  administratives  et  non 
contentieuses ,  tout  conseil-d'état  est  extra-con- 
stitutiomiel ,  sans  doute  ;  mais  il  n'est  pas  extra- 
légal,  puisqu'il  figure  chaque  année  dans  la  loi  da 
budget;  et  il  n'est  pas  extra-légal  pour  tout  le  con- 
tentieux administratif,  puisqu'il  a  reçu,  par  la  loi 
du  budget  du  28  avril  1826,  titre  des  droits  sur 
les  boissons,  art.  70  et  78;  la  compétence  pour 
régler  en  dernier  ressort  le  taux  des  abonnemens 
pour  droit  de  vente  en  détail;  par  une  disposition 
très-vicieuse  de  la  loi  des  élections  de  181 7 ,  la  sou- 
veraine compétence  en  matière  de  contribution  ou 
de  domicile  politique ,  exigée  des  prétendans  h  la 
qualité  d'électeur;  et  par  la  loi  du  17  juillet  1819, 


DE  J.-D.  LANJU1NAI8.  x  5i3 

lé  jugement  des  conseils  de  préfecture ,  en  matière 
de  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  Tétat. 

Fonctions  des  conseillers  d^état  dans  Tordre  con- 
stitutionnel :  I  ^  la  préparation  des  projets  de  loi  ; 
c^eist  Ik  ce  qui  est  sans  doute  aussi  naturel  que  lé- 
gitime, et  c^est  ce  qui  a  cessé  en  1623.  «  Au  mo- 
ment où  j'écris ,  disait  à  cette  époque  M.  le  baron 
de  Corménin  {Questions  de  Droit  adrtdnistratif, 
page  8),  le  conseil-d*état  ne  délibère  pas  les  pro- 
jets de  lois  ;  ils  se  borne  à  juger  les  litiges  admi- 
nistratif. Ainsi 9  il  n*est  pas,  selon  moi,  ce  qu*iL 
doit  être  :  un  conseil.  Il  est  ce  quM  ne  devrait  pas 
être  :  un  tribunal  ;  et  ce  tribunal  est  une  institu- 
tion k  fonder.  » 

â^  L^on  sent  bien  que  les  ministres  font  faire 
aussi  par  leurs  commis  leurs  projets  de  réglemens, 
et  comme  en  définitive  les  arrêts  du  donseil  en  ma- 
tière contentieuse  sont  tous  des  arrêts  du  conseil, 
tous  des  actes  qui  dépendent  des  ministres,  on  sent 
que  les  ministres  font  en  dernier  résultât,  dans 
ces  matières,  la  règle  et  le  jugement,  et  sont  aussi 
législateurs,  juges  et  parties. 

3"*  La  Charte,  article  54,  ne  donne  qu'aux  mi-- 
nistres  ou  secrétaires  d*état  (qui  sont  huit  aujour- 
dliui ,  et  qui  pourraient  être  cent  et  mille ,  faute 
de  loi  sur  Forganisation  des  ministères),  la  Charte 
ne  donne  qu*à  eux  Tentrée  dans  les  deux  cham* 
bres ,  et  le  droit  d'y  être  entendus  quand  ils  le  de- 
manderont. Eh  bien,  ce  droit  incommunicable, 

H.  33 
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avec  une  ordonnauce ,  Us  rétendent  habilement  k 
tous  les /Conseillers  d*état  et  aux  maîtres  des  re- 
quêtes y  ce  qui  est  encore  abusif  et  anti-constito- 
tionnel. 

L'enregistrement  des  brefs  et  des  bulles  de  Rome 
est  aussi  y  par  ordonnance,  attribue  au  coiiscil-4*é* 
tat.  U  n'est  pas  douteux  que  c'est  quelquefois  une 
fonction  d^ordre  législatif  qu'on  ne  peut  recevoir 
que  de  la  loi.  On  cite,  il  est  vrai,  la  loi  de  iSoi| 
sur  la  police  des  cultes  ;  mais  le  conseil-d'état  in- 
dique par  cette  loi ,  était  un  conseil-d'état  constî> 
tutionnel ,  et  qui  y  à  ce  titre  y  exerçait  sur  les  mi* 
nistres  la  surveillance  et  un  contrôle  eflectif ,  qd 
enfin  avait  ses  actes  indépendans  des  ministres; 
au  lieu  que  le  conseil-d'état  d'aujourd'hui  dépend 
des  ministres,  reçoa  chaque  mission  d'un  ministre, 
et  ne  donne  que  des  avis,  qui  ne  sont  rien  que 
comme  ordonnances  ministéricllrs ,  que  le  roi 
luêine  ne  connaît  pas  ou  ne  sigue  pas,  puisqu'il 
n'eu  sigue  que  les  listes  ou  borderaux  incoimus 
du  pu1)lic.  Voyez  Questions  Administratives  de 
IM.  le  baron  de  Cormcnin,  tome  I,  pages  3o et  3i. 
D'ailleurs ,  les  brefs  et  bulles  s'exécutent  sans 
qu'ils  soient  connus  et  puissent  ôtre  connus  du 
public,  autrement  que  par  leurs  dates,  seules  b- 
scrées  au  Bulletin. 

4""  Il  est  également  extra-constitutionnel  que  le 
conseil -d'étal  connaisse  des  appels  comme  d'abus, 
puisque  les  conseillers  sont  amovibles  et  juges  non 
naturels;  puisque  leurs  jugeuiens  n'ont  d'existence 
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qoe  par  fai  T<4oiitc  des  nuoistres;  pmitpe  le  cou- 
ieil-d'ëtat,  qooiqu'fl  condamne  mOL  d^iens,  jû^ 
dus  le  secret  absoio  et  sans  ministère  poMic; 
piiisqn*enfin  3  est  notoire  qœ  sa  compétence,  Mt 
niaitièfe  d'appel  comme  d'abus^  ne  prodnit  point 
des  jogemens  entre  les  parties ,  et  se  réduit  k  Té- 
Aiif  aient  d*nn  état  complet  de  dém  de  justice* 

S"  Le  conscï<rétat,  on  plotdt  les  miuisHes^ 

pmsqne  diaqne  comité  dépend  de  Son  ministre,  et 

ne  connaît  cjoe  des  affaires  <pie  ce  ministre  jnge  k 

pciipos  de  fan  confier  (.^/Zrnonodk /b^i^ 

de  i8a5,  in-8*,  pages  82  et  soir.),  pnisqa^enfin  dia^ 

^pie  arrêt  do  consol  n*est  qo^nne  ordonnance  mi- 

nisiéridle,  etn^est  connu  desdtojensqoe  parla  à* 

^naturea  un  uuuisire,  leconseil-d*état,  disons-nous, 

permet  ou  remse  aiutraireikient  et  sans  forme, 

de  pounui vre ies  eaqdoyés  ou  agens  ministériels, 

ponr  dâits  et  crimes  commis  dans  leurs  fonctions, 

dans  Inexécution  de  leurs  ordres ,  3  est  assez  dair 

qn*e&  ce  point  encore  les  mmistres  sont  juges  eC 

parties,  sous  prétexte  de  conse3-d*étaSi  On  fonde 

cette  attribution  sur  la  constitution  uupéiiale,  cVm^ 

h-dire  que  la  Qiarte  n^est  qn*un  acte  addiâonml 

ans  constitutions  du  consulat  et  de  ^empire,  Mas* 

pUmé  qu^  serait  inutile  de  discuter. 

G*  Le  eonsefl^état,  ou  les  ministres  sons  son 
IMMU,  jugent  tout  le  contentieux  admimsffatif,  od 
fépuié  a<ln  II  ntstratif ,  soit  enpremieret  dernier  re^^ 
iort,  Soitcomme  tribunal  de  cassation,  n  a  (dit  M.  dé 
Corménin,  Questions  Administraiwes,'^.  5)  une 
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juridiction  tellement  étendue  qu*onvne  trouve  rieu 
de  semblable  ni  en  France,  dans  les  tems  antérieurs 
b  la  révolution,  ni  dans  les  autres  pays  de  TEor^M* 
telle  enfin ,  qu*elle  se  mêle  à  presque  tous  nos  in- 
térêts ,  qu*elle  affecte  presque  toutes  nos  proprié- 
tés ,  qu^eîle  touche  à  presque  toutes  nos  personnes. 
Voyez  d'ailleurs,  au  mot  Charte^  ce  quec*est  que 
notre  gouvernement  constitutionnel  ;  cette  phrase 
si  exacte  d*un  savant  et  judicieux  administrateur 
ne  laisse  presque  plus  rien  h  dire  sur  le  conseil-d*é- 
tat.  Le  mal  est  dans  les  élections  vicieuses  et  fausses 
de  nos  députés  ;  il  est  dans  leur  septennalité  ;  un 
retour  h  la  constitution  et  h  son  esprit  est  le  plus 
grave  et  le  plus  urgent  de  nos  besoins. 

Ou  ne  saurait  trop  le  répéter,  sous  un  gouverne- 
ment constitutioimel  et  représentatif,  il  ne  peut jr 
avoir  d^autorilés  judiciaires  légitimes  que  celles  qui 
sont  fondées  par  les  lois  conformes  aux  principes 
des  garanties  sociales  et  aux  dispositions  2i  i^esprit 
de  la  constitution  jurée.  Surtout,  il  ne  peut  y  avoir 
de  juges  ^luovibles  a  volonté,  et  dont  les  actes, 
secrets  eu  eux-mêmes,  dépendent  tout-b-fait  du 
bon  plaisir  des  ministres. 

Encon^  uu  fait,  un  double  abus  intolérable  en 
matière  de  conseil-d^ctat,  il  y  a  une  section  pri- 
vilégice  que  réprouve  Tarticle  premier  de  la  Charte. 
Ce  comité,  qui  érige  des  majorats  privilégiés,  cl 
qui  est  uu  tril)unal  d*attribution  en  cette  matière, 
se  paie  par  ses  maius,  et  lève,  sous  le  nom  de 
droits  de  sceau ,  de  grandes  contributions  dont  il 
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n'est  pas  rendu  compte  aux  chambres.  Les  droits 
Afi  sceau  sont  un  gr^pillage  indigne  du  gouveme- 
iiient  d*un  peuple  riche  et  généreux ,  et  qui  paie 
chaque  année,  en  contributions  connues,  plus  d^un 
milliard.  Si  Ton  était  réduit  k  la  mesquine  ressource 
des  droits  de  sceau,  la  loi  devrait  en  fixer  le  tarif, 
et  le  produit  être  versé  au  trésor  public. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  détails , 
qui  exigeraient  des  traités  spéciaux,  et  qu^on  trouve 
déjà  indiqués  ou  rassemblés  dans  les  Traités  du 
ConseiUdÈtaty  par  M.  Locré ,  in-8",  Paris,  1810  ; 
par  M.  de  Corménin,  in-S"",  Paris,  1818; 
par  M.  Sirey,  dans  son  livre  du  ConseiUd État 
selon  la  Charte,  et  dans  sa  Jurisprudence  du  Con-^ 
seiUdÈtat;  dans  les  Élémens  de  Jurisprudence 
jidministratiifeàe  M.  Macrel ,  et  dans  son  Recueil 
des  Arrêts  du  Conseil,  enfin  dans  les  Questions 
Administratives  de  M.  de  Corménin ,  et  dans  le 
livre  de  M.  LeGraverend,  sur  les  Lacunes' de  la 
Législation  française,  tome  II,  page  17-88. 

Conseil  du  roi  en  Angleterre.  C'est  un  corps 
simple  de  consultans,  payé  par  le  roi  sur  la  liste 
civile;  il  n'est  pas  tribunal  de  contentieux.  U  est 
établi  par  un  usage  de  plusieurs  siècles  que  tout  le 
pouvoir  judiciaire  appartient  aux  tribunaux  de  jus- 
tice ;  le  roi  ne  peut  rien  changer  k  la  composition 
des  tribunaux ,  ni  k  leurs  formes.  Les  }uges  ne  peu- 
vent être  dépossédés  de  leurs  offices  que  pour  indi- 
gnité légalement  jugée.  Le  roi  ne  fait  point  de  ré- 
glemens  sur  le  fond  des  lois  ;  il  règle  seulement  par 
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ses  prodamatiaiis  la  manière  et  le  tems  de  mettre 
1m  lois  b  ex&uÛQn. 
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AVERTISSEMENT. 

Dans  toute  l'Europe  civilisëe ,  le  progrés  naturel  des  Ib- 
injères  et  de  l'industrie  a  rendu  si  généralement  odieux  le 
gouvernement  arbitrair/e  et  les  inégalités  factices  >  étrangèm 
à  la  liberté  ,  au  bonheur  social ,  que  les  constitutions  écntf« 
et  représentatives  ,  qui  étaient  encore ,  avant  1 789 ,  llieureox 
privilège  de  quelques  territoires,  dans  les  grands  états,  sont 
devenus  le  droit  commun  des  rois  et  des  peuples  entiers. 

Mais  tout  ce  qui  sort  de  la  main  des  hommes  se  retseot  éi 
rimperfection  des  auteurs. 

Soit  que  des  représ^ntans  électifs  imposent  des  coostitn- 
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tionft  aux  rois  et  aux  grands ,  soit  que  les  rois  prétendent  les 
octrojer  anx  nations,  le  besoin  d'améliorer  se  fait  bientôt 
ftssenÛT  pins  on  moins  généralement.  On  a  vu  les  États-Unis 
d*  Amérique  forcés  d'admettre  des  cbangemens  dans  leur  con- 
stitution naissante,  de  resserrer  leur  lien  fédéral,  et  de  fixer  des 
fionnes  spéciales  pour  introduire  au  besoin  d'antres  mutations 
fVitnres.  Ces  formes  sages ,  déjà  ils  les  ont  mises  en  pratique  , 
et  ils  se  préservent  ainsi  des  secousses  dangereuses. 

La  constitution  française  de  1 791  avait  des  formes  de  révi— 
sien .  mais  elle  n'a  pu  en  attendre  l'époque ,  ni  même  les 
dbserver.  Elle  est  tombée ,  non  pas  seulement  parce  qu'il  y 
avait  au  dehors  une  émigration  nombreuse ,  et  au  dedans  une 
cour  mécontente  qui ,  avec  les  émigrés ,  provoquait  la  guerre 
«Irangère  contre  la  constitution  et  la  patrie ,  mais  encore  parce 
que  l'évasion  du  roi ,  en  1 790 ,  ayant  rendu  impossible  tout 
concert  avec  lui ,  pour  régler  ses  attributions ,  l'unité  de 
chambre,  nécessaire  sans  donte  en  1789,  fut  conservée  en 
1791  ;  et  parce  que  l'on  repoussa  le  droit  royal  de  dissoudre 
rassemblée  législative,  droit  sans  lequel  il  n'y  a  point  assez  de 
garantie  pour  un  chef  héréditaire. 

n  y  avait  encore  deux  autres  viees  dans  la  constitution  de 
1791,  Tamovibilit/*  périodique  de  tous  les  juges ,  et  peut-être 
ai^i  la  permanence  habituelle  de  la  session  législative.  Sur 
les  avantages  et  les  inconvéniens  de  cette  permanence ,  il  peut 
rester  encore  des  doutes  raisonnables ,  dont  il  faudrait  ren- 
voyer l'examen ,  ou  du  moins  la  décision ,  à  des  tems  faturs 
et  surtout  pacifiques ,  où  l'on  sût  haïr  autant ,  dans  les  lois , 
la  prodigalité  que  l'avarice. 

Au  reste,  on  convient  que  cette  constitution  mérité  de 
grands  éloges.  £Ue  fiit  re^e  avec  satisfaction  ,  avec  une  pro-« 
fonde  reconnaissance.  H  serait  peu  raisonnable  de  la  censu- 
rer ,  parce  qu'elle  ne  tolérait  point  cette  noblesse  nominale 
et  de  caprice  royal ,  cpii  s'agite  encore  pour  dominer  par  des 
prrrilége^ 

Telle  est  la  constitution  que  les  plus  héroïques  et  les  plus 
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religieux  de»  boiuincH ,  ïca  Espagnola ,  prirenl  pour  base  de 
leur»  travaux,  co  1812,  mais  saiifl  avoir  pu  «e  concerter 
avec  leur  roi ,  pour  lequel  ik  ont  fait  tout  let  aacrificet ,  cl 
dont  iU  ont  aussi  trop  énervé  la  puissance  lorsqu'il  éuit  pri- 
sonnier de  Napoléon. 

Pendant  la  guerre  de  In  liberté  contre  l'Europe  coalisée , 
les  Français  avaient  •légèrement  aboli  la  rojfauté,  Long^CMs 
ils  triomphèrent  en  se  faisant  à  eux-mêmes  des  maux  L 
<lont  aucun  des  deux  partie  ne  fut  innocent.  Mais  ils  se 
fièrent  trop  à  l'un  du  leurs  guerriers.  Ils  souffrirent  qu'il 
créât  le  pouvoir  absolu,  parce  qu'ils  espéraient  l'avenir,  para* 
qu'il  leur  conservait  l'indépendance  extérieure,  et  qu'il  les 
enivrait  de  la  folle  gloire  des  conquêtes. 

Ce  guerrier  succomba ,  victime  de  son  ambHion  et  de  son 
des|)otismc.  Louis  XVIII  fut  rétabli  sur  le  trône  do  ses  ancê- 
tres, il  donna  cotte  Charte,  en  vain  garantie  par  les  étran- 
gei's ,  et  que  bientôt  il  a  reconnue  vicieuse  dans  quatonr 
articles  ;  cette  Charte  ,  qu'il  a  déclaré  ensuite  ne  vouloir  ja- 
mais changer ,  mais  que  nos  ministres  et  les  chambres  ont 
toujours  exténuée  pur  des  lois  de  proscription ,  de  suspension, 
de  suspicion  et  de  violation  ;  ajournant ,  refusant ,  rétractant 
SCS  (lévcloppcinens  et  ses  consc(|ucnces ,  faisant  revivre  arbi- 
traiicincnt  les  conslitulions  abrogées  par  elle  ,  et  même  le» 
décrets  illégaux  du  ci-ilevant  chef  de  renipirc.  Il  en  est  ré- 
sulté (|uc  celte  Charte  a  besoin ,  autant  et  bien  plus  d'êtrr 
rétablie,  ou  toul-à-fait  remplacée  par  une  autre,  que  (rètrt* 
révisée  avec  des  formes  qui  assurent  la  permanence  d€*  tout 
ce  qui  ne  serait  pas  changé  par  la  révision.  Déjà  n'est-ce  fas 
un  crime  de  l'avoir  invoquée,  et  d'avoir  protégé  la  vie  de  so 
défenseurs  oiliciels ,  menacée  avec  violence  cl  impunément  ? 
Le  |)euj)le  n'est-il  pas  forcément  représenté  par  <les  privilé- 
giés ,  en  raison  inverse  de  ses  intérêts?  I^a  cour  dc*s  pair» 
n  e.>t-elle  pas,  dans  les  tribunaux,  dégradée,  rt  mise  au  ran^; 
linnt(Mi\  (les  eonnnission.s  extraordinaires  .'  N«'  %-#% oiis-nou.s 
pa>  ré{;ner  I  article  ^T)  de  la  constitution  <le  l'an    \iii,  et  un 
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amovible ,  juger  y  présider  à  la  cour  de  cassation ,  ei|  vertu 
d'une  constitution  impériah ,  comme  s'il  avait  le  titre  et  Fo^ 
fice  de  grané^uge  impérial  ^  incompatibles  avec  la  Charte  et 
la  liberté? 

Aa  milieu  de  ces  yicissitudes ,  les  rois ,  les  princes  d'Alle- 
magne ont  imposé  des  constitutions,  mais*plusieurs^'une 
main  trop  parcimonieuse,  ou  d'une  manière  presque  totalement 
illusoire. 

Le  roi  d'Espagne ,  de  retopr  dans  ses  états ,  prétendit  an- 
nuler, sans  la  faire  remplacer,  la  constitution  de  iSia  ,  et 
sembla  réussir  un  tems  par  le  fer  et  par  le  feu ,  par  l'inquisi- 
tion et  par  les  jésuites ,  dans  le  silence  de  la  presse.  La  na- 
tion ,  déconsidérée  au  dehors ,  était  opprimée  au  dedans  par 
les  délateurs  et  par  les  suppôts  farouches  du  régime  absolu  : 
le  roi  lui-même  et  sa  famille  étaient  à  la  quête  du  nécessaire. 
Les  conspirations  éclataient,  et  les  supplices  des  conspira- 
teurs ne  servaient  qu'à  enflammer  l'esprit  de  conspiration 
générale^ 

Dans  cet  état,  a  commencé  la  seconde  révolution  espagnole. 
Enfin  le  roi  s'est  uni  an  peuple.  La  constitution  de  1812  a 
été  solennellement  acceptée,  publiée,  exécutée.  Les  cortès 
ont  été  convoqués.  Tel  est  le  caractère ,  aussi  ferme  que  pa- 
tient et  magnanime ,  de  la  nation  espagnole ,  qu'une  première 
session  des  cortcs  a  déjà  été ,  de  concert  avec  le  roi ,  tenue  et 
terminée  au  milieu  des  complots  renaissans  de  la  vieille  aris- 
tocratie cléricale  et  nobiliaire  ;  et  ces  complots,  restes  impunis 
jusqu'à  présent,  par  d'inconcevables  retards  de  publicité,  et 
«les  procédures  publiques ,  selon  la  'constitution ,  ont  recom- 
mencé :  ils  sont  assoupis ,  mais  ils  exigent  encore  une  grande 
vigilance  ministérielle  et  civique. 

£n  même  tems  ,  la  révolution ,  qui  semblait  moins  urgente 
dans  les  Deux-Siciles  que  partout  ailleurs  ,  s'y  est  pleinement 
déclarée  par  l'adoption  subite ,  mais  provisoire ,  de  la  con— 
htitutiou  espagnole  de  1812.  Elle  a  bientôt  pénétré  dans  le 
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Portngal.  On  Vj  a  jurée  ;  on  voudrait  l'y  voir  déjà  bîic  t 
exécution. 

En  i8i5,  et  pendant  les  cent  jours,  les  patriotes  de  17891 
les  représentans  électifs  les  plus  ardens ,  mais  les  plos  exp^ 
rhnentés,  montrèrent  plus  de  réserve.  On  leur  proposa  la  oon- 
•titntion  de  s 79 1,9  prototype  de  celle  d'Espagne ,  et  ils  altai^ 
fent  mieux  en  rédiger  une  autre  on  ils  acceptèrent  les  de«x 
chambres ,  et  attribuèrent  au  roi  le  pouvoir  nécessaire  de  dis- 
soudre la  chambre  élective. 

D'ailleurs  9  il  y  a  dans  la  constitution  espagnole  des  innova* 
tions  heureuses,  mais  aussi  quelques  taches,  et  des  longuitos, 
des  répétitions,  des  équivoques,  des  minuties  qu'on  doit  faire 
disparaftre. 

Puisqu'elle  doit  être  incessamment  révisée,  non  pas  en 
Espagne ,  où  il  se  peut  qu'elle  ait  six  ans  d'une  durée  paisi- 
ble ,  mais  dans  les  Deux-Siciles  et  en  Portugal ,  on  a  cru  se 
rendre  utile  en  présentant  des  observations ,  des  vues  mod^ 
rées  sur  les  avantages  et  sur  les  défauts  de  cette  m%ne  con- 
stitution. 

Il  serait  très-superûu  d'essayer  de  la  défendre  contre  une 
déclamation  virulente  publiée  d'abord  en  allemand  ,  et  puis 
en  français ,  par  M.  Haller ,  sous  ce  titre  :  La  Constitution  des 
'  Cortès  d*  Espagne  t  par  M.  Haller,  Paris,  1820,  loa  pages. 
On  peut  affirmer  n'avoir  pris  lecture  de  cet  ouvrage  qu'apré« 
avoir  entièrement  achevé  celui-ci.  Lorsqu'un  auteur  écrit  avec 
colère  et  dénigrement,  lorsqu'il  se  livre  aux  égaremens  de 
l'enthousiasme  le  plus  aveugle  ,  osant  demander,  pour  le  bon- 
heur public ,  les  douceurs  de  la  torture  ,  les  bienfaits  de  l'in- 
quisition ,  et  le  savoir  faire  des  jésuites  ;  enfin ,  conseiller  aux 
rois  le  parjure  et  le  bouleversement  des  lois  fondamentales, 
il  ne  mérite  que  la  compassion  et  l'oubli. 

M.  Bentham  ,  à  qui  Ton  doit  en  législation  quelques  idées 
vraiment  utiles ,  parmi  un  grand  nombre  qui  semblent  ne  pai 
l'être ,   et  d'autres  qui  n'aboutissent  qu'à  changer  plutôt  1rs 
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fcrmvjes  cpe  les  dogmes  de  la  science  ^  a  donné  aux  cortès 
douze  pages  de  conseils ,  publiés  à  Madrid ,  et  dirigés  contre 
rétablissement  de  toute  cbambre  l^dative  qui  ne  serait  pas 
nommée  par  le  peuple.  Ces  conseils  ne  sont  pas  exempts  de 
passion  dans  le  style  ;  Fautenr  avoue  (jn'il  les  donne  dans  Fin- 
térdt  de  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  le  parti  de  la  réforme 
wmikiAt.  n  prétend  que  la  république  des  États«Unis  d'Amé- 
rique apnâ  dans  la  constUutùm  anglaise  tant  ce  qu^eUç  a  de 
bon-  N'est-ce  pas  assez  dire  que  les  conseik  de  l'auteur  se 
concilieraient  mal  avec  la  conservation  d'un  roi ,  d'un  chef 
héréditaire?  Or,  cette  conservation  a  toujours  été  supposée 
dans  l'écrit  suivant ,  supposée  et  admise  comme  un  fait  qui 
exige  soumission ,  et  comme  un  vrai  besoin  dans  les  civilisa- 
tîfma  anciennes* 


VUES  POLITIQUES 

■ 

soft 
L9S  CHANGEMSNS  A  FAIRE  A  LA  GONSTITimON  D'ESPAGNE. 


INTRODUCTION. 

Quid  pntstai  qui  eoruiHum  dat  prmterjtdan  ? 

Di«.  de  Reg.  jvr. 

I4A  nation  des  Deux-SicUes,  unie  k  son  monar- 
<{ae ,  vivement  émue  du  besoin  d'établir  un  gou- 
vernement monarchique,  libéral  et  constitutionnel, 
voulant  la  justice  pour  tous ,  et  la  soumission  de 
tous  à  des  règles  Êiites  pour  Tintérêt  de  tous,  a  pris 
pour  loi  fondamentale  ou  constituante  une  version 
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italienne  et  littër^e  de  la  constitution  espagnole  de 
1 8 1 2 ,  sous  la  sage  réserve  que  cette  constitution 
pourra  être  modifiée  par  rassemblée  nationale, 
celle -qui  vient  de  s'ouvrira  Naples. 

Les  lois  doivent  être  variées,  à  quelques  égards, 
selon  les  tems  et  les  lieux,  et  selon  la  différence 
des  hommes  pour  qui  elles  sont  faites  ;  elles  doi- 
vent  être  écrites  dans  la  langue  du  pajrs ,  et  lui 
être  appropriées.  La  réserve  d'une  révision  pro- 
chaine était  donc  nécessaire.  Il  s'ensuit  que ,  dès  k 
présent ,  et  sans  attendre  les  huit  années  d'exécu- 
tion prescrites  par  l'art.  3'j5y  cette  constitytion  doit 
recevoir  les  modifications  désirables,  afin  qu'elle 
puisse  être ,  avec  sécurité ,  définitivement  et  inté- 
gralement adaptée  aux  Deux-Siciles. 

Ici ,  l'on  entend  par  modifications  désirables,  les 
changemens  qui  paraîtront  convenables  au  roi  et 
aux  députés  des  cortès  assemblés  a  Naples,  prin- 
cipalement pour  ce  grand  objet.  On  suppose  qu'ils 
jugeront  désirable,  quant  au  style,  d'écarter  ce 
qui  ne  peut  convenir  qu'à  l'Espagne,  et  de  préfé- 
rer les  dénominations  italiennes  aux  expressions 
espagnoles;  et,  quant  au  fond,  d'adopter  les  cor- 
rections, retranchemens  et  additions  qu'ils  croi- 
ront ,  dès  h  présent ,  les  plus  propres  h  consolider 
le  gouvernement  représentatif  constitutionnel ,  en 
assurant  la  stricte,  complète  et  paisible  observa- 
tion de  la  constitution,  et  sa  fixité.  Le  plus  grand 
mérite  des  lois  excellentes  ou  médiocres,  c'est 
d'être  ol)servées  et  stables.  Bonne  foi  dans  l'exécu- 
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lion,  longueur  de  tems  dans  la  durée,  voilà  ce 
qui  a  manqué  davantage,  en  Europe,  aux  lois  con- 
stituantes, et  ce  qui  leur  est  le  plus  nécessaire. 

La  monarchie  sicilienne  est  menacée  d'une  guerre 
pour  son  indépendance.  Si  cette  guerre  se  déclare, 
on  doit  naturellement  suspendre  en  tout,  ou  du 
moins  en  grande  partie ,  la  révision  constitution- 
nelle ;  un  travail  aussi  important  ne  peut  bien  se 
faire  que  durant  la  paix,  et  au  milieu  d'une  grande 
sécurité.  Cependant  une  prompte  et  sage  révision 
peut  assurer  la  paix  au  dehors  et  la  tranquillité  au 
dedans.  Mais  il  faut  se  garder  des  constitutions 
garanties  par  les  puissances  étrangères  ;  elles  dé- 
truisent Tindépendance  nationale;  elles  sont  des 
semences  de  troubles  et  de  mort  politique.  Elles 
sont  aussi  le  plus  mal  observées. 

D'ailleurs,  il  est  à  souhaiter  qu'on  accélère  la  ré- 
vision, afin  que  les  lois  a  faire  soient  en  exacte  har- 
monie avec  les  nouvelles  dispositions  définitives , 
et  avec  les  dénominations  précises  qui  pourront 
être  préférées  à  celles  du  texte  espagnol. 

On  suppose,  par  exemple,  que  les  noms  devenus 
espagnols,  et  encore  étrangers  en  Italie,  ceux 
àLcdcada^  etc.,  seront  remplacés  par  des  mots  pro- 
pres à  la  langue  italienne.  Corti  est  d'autant  plus 
inconvenant,  qu'il  supposait  originairement  des  as- 
semblées de  plusieurs  ordré^s  de  citoyens,  Alcada 
signifie  le  cadi  ;  il  ne  convient  donc  pas  dans  l'an- 
cienne civilisation,  et  surtout  dans  un  état  libre 
que  les  Maures  n'ont  pas  dominé.  Le  nom  de  capo 
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politico  va  bien  fa  un  roi,  fa  un  empereur;  il  n^est 
donc  guère  propre  fa  un  administrateur  de  localité 
grande  ou  petite.  Le  qualificatif /lo/iVico  s^appliqiie 
avec  justesse,  non  pas  fa  une  administration  locale, 
subordonnée  comme  elle  doit  Têtre,  maïs  aux  rap* 
ports  entre  Tëtat  et  les  citoyens,  ou  entre  les  pou- 
voirs intérieurs  suprêmes  et  les  états  voisins ,  les 
puissances  extérieures.  ProQvncia  signifie  radicale- 
ment/>a/j  conquis;  donc  il  va  mal  dans  une  con- 
stitution libre. 

Les  changemens  fa  faire  doivent  être,  en  quelque 
manière  que  ce  soit ,  concertés  avec  le  roi  ;  ils  doi- 
vent Têtre  au  moins  diaprés  des  convenances  qu'on 
ne  saurait  contester  avec  sagesse ,  et  qui  seront  fa- 
cilement senties.  Suivant  Tacte  espagnol  de  iSia, 
titre  X ,  le  roi  n*a  droit  de  sanctionner  que  les  lois 
ordinaires  ;  mais  il  est  sensible  que  c'est  une  dis- 
position dangereuse  :  il  y  a  de  Timprudence  à 
confier  Tcxécution  d\me  constitution  nouvelle ,  à 
un  prince  qui  serait  sans  garantie ,  s^il  ne  devait 
y  avoir  avec  lui  aucun  concert  pour  la  réformer. 
Comment  les  autres  représentans ,  comment  les 
simples  citoyens  seraient-ils  garantis  par  une  con- 
stitution qui  ne  garantirait  pas  même  le  chef  de 
rétat? 

Après  ce  court  préambule,  on  va,  suivant  Tordre 
de  la  constitution  de  1 8i  2,  indiquer  les  dispositions 
qu'il  paraît  le  plus  nécessaire  de  retenir  intactes,  et 
celles  qu'il  peut  être  sage  de  conserver ,  au  moins 
dans  la  première  réforme;  enfin,  celles  qu'il  sem- 
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ble  nécessaire  ou  utile  de  modifier.  Tous  les  arti- 
cles ,  malgré  les  divisions  de  titres  et  de  chapitres  ^ 
doivent  ne  former  ^  comme  dans  Tactede  1812, 
qu'une  seule  série.  La  raison  en  est  évidente. 

On  pourrait ,  sans  rien  ôter  d'essentiel ,  réduire 
à  environ  cent  vingt  articles,  les  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  de  la  constitution  provisoire  ;  mais  on 
espère  être  plus  utile ,  en  procédant  d'une  manière 
moins  concise  et  moins  brSlante. 

Préambule. 

Tout  ce  qui  suit  l'invocation  de  la  Sainte-Tri- 
nité,  n'a  point  d'application  historiquement  juste 
aux  Deux-Sici]es.  Il  serait  bon  de  le  retrancher,  et 
de  faire  suivre  l'invocation  d'un  simple  intitulé 
comme  le  suivant  :  «  L'assemblée  nationale ,  ou  le 
parlement  des  Deux-Siciles ,  convoqué  par  le  roi , 
sous  le  nom  de  cortès  généraux  et  extraordinaires, 
en  conséquence  de  l'adoption  provisoire  de  la  con- 
stitution des  Ëspagnes  de  1 8 1 2,  après  un  scrupuleux 
examen  et  une  mûre  délibération,  a  définitivemeilt 
confirmé  et  décrété  l'adoption  de  cette  constitution, 
pour  être,  avec  les  modifications  contenues  au  pré- 
sent acte ,  la  loi  positive  des  lois  de  l'état ,  autres 
ment  la  loi  fondamentale  des  Deux-Sidles.  » 

C'est  la  représentation  nationale  qui  parle.  On 
indique,  par  cette  rédaction,  que  le  roi  &it  partie 
de  cette  représentation,  et  qu'il  en  est  le  chef  :  cela 
serait  d'ailleurs  exprimé  au  titre  suivant. 
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TITRE  PREMIER. 

Dl  LA  HATIOR  IT  DIS  CITOIIRS. 

CHAPITRE  I. 

De  la  nation  dc^  Deax-Sicile». 

L'article  i  *'  porte  .  «  La  nation  espagnole  est  b 
réunion  des  Espagnols  des  deux  hémisphères.  »  En 
substituant  la  nation  des  Deux-Sicûes,  etc.,  et 
retranchant  les  hémisphères  y  on  peut  garder  cet 
article;  mais  il  est  insignifiant  et  inutile,  et  d'ail- 
leurs suppléé  y  chapitre  m  >  du  Territoire^ 

L'article  3  :  «  La  nation  est  libi^,  indépendante, 
n'est  pas  le  patrimoine  d'un  homme  ni  d'une  &- 
mille,  »  est  bon  à  conserver.  Il  parait  y  avoir  de 
l'inconvénient  à  le  retrancher,  lorsqu'il  a  été  adopté 
provisoirement.  La  vérité  qu'il  énonce  est  incon- 
testable, elle  est  inofTensive  pour  tous.  Il  ne  peut 
en  résulter  aucune  conséquence  abusive ,  puisque 
l'hérédité  du  trône  est  reconnue  et  réglée  dans  un 
chapitre  subséquent. 

Au  lieu  de  l'article  3 ,  qui  est  équivoque  et  dan- 
gereux ,  et  clairement  contenu ,  en  ce  qu'il  a  de 
vrai  ou  d^exact^  dans  l'article  2 ,  il  semblerait  plus 
sage  de  substituer  ici ,  à  la  théorie  vague ,  équivo- 
que delà  souveraineté  nationale,  qui  aurait  besoin 
d'être  expliquée  dans  un  savant  traité  ' ,  le  prin- 

'  M.  de  la  Serve,  autcar  du  livre  de  la  Royauté ,  dont  la  première 
édition  est  depuis  long-tcms  cpuisëe,  a  de  nonvean  examiné  et  appro* 
fondi  la  théorie  délicate  dont  il  s^agit.  11  a  refonda  rt  doublé  son  ou- 
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c^  de  la  dél^atioii  des  pouvoirs,  maxiiiie  fe- 
coude,  sor  laqodle  fl  ne  peal  y  aTOÎr  de  raisoii-' 
naUe  ccmtroTerse.  On  dirait  :  <  L'exo'cice  de  la 
sooyeramete  esl  confié  par  la  nation ,  à  rassemUëe 
nationale ,  ou  au  pariement  composé  dn  rm  et  de 
la  chambre,  ou  des  chambres  cî-après  établies.  La 
constitution  oblige  le  roi  et  les  autres  representans. 
Ils  ne  peuvent  en  décréter  la  suqiension  ni  la  yio* 
lation;  mais  ils  peuvent  seuls  faire  les  lois  ordi- 
naires, et  réviser  et  réformer  la  constitution ,  en 
observant,  au  premier  cas,  les  rè^es  €|u*dle  pres- 
crit sur  la  légidation  commune,  et  au  second,  les 
formes  qu^dle  exige,  titre  1^,  pour  la  révision.  » 

On  entend  par  la  naiion,  tous  les  Siciliens  (ar- 
ticle i**),  tous  les  Siciliens,  cmume  ik  sont  défi- 
nis art.  5,  lequel  comprend  les  femmes,  les  euÊms, 
les  insensé,  les  prolétaires,  etc.  Or  la  souverai- 
neté ne  peut  résider  ni  chez  les  cnfâns ,  par  exem- 
ple ,  ni  chez  les  femmes ,  ni  dans  les  mâles  qui , 
par  Tàge,  les  infirmités  ou  autrement,  doivent 
être,  pour  le  salut  commun,  exdus  du  vote  civi- 
<|ue.  On  ne  sait  pas  ce  que  c*esl  qu^une  résidence 
essentieliey  et  ce  qui  peut  s^ensuivre.  La  souverai- 
neté d*ailleurs  ne  peut  résider  dans  les  citoyens 
actife  que  limitée  par  la  raison ,  par  les  droits  na- 
turels inaliénaMes,  et  pour  être  nécessairement 


Ttnp: ,  «fû  ▼>  bmifdt  igfMiaîhc  mmk  et  ûtrt  :  Lm  KotyWÊÊié fomdée 
Im  Stmvtrmmtté  de  la  Nmtion ,  nmmmi,  tet  Im*  répétées,  le»  lois 
tmrtUeà  et  le  C%mrU  comMtituiwmmeUe. 
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àéUgtiêé  y  Ipatil  k  9011  ékêitkie ,  h  éts  peiMnte^ 
(Mt^éks  ée  Tautoritë  lé^âûliféet  éi^étutive;  VoOh 
|ilui  cte  tiiètîfi  ^u'Il  nf'èil  faut  potif  écarter  rartî- 
èièf  ^3  k)t!s  même  c|u*il  n*àtirait  auèiiû  dattiger.  Msis 
àdméttei  dans  le  texte  àë  la  ëohitittftion  oéi  reje- 
tei-eti  k  soûveraiiletë  batiôtiate  définie  lé  plus 
eii^ietëtneikt  y  il  ptitttrh  tèti jour»  sk^Ter  des  rérdu- 
ticffs  àii  jpi'^yfît  dtr  despô^me  ^  ^  roii  soirffre  les 
h)k(  d^éxceptiojli  y  ou  de»  niéstires  anfti-condtitutioii- 
tiédles;  et  il  y  aura  toujours  des  révolutions  fu- 
niëstcis  au  trône  et  k  ta  dynastie  j  si  les  grands  pou- 
voirs deviennent  ou  paraissent  au  grand  noitibre 
véritâbteitient  oppresseurs.  Il  n^y  a  ni  cemstitiitioD^ 
ni  profes^n  politique ,  ai  serment  qui  retieiËne 
absolument  les  rois,  ni  le»  ministres,  ni  leurs  cour- 
tisans ,  ni  le  peujfi^le  y  et  qui  dispense  les  citoyen 
d'une  sage  vigilance.  Il  est  donc  inutile  autant 
qu'il  fjst  dangereux,  vu  Këtat  présent  de  la  science 
colilmûne,  d'énoncer  directement  et  formellement, 
dans  la  constitution ,  la  doctrine  équivoque  de  la 
souveraineté  nationale.  Il  suffit  bien  de  l'y  suppo- 
ser dans  un  sens  exact,  en  se  tenant  an  principe  de 
la  délégation  des  grands  pouvoirs ,  tel  qu'il  est  in- 
diqué, ou  supposé  j  ou  enseigué  de  tout  tems,  et 
dalis  presque  tous  les  livres  sacrés  ou  profanes.  Or, 
en  ce  sens  exact ,  elle  est  clairement  contenue  au 
titre  T',  chapitre  T',  article  2 ,  et  dans  l'article  3, 
tel  qu'il  est  proposé  page  i5. 

Il  est  aussi  facile  d'abuser  Je  la  souiferaineté  na- 
tionale, que  du  droit  ^Wfzetde  la  légitimité.  Mais 
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ieèhaaoBies  quf  Téidetit  étire  l&nN^, 
les  despotes  et  les  set&é^  àS  gë^imt  rléâ,  éMë-» 
lument  rien,  ni  k  combattre  rmie  dtt  Vmhé  de  ces 
idées  eoBimé  tme  érrédr  àbétiéty  'iSi^reist^èrér  y 
m  a  s'en  tatpiér  feonuÉle  dVm  biitidièr  dé  ^ivk.  Oé 
(|n^  fiint  àiix  peôjfdei  et  sHix  ttns,  oë  sont  dés  ga- 
ranties réelles,  c'est  la  fidélkë  iéàproipaé  Uloits 
éAgagetnCTS ,  c'est  là  prdl^  tUfiqàèj  et  non  p3S 
des  t^iitês  li  cèiife^tioii. 

Artide  4-  Dnre  qoe  /a  nàtien  daté  protéger pd^ 
des  lois  sages  y  etc.,  c'est  sappàiet  dàttieofèiiC  et 
finssénEieitt  tfûte  l'Action  l^^i^finoe  pêétt  étahëfeicer- 
cée  par  la  natiim,  et  qiâ  serâk  ViaùsOPi^  visèoÈé^ 
et  l'anéantissement  de  la  constitution  adoptée.  On 
propose  de  snbstitœr  cette  formule  :  «  L'assem- 
blée nationale  ou  le  parlement  (eompotté  comme  il 
Tient  d'être  dit)  est  dans  Tôbligation  dé  protéger 
par,  etc.  » 

n  est  bien  évident  que  cet  article  ainsi  corrigé 
est  assez  compris  dans  l'artide  qui  précède;  mais  la 
fépétitibù ,  si  râ  la  yéât ,  est  sans  danger. 

CHAPITRE  II. 
n»  Sîcîlîais. 

Une  ptttie  de  ce  diapitre  est  peu  inécesssâre.  lit 
coomrraiit  éb'  éaûtty  pom  le  icmiy  it'^dfait  àbi 
moins  utile  éé  prôadi^  eki  considâ^âon  fes^diàd^ 
gemtttBTquiimiVettiV  -  "      'j 

L'arààe  5  fiiit  menticm  dîlioiDfiies  /^ne^  «I  dT^^ 
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franchis.  Cela  ne  peut  convenir  aux  Siciliens  ;  cet 
article  serait'  donc  ainsi  conçu  : 

((  Sont  Siciliens  j 

»  i"*  Tous  les  hommes  nés  et  domiciliés  dans  le 
territoire.de  la  monarchie  des  Deux-Siciles ; 

»  3^  Les  personnes  étrangères  naturalisées  par 
décret  du  parlement; 

»  3^  Toutes  personnes  qui  ont  depuis  dix  ans 
complets  leur  domicile  légal  en  quelque  lieu  que 
ce  soit  de  la  monarchie.  » 

Supprimer  le  numéro  quatre  de  Tarticlc  5. 
11  conviendrait  de  laisser  au  roi  la  naturalisation 
qui  ne  donne  que  des  droits  privés. 

TITRE  DEUXIÈME. 

OU    TtRBITOIRK    DBS    DBUX-SKHLBS ,    DB    «A     BBLf OIOB ,      DB    SOB 
GOUTERNBUBITT  y   BT  DBS  CITOTBN8  BtPAOROLS. 

CHAPITRE    I. 

Territoire  de  la  Monarchie. 

Sans  doute  il  faut  remplacer  Ténumération  de 
l'article  lo,  par  celle  qui  peut  seule  convenir  aux 
Deux-Siciles> 

L'article  ii  promet  une  division  territoriale, 
par  loi  constitutionnelle,  quand  les  circonstances 
le  permettront .  Cette  disposition  a  paru  nécessaire 
en  Espagne,  où  les  divisions  sont  trop  :  inégales , 
et  où, il  fallait  peut-être  tâcher  de  satisfaire  ainsi  à 
l'attente  du  public,  sans  remettre  à  cet  égard  les 
espérances  h  l'époque  de  la  première  révision ,  et 


DE  J.-D.  LANJUINAIS.  5SS 

sans  s^obliger  positivement  d*y  satisfaire  même  k 
dette  époque. 

Mais  toute  promesse  d'une  d^yision  générale  dtf 
territoire  annonce  le  déplacement  des  autorités  ac- 
tuelles ,  et  des  changemens  d'habitudes  locales 
chères  à  une  partie  des  citoyens  ;  elle  est  par-là 
même  très  propre  à  fomenter  les  inquiétudes ,  le^ 
discordes  et  les  troubles,  lies  vices  de  la  division  ; 
s*il  y  en  a ,  sont  moins  graves  et  moins  urgens  dans 
les  Deux-Siciles  qu'en  Espagne;  il  est  probaMe 
qu'elle  peut  être  ajournée  indé&ûm^it,  sauf  à  s'en 
occuper  à  l'époque  d'une  révision. 

Ainsi  j  l'on  propose  die  retrsmcher  l'artide  1 1 , 
ou  d'y  substituer,  à  peu  près,  la  disposition  sui- 
vante : 

'  <c  La  division ,  la  délimitation  actuelle  du  terri- 
toire sicilien ,  en  cercles  ou  départemens ,  et  arron* 
dissemens  ou  (Ëstricts,  telles  qu'eUessont  exprimées 
à  là  suite  du  présent  article,  sont  confirmées,  et  ne 
pourront  être  changées  que  suivant  les  formes  pres- 
crites pour  la  révision ,  ci-après ,  titre  dixième  : 
toute  autre  division  et  délimitation  territoriale  ap- 
partiennent à  la  législation  ordinaire.  » 

{^Suivrait  le  détail  de  la  division  actuelle.^ 

CHAPITRE  il. 
DelaReligioli. 

L'article  1 2  défend  absolument ,  dans  les  Deux- 
Siciles,  l'exercice  de  toute  autre  religion' que  la  ré- 
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UgMWïPAtlMilîque.  Il  Audrait  dire  Vexerciàeipubik, 
autrement  ce  serait  dëfendre  l'exercice  domjefitiye 
«H  pHffi  ^  te  ivelîjg;iQa  juiv^^  de  W  rdigioa  dlârë- 
tismi».  vUmnéib  et  ^.  U  neli^oii  gi^hamg^tiiiw,  ifiii 
l0til>ttè9Hl$piitaidiiM  en  ëuim^^  et  auxquelles:  sont 
«Xte^éi  Teai)iactiy#iAent.uiie  foule  d'hommes  <|m 
i^opaleaal  pif  «^i  ^rëMAsiU;  dans  fe^  Dpux-Skâéi  ; 
çefSdirttit>6'(âcatter ;iS^€depleiit  ^  la  justice  miureUe 
et:4e  r^)^it  de  rEyan^^;  oe  serait  en  quelque 
irdfte  reifouoer  au  commerce  extérieur ,  et  ank  pe- 
ledba^diplonsali^ries lei plus nëcessAÎires.  Ou  celte 
disposition  ne  semtpto  exééutëe^  ce  qui  prpdni* 
^tût  un  elPpiibUscfement  de  la  copstîcutkm  entière , 
ou  41  y  fiturait  vu  reste  du  régime  de  la  soi-disant 
sainte  inquisition;  ce  reste  même  serait  un  outrage 
kik  naiîure  etbU  religion  CStbolique^  et  il  se  Irans- 
fipn^erait  n^jtunellemeilU:  en  inquisition  d'état ,  des^ 
trùcUve  de  toute  justice  et  de  toute  liberté. 

CUÀPITBE  III. 

>         DnGouTerneiiMat. 

Tous  les  article^  de  .ce  chapitre  son(  jnutiles.  Le 
premier  est  équivoque  e|t  da^^gereux  par  sa  géné- 
ralité; les  autres  font  un  double  emploi,  étant  rap- 
prochés de  ce  qui  précède  et  de  ce  qui  suit. 

Si  on  les  conserve ,  il  conviendrait  de  modifier 
ainsi  le  premier  :  a  L'objet  du  gouvernement  est 
l^indépendance  au  dehors  et  la  sdreté  întéxieure  de 
l'état ,  ainsi  que  le  Uen^tre  des  $îcilieus ,  aotant 
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^*il  peut  résulter  de  }a  stricte  exécuttaii  des  lois 
food^eotales  et  des  lois  ordinaires ,  conformes  k 
feiQCNQstltutîoa.  n  Les  qim^ièifie  9  seizième  et  dîxr 
sqrtéècne  articles  sont  répétés  dans  Karl.  3  oiidesr 
tns^  idaos  Tart.  170 ,  dans  le  cbap*  7  du  tit.  0^  <t 

CHAPITRE   tV. 

.     -  •  #  * 

Def  Cifojçfif. 

■■■'"' 

11  peut  suffire  d*approprier  par  l'expression  ce 
cfhapitre  aux  Deux-Siciles ,  et  de  bien  distinguer 
iiàtiiralisatîon  civile  et  naturalisation  politique. 

11  est  intitulé  des  Corièêp  et  contient ,  fchap.  17, 
les  tègles  générales  de  leur  ccmiposition  ;  diap.  2  ^ 
3,49^9  ^7  cdUes  de  lem*  élection  et  de  leur  conr 
Tocation.  Le  chap.  7  détermine  leurs  attributions  ; 
au  chap.  8,  il  est  traité  de  la  formation  des  lois, 
et  y  chap.  9  9  de  leur  promulgation  ;  le  10*  est  inti- 
tulé de  la  députaiion  permanente;  et  le  1 1*  et  der- 
nier, des  Coriès  ou  du  parlement  extrojordinaire , 

TITRE  T%0I8IÈM£. 

Ici  deux  questions  préliminaires  se  prés^tent  : 
Y  aura- t-il  une  seule  chajmbjce  ?  y  en  aura-t-il  deyx  7 
et  le  roi  pourra* t-.il  dissoudre  la  chambre  élective? 

X)n  a  déjà  observé  que,  dans  tout  pays  ancien- 
nement civilisé,  qui  a  été  lQ^g-tems  soumis  ^u 
pouvoir  absolu ,  qui  est  obstrué  d'oligarchie  féo-r 
dale  y  cléricale , .  nobiliaire ,  le  reiour  "^  un  gouv^r^ 
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neriient  libre  se  compose  de  trois  opërations  succe»* 
sives  :  d*ab(n*dla  révolution  qui  coustate  la  volonlë 
d*étre  libre  9  et  s'empare  de  la  puissance  nëcessaire 
pour  le  devenir  ;  ensuite  ^  la  destruction  des  Tieilles 
institutions  qui  formaient  Tédiâce  du  despotisme 
et  de  Toligarchie  ;  enfin ,  la  rëorganisation  comtH 
tutionnelle  représentative  |  garantissant  les  droits 
de  tous.  Telle  csl  la  marche  commune.  Mais  les 
ëvdnemens  divers ,  survenus  depuis  trente  ans  dans 
les  Deux-Siciles ,  ont  détruit  dans  ce  royaume  les 
grands  abus  sociaux ,  les  grands  obstacles  à  la  pros- 
périté générale.  La  noblesse  et  le  clergé  n'y  sont 
plus  des  ordres  privilégiés  ni  politiques  ;  le  régime 
féodal  y  est  supprimé  ;  on  n'y  reconnaît  plus  de 
privilège  pour  le  paiement  des  impôts,  ni  pour 
Tadmissiou  aux  emplois  publics  les  plus  élevés.  Le 
pouvoir  judiciaire  n'y  est  plus  patrimonial  ;  il  a 
rindépendance  pour  ses  jugcmeus  ;  les  jurés  vont 
y  élre  établis  en  inaliore  criminelle,  et  une  sage 
fonnalion  les  préservera  du  caraclcre  odieux  et  iii- 
supporlablc  de  coiuuiissaires   extraordinaires   du 
pouvoir  executif;   en  succession  ab  intestai ,   le 
partage  égal  y  est  établi;  la  l(>pre  des  substitutions 
et  celle  des  majorais  a  cessé  d'y  corrompre  les 
fannllos,  d'y  moissonner  les  ^'J/î^Vr/^io^^ç  qu'on  osîi 
dire  intemprstwes.  La  tyraimie  des  confiscations 
y  est  abolie;  on  n'y  a  jamais  souffert,  on  y  a  tou- 
jours abhorré  riu(|uisition  ;  et  il  est  diilicile  qu'on 
y  souffre  une  société  relif^ieusc  reconnue  pertur- 
batrice parles  lois,  et  parla  décision  d'un  des  plus 
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respectables  pontifes  de  Rome;  décision  très- moti- 
vée et  révoquée  arbitrairement  ^  sans  la  réfuter  en 
aucune  sorte. 

Dans  cette  heureuse  position ,  la  périlleuse  unité 
de  chambre  n'est  point  commandée  ;  il  n'est  aucune 
loi  sage,  pour  laquelle  on  n'obtienne  avec  facilité 
l'assentiment  du  roi  et  des  deux  chambre  qui  se- 
raient établies. 

Ce  triple  concours  avait  jus€[u*ici,  dans  tous  les 
tems  et  même  dans  tous  les  états  populaires ,  été 
admis  avec  des  résultats  heureux  les  plus  désira- 
bles ' .  On  l'avait  cru  nécessaire  pour  la  stabilité 
du  gouvernement,  pour  garantir  la  nation  et  l'au- 
torité royale  contre  le  despotisme  d'un  seul  corps 
législatif,  enfin  comme  l'unique  moyen  de  prévenir 
efficacement  l'extrême  danger  des  grands  change- 
mens  subits,  ainsi  que  des  délibérations  téméraires 
et  précipitées. 

La  constitution  française  de  1791 ,  avec  une 
seule  chambre,  a  promptement  péri;  notre  pre- 
mière législature  française  prononça  l'abolition  de 
la  royauté  ;  la  convention  républicaine  de  France 
n'a  commis  tant  d'excès  et  si  long-tems,  que  parce 
qu'elle  était  chambre  unique  ;  elle-même  a  reconnu 
que  la  division  de  l'assemblée  législative  en  deux 
sections  est  indispensable. 
%)n  sait  ce  qu'il  y  a  li  dire  contre  certaines  cham- 


'  Voyez  Défense  des  Constitutions  Américaines ,  par  John  Adam  , 
^  vol.  in-S". 
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bres  des  pairs.  Mais  tout  ce  qu^on  objectera  cœitre 
elles  9  ou  plutôt  ccmtre  leur  iBajorité,  coptrek 
mode  de  leur  tbrmation,  contre  leuvs  actes  »  ut 
p0ut  s*a|^liquer  à  ua  sénat ,  h  une  ch^0lbr^  des 
^Qci^ns^  dofit  les  ipembres  ^e  seraient  dûrlîpguiis 
i]f}0  par  Tàge  requis,  par  rmgpu)yibilité,  par  Vé-^ 
clat  des  taleqs  et  des  services. 

Si  la  position  personnelle  de  Fauteur  ^e  cet  ^çrit 
lui  permettait  de  rappeler  ce  qu'il  sait  et  ce  qu'on 
^t  en  Europe  des  çhaiiibres  héréditaires  qui  exi^ 
tent,  et  qui  inspirent  tant  d'i^vprsion  en  Espagne, 
en  Italie ,  etc.  y  il  pourrait  fûsément  démoiilrer  que 
le  mal  qu'on  leur  impute  yieiit  des  circonstances 
accidentelles,  teo^poraires ,  locales,  et  non  précî- 
sémant  de  l'institution  en  elleTiQéme ,  ou  du  moins 
telle  qu'on  peut  la  créer  ppur  les  Efeux-Siçiles. 

Quand  on  s'effraie  de  l'hérédité  d'après  de  pareils 
exemples,  on  ne  considère  pas  assez  quei  les  sénats 
ou  les  chambres  héréditaires  §ont  de  £fdt  renou- 
velés par  tiers  ou  presque  moitié  y  non  par  suc- 
cession mais  par  nomination  quelconque ,  plus  ou 
moms  politiquement  déterminée.  On  arrive  ou  l'on 
reste  sans  descendance  k  tous  les  postes ,  mais  sur- 
tout aux  plus  élevés  ;  c'est  une  expérience  de  tous 
les  siècles  et  une^ande  considération  pour  les  plus 
chauds  amis  de  l'égalité  politique. 

Un  sénat  temporaire  peut  suffire  au  mainlîeu 
d'un  gouvernement  tout  électif;  mais  il  est  trop 
faible  dans  une  monarchhie  héréditaire.  L'hérédité 
d'une  famille  royale  a  besoin  de  l'hérédité  de  magis 
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trature  cl^is  plusieurs  familles.  Autcemeni  la  mai* 
son  régnante  sera  toujours  ss^ms  sécuril^  ^  toujours 
dam^  une  ^pfî^noe  fci^d^e  eit  irès-ei^ 
qii)llft4  puUi(|tte.  De  fait  oh  ^  dlHifit,  Th^rédité 
paxddepne  ou  '^natoriale  8%tf oduira  id^fis  tppie 
BopiiarGhie  héréditaire;  majs  si  tous  les  citoyens  y 
peuvent  a^irecy  ^l}e  tuera  le  mal  4^  autr^  bér^ 
^Vp$.  Ëtablissez^a  donc  coiistit)|tionn0llement  put 
mai  tardy  mais  sachez  la  bimi  organiser,  la  bien  çir- 
eoQ^cxir^  ;  sartciut  assurez  au  peuple  vùn^  liberté  Ik 
plus  complète  pour  le  çhoii^  4^  ki  chambrîs  étoctiVe; 
er)éez  avec  sagesse  des  conditions  àfi  capacité  pour 
entrer  daiis  le  sénat  :  tels  soQt  les  moyens  d'éyker 
qofi  les  sénateurs  qe  paù^sent  de^  révolutions  çoiltr0 
k  Uberté  publique.  De  quelque  cpté  qtifs  se  t0(inio 
Ib  rp^,  d^t  Moi^e^liieu ,  U^pnpoîte  ^  la  fin  la 
bçiaiice;  si  donc  vous  ne  voulez  pas  détruire  la 
VOjmutéy  faites  que  le  roi  soit  et  doive  être  <]fu  con-r 
tent  de  son  lot ,  ou  ineiccusable  dç  nç  Vêive  pas* 
Q  iautdes  rois,  du  moins  aux  vieillies  civilisations', 
fsar  ell^s  ne  p^uv^ot  s'e^  passer  iqu^en  se  livrant  a 
4^  agitations  coplinuelles  -pu  ^u  dëspotispae  mSi- 
twTC-  Donnez  dope  aux  rois  §t  k  leurs  rfaaiiyiles  toute 
hipàreté  compatible  avec  les  garanties  générales  d^ 
la  nation. 

Quelques  personnefif  vantef^t  comme  tme  ^dmi- 
i^flajt^  découverte  )a  nouydle  espace  de  çon^-d^^t 
^rééjB  parla  constitution  d^Espagpe.  IQles  disent  que 
^  conseil  peut;  tenir  lieu  d^^ne  première  chambre, 
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qu*U  peut  arrêter  Timpriidcnt  essor  cl*une  chambre 
unique  de  représentans. 

Cest  pure  illusion.  D*abord  ce  conseil  est  nommé 
sur  la  liste  triple  prësentëe  par  les  cortès ,  et  il  est 
inamovible.  Le  roi  ne  peut  avoir  d'autres  consdl- 
1ers;  ensuite  ce  conseil  ne  peut  que  donner  des 
avis  ;  il  les  donne  en  secret  ;  il  n'est  point  tenu  de 
rédiger  ni  de  publier  ses  actes.  Il  Va  donc  point 
les  caractères  y  ni  l'autorité ,  ni  la  visibilité  d'une 
chambre  législative  ;  il  ne  peut  donc  effectivement 
balancer  l'assemblée  des  cortès. 

Supposons ,  ce  qui  n'est  ni  impossible ,  ni  sans 
exemple  ;  que  le  corps  législatif  unique  déclare  la 
déchéance  du  roi  ou  l'abolition  de  la  royauté,  qu'il 
veuille  l'arbitraire ,  le  pur  arbitraire  par  loi;  qu'il 
entende  faire  des  proscrits  ou  des  suspects ,  et  les 
exiler,  ou  pour  le  moins  les  emprisonner  dîscré- 
tionnairement  ;  que  de  la  liberté  de  la  presse  dans 
les  journaux ,  il  veuille  faire  le  monopole  et  Tarmo 
d'un  parti  ;  qu'il  prétende  se  partager  le  trésor  pu- 
blic par  forme  d'indemnité  toute  privilégiée,  ou 
révoquer  les  aliénations  de  biens  vendus  ci-devant 
comme  nationaux;  ou  sans  formes  spéciales ,  ren- 
verser même  le  système  constitutioimel  des  élec- 
tions en  faveur  du  privilège  ou  de  la  démagogie: 
ou  qu'enfin ,  par  des  lois  ou  suspensives  ou  per- 
manentesy  mais  artificieuses  et  oppressives,  il  balle 
eu  ruines  les  libertés  publiques;  faudra-t-il  que  le 
roi  cède  aux  agresseurs?  scra-t-il  réduit,  en  Inir    j 
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cédant,  à  les  nommer  introuvables?  Et  qu'arrive- 
rait-il, si,  à  la  suite  des  puissantes  et  profondes  in- 
trigues, des  passe  -  introu\^ahles  entraient  dans  la 
chambre  unique ,  et  venaient  y  renforcer  la  majo- 
rité déréglée  ?  Sans  doute  alors ,  c'est  un  remède 
qu'une  chambre  collatérale  bien  composée  ;  et  si 
elle-même  a  cédé  à  la  contagion ,  tout  est  perdu , 
a  moins  que  le  roi  n'ait  le  droit  de  séparer  l'assem- 
blée et  d'en  appeler  k  la  nation.  11  faut  donc  ad- 
mettre deux  chambres  législatives,  et  de  plus  ac- 
corder au  roi  la  puissance  de  dissoudre  la  chambre 
élective . 

Revenant  au  titre  3 ,  on  pourrait  l'intituler  de 
la  Représentation  nationale ,  ou  du  Pouwir  lé-- 
gislatify  ou  du  Parlement.  Le  premier  chapitre 
serait  intitulé  Dispositions  générales  sur  V exercice 
dupouwir  législatif;  le  second,  du  Sénat  ou  de 
la  Chambre  inamoifible  ;  le  troisième,  de  la  Cham- 
bre des  Députés  ou  des  Représentons  électifs  ;  le 
quatrième,  de  V Élection  des  députés  ou  des. . .  etc.; 
le  cinquième ,  de  la  Sanction  et  de  la  promulga^ 
iion  des  lois;  le  sixième,  de  la  Députation perma- 
nente y  et  le  septième,  du  Parlement  extraordi- 
naire ^  s'il  est  conservé  pour  un  tenis.  Ou  fondrait 
dans  ces  chapitres  tout  ce  qui  serait  adopté  des  dix 
chapitres  du  titre  3. 
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CRÀl^iTKB    I. 

DiqpOfitioiit  gcfneraln  tnr  Feiercice  du  poirroir  légiilatif. 

En  Yoict  r^esquisse  : 

Art.  i*'.  a  La  puissance  législative ,  ocmfiée  k  la 
représentation  nationale  qui  coùstitue  le  parlemenly 
est  exercée  librement  et  séparément  par  la  Volonté 
eolleetite  du  roi ,  dû  sénat  et  dé  la  chambre  ékc- 
tnre  ou  des  représeutans  électifs.  » 

En  tout  gouvernement  constitutionnel  reprcsen- 
tatif  monarchique,  il  est  incontestable  que  le  ca- 
ractère de  représentant  appartient  au  roi  et  à  h 
chambre  inamovible  ou  héréditaire,  ainsi  quii  la 
chambre  élective.  Il  est  utile  de  renoncer.  Le  roi 
est  en  effet  le  premier  et  le  principal  représentant 
de  la  nation,  ou  il  n^est  rien. 

Art.  2.  «  Aucune  loi  ne  peut  exister  que  par  le 
concours  et  l'accord  successif  du  roi  et  des  deux 
chambres.  » 

Cet  article  n'a  d'inconvénient  que  de  répéter  ce 
qui  est  déjà  dit. 

Art.  3.  «  Il  faut  une  loi  pour  déroger  à  une  loi 
et  pour  l'interpréter  par  voie  de  disposition  géné- 
arle.  » 

Le  motif  de  cette  clause  finale  est  sensible.  Le 
juge  et  l'administrateur,  pour  appliquer  les  lois, 
sont  forcés  souvent  de  les  interpréter,  et  c'est  avec 
l'ûutoritc  qui  leur  est  propre  qu'ils  interprètent, 
dans  leurs  actes  d'application ,  la  loi  qu'ils  trou- 
vent obscure.  Ils  doivent  pour  Tordre ,  juger  et 
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administrer  sans  attendre  TaYiif  du  l^;islatedry  qui 
autrement  jugerait  et  administrerait.  Mais  il  appar- 
tieiit  au  lë^ateur  seul^  de  donner  avec  autorité  et 
par  Toie  de  disposition  générale,  une  interpretsitiôn 
de  loi  qm  soit  obligatoÎFe  pour  tous.  » 

Art.  4*  <<  Giacune  des  trois  branchée  du  parle^ 
nient  a  Finitiathre  plekïe  et  directe  pour  des  pro- 
positions de  loi  et  dès  amendemens  à  ces  proposi- 
tions. » 

Art.  5.  «  Une  proposition  de  loi  rejetëe  par 
une  des  branches  du  parlement  dans  une  cession  ne 
peut  être  présentée  de  nouveau  que  dans  une  antre 
session.  » 

Art.  6.  «  Les  deux  chambres  sont  convoquées 
ordinairement  par  le  roi ,  pour  une  session  de  trois 
mois  par  année.  A  défaut  de  convocation  par  lé 

monarque ,  avant  le  I** ,  les  chambre^  s'as- 

seml^ent  de  plein  droit  au  l" de  chaqucf 

asmée.  1» 

Art.  7.  «  Les  chambres  peuv^rt  proroger  leur 
session  ordinaire  d'un  mois  au  plus,  mais  'en  deux 
cas  seulement,  i""  sur  la  proposition  du  roi,  s'^qu^d 
éBies  le  jugent  nécessaire  k  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  dans  chaque  chambre,  sauf  le  droit  rojral 
énoncé  dans  l'article  suivant.  » 

Art.  8.  «  Le  roi  peut,  en  quelque  tems  de  l'an-^ 
née  que  ce  soit ,  dissoudre  la  chambre  éfectivé  ; 
mais  pour  opérer  la  dissolution ,  il  faut  €[ue  là  ^o- 
elamàtion  qui  dissout  convoque  les  assemblées 
électorales  et  indique  la  session  du  parlement  pour 
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le  cinquantième  jour/  au  plus  tard,  après  celui  de 
la  dissolution.  » 

Art.  9>  «  Les  sessions  du  parlement  se  tiennent 
ordinairement  dans  la  capitale  du  royaume;  les 
chambres  s^assemblent  chacune  dans  un  ëdiiice  des- 
tiné à  cette  unique  fin.  » 

Art.  lo.  «  Elles  ne  peuvent  être  transférées  du 
lieu  actuel  de  leurs  séances  qu^en  vertu  d'une  loi 
spéciale  faite  du  consentement  constaté  des  deux 
tiers  au  moins  des  votans  dans  chac[ue  chambre.  » 

Après  ces  articles,  serait  inséré,  avec  les  chan- 
gemcns  nécessaires  dans  Texpression ,  Tart.  1 3 1  de 
la  constitution  espagnole  sur  les  attributions  des 
Cortès,  à  commencer  au  numéro  3  de  cet  article, 
jusques  et  compris  le  numéro  26.  Et  puis  vien- 
draient les  articles  126,  127,  129  et  i3o  de  cette 
même  constitution.  On  établirait  ensuite  la  publi- 
cité des  séances  ordinaires ,  sauf  la  faculté  de  dis- 
cuter secrètement  certaines  questions,  dans  chaque 
chambre ,  a  la  demande  d'nn  sixième  des  membres 
présens/  La  publicité  ainsi  modifiée  est  absolument 
nécessaire  dans  les  deux  chambres.  Il  a  fallu  en 
venir  là  en  Angleterre  en  écartant  par  le  seul  usage 
une  loi  de  secret  très-formelle. 

L'expérience  a  prouvé  en  France  que  les  délibé- 
rations secrètes  dans  les  chambres  tournent  contre 
la  liberté  :  elles  sont  d'ailleurs  très-inquiétantes  pour 
le  peuple. 

Les  chibs  des  membres  d'une  chambre  entre  eux 
fout  aussi  phis  de  mal  que  de  bien.  Il  suilit  qu\inc 
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loi  ordinaire  ou  les  réglemens  des  chambres  dtfen- 
dent  ces.cltibs.  Il  n^y  a  qu'un  moyen  de  les  eo^pié- 
cher  y  c^est  de  les  rendre  inutiles  en  ordonnàHtpour 
chaque  chambre  et  chaque  séance  un  ou  deiix  co- 
mités secrets  9. une  ou  deux  conférences  secrètes  et 
purement  préparatoires  au  lieu  même  des  séances. 
On  y  (Mscuterait;  :sous  la  présidence  du  doyen 
d'âge,  sans  pouvoir  y  prendre  aucune  délibéra- 
tion ;  et  dans  chaque  chambre  aucun  membre  ne 
pourrait  en  être  exdus. 

Ce  n'est  point  aussi  dans  ces  assemUées  libres 
qu'on  nommerait  les  commissions;  saais  plus  ces 
nominations  sont  importantes  j  plus  il  importe  de  ne 
pas  les  abandonner  k  des  clubs.  Il  ne  faut  pas  ausiâi 
consumer  le  tems  des  sessions  à  les  nommer  au 
scrutin.  Avec  des  clubs  en  chaque  ^chambre ,  i!^y- 
aura  toujours  une  partie  saine ,  :  paisible ,  éclairée 
des  .membres,  qui  sera  exclue: des  commissions  au 
dommage  public.  Le  choix  d!une  partie  au  moins  de 
chaque  commission  doit  être  fait  par  colonnes  sur 
toute  la  liste  générale ,  et  selon  Tordre  d'inscrip- 
tion dans  chaque  colonne. 

Art.  (c  Pendant  qu'un  citoyen  fait  partie  de  la 
législature  assemblée  ou  non  assemblée,  il  ne  peut 
être  arrêté  pour  dettes ,  ni  poursuivi ,  ni  arrêté  pour 
contravention  quelconque,  hors  le  cas  de  crime  fla- 
grant, si  ce  n'est  en  vertu  d'autorisation  de  la 
chambre  à  laquelle  il  appartient.  » 

Art.  tt  Pendant:  chaque  session ,  un  mois  avant 

et  un  mois  après,  toute  procédure  civile  contreun 
n.  35 
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membre  de  Tune  ou  de  Tautre  chambré  demeure 
su^ixiadiie ,  $*il  n*y  a  comentement  contraire  de  ce 
membre.  » 

Art.  «  Les  membres  de  chaque  chambre  nepeo* 
yent-étre  recherches  en  aucun  cas,  ni  en  aucun 
temSf  par  aucune  autorité.  Mais  ils  sont  soumii 
en  chaque  chambre  aux  réglemens  d*ordre  ou  de 
police  intérieure ,  que  chacune  a  droit  de  faire  ei 
d^abroger.  » 

Une  disposition  de  Fart,  i  i8  porte  que  les  mena* 
bres  de  rassemblée  des  Cortès  ne  seront  jugéj,  en 
matière  criminelle ,  que  par  cette  assemblée  formée 
eu  tribunal.  S*il  était  maintenu  »  il  se  pourrait,  oo 
que  les  grands  procès  criminels  contre  ces  membres 
ne  fussent  jamais  jugés ,  ou  que  le  service  public  en 
souffrit  très*probûblement ,  ou  il  faudrait  que  les 
séances  des  chambres  fussent  permanentes.  C)n 
pense  donc  que  le  privilège  d'être  jugé  y  en  affaire 
criminelle ,  par  la  chambre  dont  on  est  membre , 
ne  doit  point  avoir  lieu  pour  les  membres  de  la 
chambre  élective;  mais  qu*il  doit  y  avoir,  ponr  les 
deux  chambres  cl  pour  d'autres  grands  personnages, 
et  pour  certains  crunes  politiques  définis  par  la  loi, 
un  haut  tribunal  criminel  qui  doit  Être  placé  natu- 
rellement dans  la  chambre  du  sénat  ou  du  conseil 
des  anciens,  afin  que,  sans  perdre  de  vue  la  justice 
naturelle  et  légale ,  il  se  décide  aussi  par  la  raison 
d'état,  par  le  motif  du  salut  public,  ce  que  ne  pen- 
vent  guère  les  tribunaux  communs.  Ce  haut  tribunal 
doit  tenir  sa  compétence  uniquement  de  la  loi,  ja- 
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mais  du  prince;  el  jamais  ou  ne  doit  soufinr  que 
cette  con^teoce,  on  littérale  oo  interprétative,  se 
troore  scindée  par  aucune  autorité.  Mais  les  détaik 
sur  ce  sujet  iq^>artieonent  aux  lois  ordinaires. 

Si  le  tribunal  criminel  polidque  est  asses  nom- 
hi^nix,  fl  doit  être  diviserons  d^instruction, 
d'accusation,  de  jugementet  de  révision  pour  causes 
prévues  par  la  loi.  SU  est  trop  peu  nombreux,  il 
fimt  rég^  qu*ilsara  supfdéépar  des  assesseurs  pris 
dans  des  tribunaux  supérieurs ,  et  selon  un  ordre 
déterminé  par  la  loi.  Chacun  des  juges  et  des  as- 
sesseurs ne  doit  coonaitre  que  de  Tinstmctioii,  on 
de  Taocusatimi,  ou  du  jugemeot,  ou  de  la  révision., 
et  des  récusations  doivent  être  admises  et  jugées. 

Encore  quelques  articles  rdatife  li  ce  chajHlre  l'' , 
et  très-digne  d*entrer  dans  la  constitution. 

Art.  «  Les  chambres  ne  peuvent  délibérer  qu'a  la 
majorité  absolue  des  meoibres  |M-àens,  et  lorsqu'il 
y  a  la  moitié  des  memlires  dans  la  chambre.  * 

Art.  «  Les  propositions  d'impôt  ou  d'emprunt, 
et  les  demandes  de  levée  d'hommes,  sont  proentées 
d'abord  k  la  chambre  élective.  Cest  ausâ  à  oette 
cJiambre  que  s<mt  portés  d'abord  l'aperçu  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  chaque  ministysre,  l'appli-* 
cation  des  fonds  avâgnés  pour  l'année  à  chaque  di- 
'  vision  du  ministère;  et  le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  des  années  précédentes,  avec  distinction 
de  chaque  division  dans  diaque  ministère ,  et  dis- 
dncticm  de  chapitres  pour  chaque  division.  » 

Art.  «  Aucune  somme  allouée  pour  un  diapitre 
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de  la  dépense ,  ne  peut  être  reportée  au  crédit  d*iui 
flutre'chdphre;  et  employée^  sans  une  loi,  à  d*au- 
tres 'dépensés.  » 

Art.  «  L*inip6t  général  direct  n*est  voté  que 
pour  un  an;  les  impôts  indirects  peuvent  être  votés 
poui'cinq  anB.» 

Art.  (f  Aucune  place ,  aucune  partie  du  terri- 
toire ne  peut  être  déclarée  en  état  de' siège ,  que 
dans  le  cas  d*invasion  imminente  ou  effectuée  de  la 
part  d'une  force  étrangère ,  ou  de  troubles  civib.  n 

Dans  le  prenùer  cas^  la  déclaration  est  faite  par 
un  acte  du  roi^  contresigné  d*un  ministre;  dans  le 
second ,  elle  ne  peut  Têtre  définitivement  que  par 
une  loi.  Si,  le  cas  arrivant ,  les  chambres  ne  sont 
pas  assemblées  y  Tacte  déclarant  Tétat  de  siège  doit 
être  ou  approuvé  par  les  chambres ,  ou  converti  en 
une  proposition  de  loi ,  dans  la  première  qiiinzaiuc 
do  la  plus  prochaine  session. 

Art.  <c  Tout  homme  a  droit  de  présenter  des  pé- 
titions,  par  écrit ,  h  Tune  ou  h  Tautre  des  chambres; 
toutes  pétitions 9  en  personne  et  h  la  ))arre ,  sont  îih 
terdites.  » 

La  nécessité  de  cette  double  disposition  est  assez 
justifiée  par4^expérience. 

CHAPITRE   II. 
Du  Sénat ,  ou  de  la  Chambre  inamovible ,  ou  des  Pairt ,  ou  des  Ancicai 

U  ne  sert  de  rien  d'honorer  les  membres  de  cettf 
chambre 9  du  nom  magnifique  de  pairs,  c*est-à- 
dire  d'égaux ,  dans  la  participation  à  Texercice  de  la 
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souyeraineté.  Ce  beau  nota  de  paiç  est  ^teneur 
aux  ténèbres,  féodales;  il  aurait  pu  heureusement 
leur  survivre. 

Mais,  diviser  pour  régner ,  c'est  le  vieux  secret 
de  tous  les.  ministres.  Aiosi ,  toujours  et  partout 
le  ministère  s'efforcera  d'atténuer  et  d'éteindre^  par 
lesfaits,  l'égalité  politique  essentielle  entre  ces  hauts 
magistrats ,  pour  qu'ils  atteignent  les  nobles  fins,  de 
leur  institution^  il  s'efforcera  tA>u jours,  si  on  veut 
le  souffrir ,  de  les  subordonner  entre  eux  ^  et  d'é> 
craser  leur  dignité  con^titutipnneUe  par  des  dis^ 
tinctions  futiles  de  principauté  nominale ,  de  cou- 
sinage k  brevet,  ou  par  les  titres  d'une  féodalité 
fantastique ,  par  des  rangs,  des  bancs,  des  rubans, 
par  d'autres  étiquettes  de  palais,  etc.  ;  que  sait-on? 
peut-être  même  par  dotation  ou  salaire  légal ,  qui 
sera  double  et  triple  ou  quadruple ,  en  égalité  de 
fonctions ,  et  en  raison  inverse  du  talent ,  des  ser- 
vices, et  quelquefois  des  souvenirs  de  la  naissance. 

Le  public  rit  '  de  ces  bizarreries  qui  sapent  l'é- 
galité ,  quelquefois  sous  prétexte  de  la  varier  ;  mais 
le  mal  politique  se  consomme ,  les  exemples  dans  le 
premier  corps  de  l'état,  gangrènent  toutes  les  au- 
torités. Il  importe  peu  de  dire  les  pairs,  ou  les.  an- 
ciens ,  ou  les  sénateurs  ;  mais  il  est  important  qu'k. 
l'exception  des  princes  de  la  famiUe  royale  et  du 
président,  il  n'y  ait,  pour  les, membres  de  la  pre- 
mière couime  de  la  seconde  chambre ,  aucune  sur. 

9 

9 

'  PoptUus  âibilat ,  al,.».. 
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përioritëyililëgale,  nirëgietnentaire,  md*ëdqdette. 
Si,  par  nn prëjugë  mal  conça ,  mais  finefle  h  expli- 
quer ,  les  libéraux  prenaient  ombrage  du  titre  de 
pair,  ii  reste  celui  de  sénateur  ou  A* ancien ,  entre 
les^eli  on  peut  choisir.  Le  premier  est  reçu  en- 
core dans  la  rdpuMiqne  des  États-Unis ,  et  le  second 
a  désigné  les  magistrats  de  la  France,  lorsque,  cher- 
chant lé  mieux  absolu ,  elle  avait  quitté  le  bien  rda- 
tii',  et  entrepris ,  pour  son  malheur ,  de  se  passer 
de  rois. 

La  chambre  des  anciens  étant  destinée  k  soute- 
nir la  royauté ,  et  k  préserver  la  nation  des  mou- 
vemens  précipités  d*une  seule  chambre ,  doit  être 
nommée,  en  définitive,  par  le  roi,  dont  la  puissance 
a  le  plus  besoin  d^étre  garantie  contre  ces  mouve* 
mens* 

L'expérience  a  trop  prouvé  qu'une  création 
subite  de  soixante  pciirs  peut  bien  être  inutile 
pour  empêcher  de  violer  la  constitution  au  profit 
de Tarbitraire  et  des  privilèges.  Ainsi,  Ton  propose 
de  ne  pas  laisser  illimité  le  nombre  des  sénateurs , 
ou  anciens ,  ou  inamovibles ,  mais  de  fixer  le  mini* 
muni  et  le  maximum  de  leur  nombre ,  qu'il  serait 
convenable  de  porter  k  cinquante  au  moins,  et 
soixante-quinze  au  plus,  supposant  la  chambre 
élective  de  cent  cinquante. 

S'ils  sont  dotes ,  ce  qui  convient  beaucoup ,  les 
dotations  doivent  être  égales  et  en  rentes  sur  le  trésor 
public.  De  même,  leur  traitement  devrait  être  égal, 
s'ils  ne  sont  que  salariés. 


DE  J.-D.  LAN  JUIN  AÏS.  55i 

♦.1 


'Us  doivent  éire  inamovibles,  et,  je  le  crois,  hëré- 
ditaûres  dans  la  ligne  directe ,  ou  il  doit  être  dit  que 
le  roi  choisira  dans  toutes  les  ikmiUes  du  royaume , 
parmi  ceux  qui  ont  au  moins  Tftge  de  35  ans  ré- 
Tcrfus,  et  qui  auront  montré  le  plus  de  lumières  et 
rendu  le  plus  de  services  k  la  patrie.  A  compter 
de.  .  •  •,  nul  ne  pourrait^ être  nomme  pair ,  s'il 
n'avait  été  au  moins  une  fois  membre  de  la  chambre 
élective,  et  n'en  avait  remj^  les  fonctions  pendant 
une  session  entière.  La  première  nomination,  seu^ 
lonent ,  serait  faite  par  loi ,  et  concertée  entre  le 
roi  et  l'assemblée  des  représentans  électifs.  11  y 
aurait  des  conditions  de  capacité. 

Les  princes  de  la  famille  régnante  seraient  de 
droit  méinbres  du  sénat.  Ib-  y  auraient ,  ainsi  que 
tous  les  pairs  de  naissance,  entrée  et  séance  k  vingt 
ans ,  et  voix  délibérative  k  l'âge  fixé  pour  les  autres 
membres. 

Le  rang  des  anciens,  ou  sénateurs  ou  pairs,  se- 
rait réglé,  pour  toute  occurrence ,  par  la  date  de 
leur  réception.  U  ne  pourrait  y  avoir  d'exception 
que  pour  les  princes  de  la  famille  régnante;  et  ceux-ci 
n'auraient  de  séance  qu'avec  l'agrément  du  roi ,  qui 
serait  donné  ou  omis  pour  chaque  sesûon  entière  , 
le  jour  de  l'ouverture  du  pariement. 

Le  président  de  la  chambre  inamoviUe  serait 
nommé  par  le  roi,  parmi  les  membres  de  cette 
diambre,  sur  une  liste  de  trois  membres  présantés 
par  la  chambre;  il  y  aurait  un  viee^présideat  d'é* 
lection  annuelle  et  libra. 
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Il  deyrait  encore  être  établi  i  que  la  digbilé.de 
pair  ou  lënateuri  ou,  etc.,  et  celles  de  reprësea» 
tans  .électifs ,  sont  les.  premières  de.  l'état  après  k 
roi;  que  les  sénateurs  ou ^  etc,  peuvent  être. mir 
nistres^  ambassadeurs,  grands^ificiers  de  la  cou* 
ronne,  et  servir  dans  les  années  de  terre  et  de  mer, 
que  tout  autre  emploi  salarié  leur  est  interdit. 

Enfin,  que  la  chambre  inamovible  ne  peut  se  réu- 
nir valablement ,  hors  du  tems  des  sessions ,  si  œ 
n*est  pour  Texercice  de  ses  attributions  judiciaires, 
qui  n^exigentpas  la  présence  de  la  chambre  élective. 

CHAPITKE  m. 

De  11  Chtmbre  det  Kqnrifientans  ëlectifs. 

On  va  proposer,  d*a}>ord,  en  peu  de  mfbts  quel- 
ques dispositions  qui  paraissent  le  plus  désirables. 
On  s'expliquera  ensuite  sur  les  articles  diflférens  ou 
contraires,  relatifs  ii  la  matière  de  ce  chapitre,  et 
qui  existent  dans  la  constitution  espagnole. 

Art.  I".  «  Pour  former  cette  chambre,  il  est 
nomme  un  député  par  chac}ue  collège  électoral 
d'arrondissement  et  par  chaque  collège  électoral 
de  département.  Le  nombre  des  députes  est  porté  au 
tableau  ci- joint....  »  On  le  suppose  de  i5o  pour  les 
Dcux-Siciles,  savoir,  im  par  chaque  arrondissement 
OM partiio,  et  les  autres,  distriliués  selon  la  popu- 
lation, entre  tous  les  collèges  de  département.  >» 

Art.  3.  «  INul  n'est  éligible  s'il  n'a  au  jourdel'é- 
lection  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  s'il  n'est  citoyen 
des  Deux  Siciles ,  par  sa  naissance  et  par  son  domi* 
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cile  actuel.  Les  collèges. d^airondissemait  ne  peu- 
yent  choisir  hors  le  département  (la  proyince).  Les 
coUéges  de  département  peuvent  choisir  dans  tout 
le  royaume.  » 

Art.  3.  «  La  chambre  élective  vérifie  les  pou- 
voirs de  ses  membres,  et  prononce  sur  la  validité 
des  élections  contestées. 

«  Son  président  est  nommé  par  le  roi ,  suivant  les 
formes  ci-dessus  fixées  pour  celui  de  la  chambre  des 
fsàrsoudesjetc.  » 

Art.  4-  «  La  chambre  nomme  seule  et  directe- 
ment, pour  chaque  session,  deux  vice-présidens  et 
quatre  secrétaires.  » 

Art.  5.  «  Les  membres  de  la  chambre  élective 
reçoivent,  pour  chaque  jour,  une  indemnité  de 
voyage  ou  de  présence ,  la  même  que  celle  des  juges 
du  tribunal  suprême  ;  et  le  paiement  en  est  réglé  par 
la  loi  sur  le  trésor  de  Tétat.  » 

Il  faut  se  ressouvenir  que  cet  article  d'indemnité 
est  essentiel  au  maintien  des  libertés  publiques  ;  il 
se  trouve  heureusement  dans  la  constitution  es- 
pagnole ;  les  ministres  et  Taristocratie  sont  venus 
à  bout  d'en  priver  la  France  ;  il  était  dans  nos  lois 
avant  et  depuis  i8i4-  En  le  supprimant  en  i8i5, 
et  en  confirmant  depuis  cette  suppression ,  Ton  a 
fait  une  immense  brèche  a  Tédifice  de  nos  garan- 
ties politiques;  on  a  donné  d'énormes  avantages  k 
la  ligue  des  privilèges  devenue  toute  puissante. 

Art.  6.  «  Les  secrétaires  d'état ,  les  conseillers 
d'état ,  les  comptables  de  deniers  publics ,  les  in- 


S54  ORI}?âK0 

tcndans  OU  préfets ,  et  tous  employés  dans  la  maisou 
du  roi ,  ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  chambre 
éleciire.  » 

C'est  le  95**  article  de  la  constitution  espagnole. 
On  ajoute  ici  les  comptables  de  deniers  publics. 
Cette  addition  est  conforme  à  ce  que  prescrirent 
la  nature  des  choses  et  les  constitutions  les  |^ui 
estimées.  Les  secrétaires  d'état  rendant  les  comptes 
à  la  nation ,  ne  peuvent  pas  y  comme  députés ,  ju- 
ger ces  mêmes  comptes;  faisant  les  propositions 
du  roi  aux  chambres ,  iJs  ne  peuvent  pas  voter  ces 
mêmes  propositions  dans  les  chambres.  Les  qualités 
d'agent  et  de  patient  sont  naturellement  incompa- 
tibles. Seulement  il  faut  que  les  ministres  aient 
l'entrée  des  chambres  pour  y  faire  les  propositions 
du  roi ,  pour  y  donner  ^  avec  discrétion  les  édair- 
cissemens  qu'on  leur  demande,  et  ceux  qu'ils  peu- 
vent jrtger  eux-mêmes  nécessaires.    Il  n'est  pas 
expédient  que  les  ministres,  dans  les  chambres, 
osent  demander  par  exemple  le  pur  arbitraire,  ni 
la  suspension,  ni  la  violation  de  la  constitution. 
Mais  c'est  une  calamité  lamentable,  quand  ils  peu- 
vent faire  de  pareilles  demandes,  et  les  décréter 
eux-mêmes  par  leurs  votes.  Ils  en  usent  avec  tant 
d'habileté  que  le  mal  devient  immense,  et  que  bien- 
tôt on  n'aperçoit  plus  aucune  ressource  légale! 

L'article  96  admet  k  la  représentation  élective  un 
étranger  nationalisé  par  les  cortès.  Le  parlement 
d'Angleterre  a  rejeté  cet  effet  de  la  naturalisation. 
H  n'est  point  nécessiûre  ;  il  n'a  aucun  ré^l  avantage; 
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il  peut  beaucoup  nuire.  L^expërienoe  Ta  prouyë 
même  en  France,  en  1798  et  1794*  La  France 
n*en  est  pas  devenue  plus  sage;  mais  la  docte  et 
généreuse  Italie  n*est  pas  tenue  d*imiter  les  fautes 
de  ses  voisins. 

Art.  7.  «  Nul  employé  public  dans  un  départe- 
ment, k  moins  qu'il  n'en  soit  natif,  ne  peut  y  être 
élu  député  h  la  chambre  élective.  » 

Cest  une  disposition  de  l'article  97  de  la  con- 
stitution d'Espagne;  elle  est  rigoureuse.  Il  &udrait 
dire  :  Nul  employé  public  et  révocable ,  etc. 

Art.  8.  «  Si  un  membre  de  cette  chambre  est  ap- 
pelé h  une  fonction  publique  administrative  ou  ju- 
diciaire, le  collège  électoral  qui  l'a  nommé  est 
convoqué  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection , 
dans  laquelle  ce  fonctionnaire  demeure  éligible.  » 
Ici,  viendraient  les  articles  129  et  i3o  de  la  con- 
stitution espagnole  qui  érigent  en  délits  la  sollicita- 
tion de  grâces  si  difficile  k  prouver,  et  qui  ne 
prononcent  aucune  peine ,  pas  même  la  nullité  des 
grâces  indûment  sollicitées.  Renvoyer  l'examen  de 
ces  deux  articles  à  la  législation  pénale. 

Art.  9.  «  Hors  le  cas  de  dissolution  par  le  roi , 
la  chambre  élective  se  renouvelle  par  quart  ou  par 
cinquième  chaque  année.  » 

€  A  toutes  les  élections ,  les  memlNres  sortans 
sont  rééligibles.  « 

Toutes  les  dispositions  de  cet  article  6  sont  justi- 
fiées par  une  longue  expérience . 

Le  renouvdlement  intégral  tous  les  deux  ans,  et 
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hors  le  cas  de,  dissolution ,  et  Texclusion  du  renpu- . 
veUeineiit  pattiel ,  et  de  la  réëligibilitë-  indéfinie , 
exposeraient,  la  société  à  des  crises  fréquentes  et 
tçop  dangereuses  ;  elles. empêcheraient  la  formation 
de  députés  vraiment  hommes  d*état,  par  la  réunion 
du  t^ent  oratoire  à  la  science  et  à  la  pratkpie*  Le 
renouvellement  entier  ou  par  moitié ,  par.  cinq  ans 
ou  par  sept  ans ,  ne  serait ,  dans  les  Deux-Siciles , 
que  le  triomphe  du  despotisme  des  ministre^,  et 
de  Toligarchie.  Voyez  TAngleterre.  Le  grand 
signal  de  la  dernière  attaque  aux  libertés  fran- 
çaises, a  été  le  système  du  renouvellement  inté- 
gral ;  et  le  renouvellement  à  peu  près  par  moitié 
(avec  le  double  vote),  a  déjà  donné  un  résultat 
déplorable  qui  inquiète  et  contriste  tous  les  libé- 
raux, et,  on  ose  le  dire,  les  ministres  eux-mêmes. 
Art.  lo.  «  Tout  commandant  d'armée  de  terre 
ou  de  mer,  peut  être  accuse  par  la  chambre  des 
représentans ,  pour  avoir  compromis,  par  sa  faute, 
la  sûreté  ou  l'honneur  de  la  nation.  En  ce  cas  il  est 
jugé  comme  il  sera  dit  ci-après  polir  les  secrétaires 
d'état.  » 

CHAPITRE    IV. 

Du  choix  des  Reprësentans  électifs. 

Suivant  la  constitution  d'Espagne,  le  droit  d'é- 
lection est  universel;  il  a  trois  ou  quatre  degrés. 
Les  habitans  des  petites  paroisses  envoient  des 
compromissaires  a  la  grande  ;  ces  compromis- 
saires,  avec  les  habitans  des  grandes  paroisses. 


DE  J..D.  LANJCINAIS.  557 

envoient  des  délégués  à  TaLiTondissément  ou  par^ 
/i/o.  Les  délégués  du/ior/i/o  envoient  leurs  propres 
dâ^ués  au  chef-lieu  de  la  province  on  départe- 
ment ;  ceux-ci  élisent  les  députés  ;  et  peuvent  n*ètre 
que  cinq  pour  concourir  k  Télection  s'il  n'y  a  qu'un 
député  à  élire.  Chaque  grande  ou  petite  paroisse , 
chaque  district  et  diaque  province  doit  donner  des 
pouvoirs  généraux  dont  la  formule  est  de  rigueur 
et  constitutionnellement  prescrite  avec  sagesse. 

Il  est  dair  qu'il  y  a  Ik  une  perte  de  tems  foH  oné- 
reuse aux  citoyens  indigens  ou  aisés,  et  nulle  parti- 
cipation effective  k  l'élection ,  k  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  agir  au  dernier  des  quatre  degrés  \  et  la 
classe  de  ce  plus  haut  degré  peut  être  si  peu  nom- 
breuse 9  qu'il  n'y  ait  a  vrai  dire  qu'un  fantôme  d'é- 
lection. 

Dans  les  mêmes  formes  trop  iUusoil^s,  il  faut 
encore  nommer  des  sûppléans  aux  déjputés.  Cela 
est  compliqué ,  et  met  en  mouvement  sans  utilité 
et  avec  péril  de  corruption  trop  aisée ,  la  popula- 
tion entière  /celle  même  qui  ne  paie  pas  d'impôt. 

Fort  inutilement  on  prescrit,  pour  un  tems  k  ve- 
nir et  incertain ,  la  nécessité  d*établir  un  cens  afin 
d'être  éligible,  puisqu'il  suffirait  d'^i  exiger  un 
des  électeurs  ,  et  qu'au  moyen  de  cette  précaution 
l'on  aurait  avec  plus  de  calme,  et  presque  nulle 
corruption  possible,  tous  les  avantages  de  l'électicta 
directe. 

Tel  est,  en  France,  le  Sjrstème  de  nos  âections. 
Le  cens  est  la  base  de  notre  loi  du  5  février  1817 , 
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clière  au  peuple  ^  k  bon  titre ,  puisqu^ello  prend 
dans  la  claïae  moyenne ,  dans  la  classe  ëdairëe ,  la 
plus  morfde  ^  la  plus  productive ,  et  la  plus  intéres- 
sée h  Tordre ,  k  la  paix ,  tous  nos  élémens  démocra- 
tiques ,  puisqu'elle  offre  le  précieux  avantage  de 
rélection  directe  et  de  Tégalité  des  votes.  Rien 
n*assure  mieux  d'excellens  chcHX  y  et  une  majorité 
fixe  9  nombreuse ,  immuable ,  pour  le  maintien  du 
trône  et  de  la  dynastie  ^  contre  le  parti  des  privi- 
lèges et  contre  celui  de  Tarbitraire  ministériel. 

11  est  vrai  que  ces  deux  ligues  réunies  ont  en- 
fin f  par  les  voies  qui  leur  sont  propres ,  abattu 
cette  loi  salutaire.  Puisse- t-elle  être  promptement 
relevée  ! 

Si  les  Siciliens  préfèrent  des  degrés  d'élection , 
il  serait  au  moins  très-sage  de  n'en  admettre  que 
doux;  mais  il  vaut  mieux  établir  l'élection  directe 
avec  régalitc  do  suffrage ,  et  ne  faire  voter  y  pour 
élire  les  députés,  que  dos  citoyens  payant  un  cens 
fixe  ot  médiocrement  élevé ,  en  sorte  que  la  cor- 
ruption soit  provenue  y  et  qu'il  n'y  ait  pas  ou  pres- 
que pas  de  collège  électoral  de  province  ou  de  dé- 
partement qui  n'ait  y  pour  le  moins  ^  environ  mille 
électeurs  directs. 

Il  y  aurait,  pour  chaque  département ^  une  seule 
liste  électorale  et  annuelle  ;  il  est  peu  utile  de  Taffi- 
cher,  mais  elle  serait  imprimée  y  dbtribuée  néces- 
sairement h  chaque  électeur,  et  en  mâme  tcms  mise 
on  vente  )  deux  nioLs  avant  les  élections. 

Toutes  les  m:laniations  contre  la  liste  «  sans  an- 
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cune  exception,  seraient  portées  aux  tribunaux 
ordinaire ,  et  jugées  à  l'audience.  Les  jugemenft 
tiendraient  lieu  d'inscription  sur  cette  liste ,  et  de 
toute  liste  supplémentaire.  La  discussion  des  qua« 
lités  d'électeurs  et  d'éligibles  en  assemblée  électo- 
rale n'est  que  de  l'anarchie. 

Les  électeurs  nommeraient  leur  liureau  définitif^ 
sous  la  présidence  provisoire  de  l'ancien  d'âge  y  et 
avec  les  six  plus  jeunes  pour  secrétaires  et  pour 
scrutateurs.  Tout  autre  mode  amène  la  déception 
et  l'escamotage  le  plus  révoltant.  * 

Il  faut  observer  aussi  que  les  élections  vraiment 
libres  seraient  impossibles ,  si  elles  étaient  faites 
sous  l'empire  des  lois  de  proscription ,  de  suspi- 
cion,  de  suspension,  de  violation  de  la  constitution, 
et  surtout  sous  un  régime  de  censure  des  jour- 
naux ,  qui  ne  peut  être  que  l'oppression  du  grand 
nombre  et  le  monopole  de  la  licence  pour  un  parti. 
Sans  la  liberté  des  journaux ,  sauf  punition  légale 
des  délinquans,  il  n'y  a  pas  de  liberté  publique. 

Entin ,  le  mal  serait  au  comble ,  si  des  intendans 
on  autres  semblables  osaient  nominativement  dési- 
gner et  recommander  des  candidats;  si,  d'ailleurs, 
les  opérations  électorales  étaient  impunément  in- 
fluencées par  de  tels  agens ,  par  leurs  émissaires , 
par  leurs  menaces ,  par  leurs  promesses ,  et  par  la 
double  intrigue  et  les  fourberies  de  commissaires 
ministériels  et  aristocratiques  locaux  ou  voya- 
geurs. Avec  de  tels  artifices ,  toute  élection  ne  se- 
rait qu'une  momene  odieuse ,  ridiaile ,  fîmcste.  Si 
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VOUS  exigez  que  les  billets  soient  ëcrits  sur  le  bu- 
reau ,  la  libre  élection  devient  impossible* 

Un  mot  sut*  les  supplëans.  Il  a  été  reconnu ,  en 
France ,  que  Tusage  en  est  pernicieux ,  et  qu*il  fa- 
vorise trop  l*ëlection  des  sujets  médiocres. 

On  finit  sur  les  élections  ^  en  observant  que  les 
art.  109  et  iii/iia,  ii3y  1149  iiS^  116,  117, 
118,  119,  I30, i^i,  122, ia3,  ia4?  1^5,  126, 
127  et  1289  contiennem  des  dispositions  qui  ne 
semblent  convenables  que  dans  un  règlement  ou 
dans  une*loi  ordinaire^  autrement  secondaire. 

CHAPITKE  V. 
D«  la  Sanction  et  de  là  Promulgation  det  fjob. 

Les  art.  i3i  à  142  de  la  constitution  espagnole, 
sont  encore^  par  leur  nature,  vraiment  réglemen- 
taires. Avec  d'autres  semblables,  on  a  grossi  outre 
mesure  la  constitution  d'Espagne.  Ces  détails  sont 
évidemment  déplacés  dans  la  loi  des  lois  ;  mais  on 
11* y  voit  pas  d'autre  inconvénient. 

L'art.  42  énonce  la  sanction  royale,  et  puis  sui- 
vent dix  articles  de  détail  sur  le  mode  de  cette 
sanction ,  et  sur  le  tems  où  elle  cesse  d'être  néces- 
saire ;  sanction ,  d'ailleurs ,  qui  est  toujours  pure- 
ment nominale ,  dès  qu'il  faut ,  pour  la  retarder , 
l'avis  d'un  conseil  d'état  Inamovible ,  d'un  conseil 
que  le  roi  ne  nomme  pas  seul ,  d'un  conseil  que  l'u- 
nique chambre  lui  présente  ;  et  qui  doit  être  pour- 
tant, s'il  était  possible ,  le  seul  conseil  clu  monar^ 


DE  J.-D.  LAXJOflf AIS.  S6t 

ruej  en  sorte  que  le  roi  violerait  sou  senneat  et 
^s  devoirs  de  roi  constitutioiinel ,  si  jamais  il  osait 
consulter  ses  ministres  !  Voila  ce  qui  j  dans  TËqpa- 
gne  même  y  malgrële  caractère  tout  héroïque  et 
peut-être  unique  du  peuple  espagnol,  nlcessite 
une  réforme  tôt  ou  tard  inévitable. 

Sous  un  gouvernement  royal ,  constitutionnel  et 
représentatif  9  il  est  salutaire  que  le  roi  ait  la  sanc- 
tion des  lois  ;  car  il  faut,  pour  garantir  la  sûreté 
commune  et  le  trône  même ,  et  pour  assurer^  sans 
secousse,  Tunité  dans  la  marche  du  gouvernement, 
il  faut  qu^il  y  ait  un  sûr  moyen  d^arrêt  contre  les 
délibérations  précipitées.  Or,  avec  une  assemblée 
vraiment  législative ,  et  présumée  Torgane  de  To- 
pinkm  publique,  le  roi,  fut-il  libre  de  choisir  et 
de  changer  ses  conseils ,  sera  presque  toujours  trop 
Êuble  pour  opérer  Téquilibre  et  emporter  quelque- 
fois la  balance.  Il  Êiut  donc,  i*  que  les  auteurs  du 
projet  de  loi  niaient  pas  présenté  les  conseillers 
du  roi,  pour  apprécier  ce  projet;  2*  que  ses  con- 
srîllers  ne  soient  pas  inanuHnbles;  3*  que  Tavis  dn 
roi  et  rinfluence  de  ses  conseillers  puissent  être 
soutenus  par  Topposidon  de  Tune  des  deux  diam- 
bres  légidatives.  L^expérience  a  prouvé  assez  que 
Texercice  réel  ou  fréquent  du  veto  ne  convient  point 
aux  rois,  et  ne  peut  guères  que  les  pousser  à  une 
emeUe  catastrophe.  Mais  il  Êiut  que  la  possibilité 
légale  de  ce  veto  existe,  ne  fû(-ce  que  pour  sus* 
pendre  Teffet  des  attaques  tentées  contre  le  trône; 
il  &ut  aussi,  pour  le  roi  et  pour  la  nation,  que  le 
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roi  n^en  use  presque  jamais ,  comme  il  arrive  en 
France,  en  Angleterre,  etc.  U  faut  enfin  qu'une 
seconde  chambre,  par  son  existence,  par  son  oppo- 
sition tempestive,  épargne  presque  toujours  au  roi 
les  extftmes  dangers  de  ce  fatal  vetOj  en  inspirant 
à  la  chambre  élective  la  modération  et  la  circon- 
spection nécessaires. 

Avec  une  seconde  chambre,  on  peut  se  dispen* 
ser  de  la  prévoyance  peu  décente  d'une  lutte  de 
trois  ans ,  entre  le  roi  et  la  chambre  élective ,  sur 
l'adoption  d'une  loi  résolue  dans  les  chamtNres. 

Au  reste ,  quand  elles  sont  d'accord ,  ce  qui  ar- 
rive habituellement ,  le  roi  n'est  pas  tenté  d'es- 
sayer les  dangers  d'un  veto,  et  surtout  d'un  veio 
persévérant  trois  années. 

Mais  il  peut  avoir  besoin  d'en  appeler  au  peu- 
ple ,  en  dissolvant  la  chambre  élective ,  et  ce  droit 
d'appel  on  ne  peut  avec  prudence  le  refuser  au 
roi. 

Il  y  a ,  dans  la  constitution  espagnole ,  trois  ar- 
ticles sur  la  promulgation  des  lois;  aucun  n'est  né- 
cessaire dans  une  constitution.  Le  i54'  suppose  le 
système  combattu  dans  le  chapitre  précédent.  Il 
faudrait  le  supprimer  ou  le  rectifier.  Il  serait  mieux 
de  Tomettre  tout-k-fait. 

L'art.  i55,  sur  la  forme  de  la  promulgation, 
est  utile  et  n'a  pas  d'inconvénient.  U  en  est  de  même 
de  l'art.  i56. 
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CHAPITRE  Yl. 
De  la  CommiMum  pennanenCe  des  Coitës. 

Cette  commission  est  un  très-petit  remède  à  des 
craintes  excessives.  Tant  que  Timpôt  sera  annuel; 
tant  que  la  nation  espagnole  ne  se  méprisera  pas 
eUe-même ,  les  convocations  ordinaires  et  extraor-r 
dinaires  seront  exactement  faites  par  le  pouvoir 
executif;  il  ne  peut  s'en  passer.  L'unité  du  gon-r 
yemement  et  la  conservation  de  la  monarchie , 
exigent  que  ce  qui  est  d'exécution  se  fasse  au  nom 
du  roi.  S'il  était  capable  de  conspirer,  s'il  avait 
dans  la  nation  un  parti  redoutable  j  si  une  contre- 
révolution  était  habilement  préparée ,  comme  elle 
peut  l'être ,  par  des  lois  d'exception  et  de  pur  ar- 
bitraire, ou  la  commission  permanente  périrait  sa 
premier  éclat  des  complots ,  ou  eUe  serait  entrée 
elle  -  même  en  tout  ou  en  partie ,  dans  l'horrible 
projet.  Cette  commission  est  donc ,  à  vrai  dire , 
lout-k-fait  inutile  et  gratuitement  offensante  pour 
le  trône ,  choquante  pour  les  amis  de  la  royauté 
sans  despotisme. 

CHAPITRE  VII. 
Des  Cortèc  extraordinaires. 

On  n'a  rien  k  dire  de  spécial  sur  ce  chajûtre  ;  il 
serait  utile  d'en  conserver  la  substance ,  en  se  con- 
formant aux  corrections  déjk  proposées. 
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TITRE  QUATRIÈME, 


BU    AOI. 


CHAPITRE  I. 

De  rmTÎolalnlité  do  Roi ,  et  de  «m  AntoriU. 

Les  art.  i68,  169  et  170  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune critique. 

L*article  171  serait  susceptible  de  quelques  ré- 
flexions ;  mais  elles  ne  semblent  pas  urgentes. 

L^art.  173  concerne  les  restrictions  à  Tautorité 
du  roi  ;  il  faut  retrancher  dans  le  n""  i*''  la  défense 
de  dissoudre  la  chambre  élective. 

Le  reste  peut,  long-tems  au  moins,  être  observé 
sans  inconvénient. 

De  même  on  ne  trouve  rien  d-essenticl  à  dire 
sur  Tarticle  173,  ni  sur  les  autres  qu^on  va  indi- 
quer. 

CHAPITRE  11. 

l)c  la  SucccMÎon  h  la  Couronne. 

An.  174 —  'S4' 

CHAPITRE   111. 

De  la  Minorité  du  Roi ,  et  de  la  Régence. 

An.  i85  —  aoi. 

CHAPITRE   IV. 

De  la  Famille  royale ,  et  de  la  reconnaÎMance  du  Prince  «  héritier  dr  la 

Couroiuie. 

An.  Àoi  —  3i3. 
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CHAPITRE  V. 
Des  Bieof  et  ReTcmis  ■migiM-w  à  la  Famille  royak^ 

Art.  2i3 —  223.  La  liste  clvUe  sera  libéralement 
fixée;  mais  pas  assez  forte  pour  qu'elle  devienne 
un  facile  moyen  de  contre*révolution. 

CHAPITRE  Vf. 
Des  Secrétaires-dIStat ,  oo  da  Mmiftère. 

Art.  222 23l.  .  1 

Xi'article  222 ,  trop  approprié  à  TEspagne  j  doit 
Têtre  incessamment  aux  Deux-Siciles  ;  la  faculté  de 
changer  le  nombre  et  la  division  des  départemens 
ministériels  ne  serait  point  donnée  aux  Cortèsy 
mais  au  parlement;  terme  qui  comprend  le  roi,  et 
ne  supposerait  ici  que  Texercice  ordinaire  du  pou- 
voir législatif,  et  non  celui  de  réviser  Tacte  con- 
stitutionnel. Mais  régulièrement,  tout  ce  qui  est 
constitutionnel  a  besoin,  pour  être  changé,  des 
formes  spéciales  établies  pour  réviser  la  constitu- 
tion, n  s'ensuit  que  ce  premier  article  n!est  qu'un 
article  de  loi  ordinaire  ;  il  est  donc  ici  peu  utile. 

Voici  comme  il  semblerait  convenable  de  rédiger 
cet  article  et  les  suivans ,  et  d'autres  qui  semblent 
devoir  faire  partie  de  ce  chapitre. 

Art.  I''  c(  Lie  nombre,  les  attributions  et  les  trai- 
temens  des  ministres  seront  déterminés  par  une 
loi. 
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»  II  n*y  a  d'autres  ministres  d*état  que  les  secré- 
taires«-d*ëtat  reconnus  par  la  loi ,  et  charges  par  la 
loi  d*un  dëpartement  du  ministère. 

Art.  3.  «  Pour  être  ministre  d^ëtat,  il  faut  n^uuir 
les'  '(^alitds  exigées  pour  être  un  des  ëlccteurs  (di- 
rects) de  la  chambre  cflective . 

Art.  3.  «  Les  ministres  sont  responsables  de  tous 
les  actes  du  gouvernement.  A  cet  effet ,  chacun  de 
ces  actes  n*cst  exécutoire  qu'autant  qu'il  est  contre- 
signe par  le  ministre  du  dëpartement  auquel  il  est 
relatif. 

Art.  4-  «  Les  ministres  sont  de  plus  responsables 
de  tous  les  actes  de  leur  ministère  qui  porteraient 
atteinte  k  la  sûretë  de  Tëtat ,  k  la  constitution ,  aux 
intérêts  du  trésor  public,  k  la  propriété,  k  la  liberté 
des  individus ,  k  la  liberté  de  la  presse ,  k  celle  des 
cultes  domestiques. 

Art.  5.  «  Les  ministres  peuvent  être  accusés  par 
la  chambre  élective,  pour  raison  des  actes  du  gou- 
vernement ou  de  leur  mînîstiîre.  Les  ministres  doi- 
vent être  d'abord  mis  eu  prévention  par  un  décret 
de  la  chambre  élective  portant  qu'il  y  a  lieu  k  in- 
struire le  procès  ;  et  ce  décret  emporte  suspension 
des  prévenus. 

«  Alors,  ils  sont  jugés  par  la  chambre  des  séna- 
teurs, ou,  etc.,  etc. 

Art.  6.  «  L'organisation  des  chambres  et  les  for- 
mes de  la  procédure  en  pareils  cas,  sont  détermi- 
nées par  la  loi.  »  —  Mais  il  ne  faut  pas  que  cette 
loi  et  les  autres  développemens  de  la  constitution. 
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puissent  être  impunément  ajournés  pendant  ^x  an- 
nées. 

Art«  7.  «  La  chambre  des  sénateurs,  ou,  etc.  ^ 
exerce  pour  caractériser  le  délit  de  ceux  qui  doi^ 
Tent  être  accusés  devant  elle  et  pour  infliger  la 
peine,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

Art.  8.  «  Les  ministres  et  leurs  agens  subordon- 
nés peuvent  être  poursuivis  par  les  particulier^ ,  à 
fin  de  dédommagement  du  tort  qu*ils  prétendraient 
avoir  souffert  injustement ,  par  les  actes  du  minis 
tère  ou  de  l'administration . 

»  La  demande  en  est  portée  d'abord  à  la  cham- 
bre du  sénat,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  pour- 
suite. 

»  la  poursuite  est  autorisée ,  elle  a  lieu  devant  le 
suprême  tribunal  pour  les  ministres ,  et  devant  les 
tribunaux  ordinaires ,  s'il  s'agit  de  tout  autre  ad 
ministrateur. 

»  Le  ministre  de  la  justice  est  garde  du  sceau  de 
l'état.  II  est  chargé  d'apposer  le  sceau  de  l'état  sur 
les  lois  et  sur  les  actes  du  roi ,  contre-signes  des 
ministres  respectifs.  Il  est  chargé  de  ce  qui  regarde 
la  promulgation  des  lois  et  de  ces  actes.  Il  lui  est 
défendu  de  présider  ou  de  juger  dans  aucun  tri- 
bunal. » 

CHAPITRE   VII. 
Dn  CoMeil^iut. 

Premier  vice  de  ce  corps  :  le  roi  ne  peut  avoir 
nuls  autres  conseillers.  Autre  vice  grave  :  il  doit 
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être,  composé,  nécessairement  de  ttikit  d^eodésiaftH 
ques  et  de  tant  de  chevaliers  de  Tordre  du  roi.  U 
y  aurait  trop  à  dire  sur  la  prétendue  nécessité  de 
ces.djBux  qualifications* 

Il  parait  insoutenable  que  les  ministres  ne  puis- 
sent être  membres  du  conseil-d^état  du  roi. 

Las  autres  articles  du  chapitre  YII  n*ont  pas 
d^inconvéniens  très- sensibles.  Si  le  tems  en  signa- 
lait de  trop  frappans ,  on  s*en  occuperait  dans  une 
révision  de  Tacte  constitutionnel. 

TITRE  CINQUIÈME. 


# 


l»lf.TAll««AIlX. 


On  ne  peut  donner  que  des  éloges  aux  art.  7^1. 

343,  344  e^  34^' 
On  proposerait  d'amender  ainsi  Fart.  346  : 
«  Ils  ne  peuvent  jamais  suspendre  rexercice.de 
la  justice  (même  sous  prétexte  d'obscurité  de  la 
loi,  ou  du  besoin  d'une  loi);  ils  ne  peuvent  seuls 
faire  aucun  rcgleineut  sur  l'administration  de  la 
justice.  » 

On  n'a  rien  à  dire  sur  les  art.  247  et  248- 
Mais  l'art.  249  est  bien  abusif;  comment  peut  il 
être  essentiel  dans  la  constitution?  Les  lois  ne  con- 
naissent plus  9  enFrauce,  de  tribunaux  ecclésiasti- 
ques ,  et  il  est  démontré ,  par  l'iwangile  et  par 
l'histoire,  qu'ils  venaient  d'abus,  et  qu'ils  ont  pro- 
duit d'énormes  abus.  On  ne  propose  pas  néanmoins 
de  changer  cet  article ,  a  moins  que  les  esprits  n'y 
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soient  généralement  disposés  ;  le  bien  inteinpestif 
pent  être  nn  grand  mal. 

Cet  article  ^49  ^^  ^^  ^^^*  9  ^^^  ^^  privilège  de  la 
juridiction  militaire ,  ne  sont  point  des  articles  qui 
doivent  appartenir  k  une  constitution.  On  observe 
sur  le  aSo' ,  que  les  seuls  délits  relatifs  au  service 
militaire  peuvent  être  du  ressort  des  tribunaux  mi- 
litaires, dans  l'intérieur  du  rojraume,  et  que  c'est 
là  im  article  vraiment  constitutionnel. 

Rien  sur  Tartide  aSi . 

L'article  352  déclare  les  juges ,  les  magistrats 
inamovibles.  Magistrats  est  équivoque;  cette  ex- 
pression peut  être  appliquée  k  ceux  qui  exercent  le 
ministère  public  et  aux  intendans  même  :  il  &ut 
au  moins  être  dair.  L'influence  raisonnable  du 
pouvoir  exécutif  sur  tous  ses  agens ,  peut  sembler 
incompatible  avec  l'inamovibilité  de  ces  officiers , 
et  surtout  avec  celle  des  intendans. 

Les  articles  254  ^^  ^^9  doivent  être  retranchés. 
La  responsabilité  indéfinie  des  juges  pour  toutes 
&utes  conunîses  dans  la  procédure  civile  ou  crimi- 
nelle, est  excessivement  rigoureuse,  et  contraire 
au  droit  commun  des  nations.  Rien  ne  peut  être 
par£ût,  ici-bas,  ni  réglé  parfaitement.  L'extrême 
et  l'absolu  sont  les  plus  grands  ennemis  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté.  Ces  articles,  d'aiUeurs,  ainsi 
que  le  255' ,  appartiendraient  a  la  législation  ordi- 
naire. Si  Y 2Lci\on populaire  j  abolie  en  France,  est 
admise  pour  tous  les  crimes ,  et  pour  la  conserva^ 
tion  de  tous  les  grands  intérêts ,  elle  doit  être  ad- 
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mise  contre  les  abus  de  pouvoir  des  ]uges.  Mmu 
Taction  populaire  ainsi  prodiguée,  de  même  que 
raction  contre  la  commune  ou  Tarrondissement , 
pour  le  délit  personnel  d*un  ou  de  plusieurs  habi- 
tans,  mènent  h  des  injustices  criantes.  Ces  deux 
institutions  marquent  Tenfauce  de  la  civilisation. 
On  les  restreint ,  oti  les  abolit  à  mesure  que  s*amë- 
liorent  ror<.;anisation  des  grands  pouvoirs,  et  celle 
des  tribunaux  et  des  administrations,  enfin,  les 
Codes  Civil  et  Criminel.  Elles  sont  admirablement 
remplacées  par  la  liberté  de  la  presse  et  des  jour- 
naux ,  qui  ne  doit  être  susceptible  d*aucune  sus- 
pension. 

Rien  k  dire  sur  les  articles  355,  a56,  357,  358, 
278  et  379. 

Les  articles  359  et  les  suivans,  jusques  et  j  corn* 
pris  le  370",  ont  pour  objet  rétablissement,  la 
compétence  et  Torganisation  d*un  tribunal  su- 
prême y  représenté  en  France  par  la  cour  de  cassa- 
tion, mais  qui  a  des  attributions  nu  peu  plus  éten- 
dues. Dans  la  série  de  ces  articles,  il  y  a  sans  doute 
des  dispositions  de  détail  qui  conviendraient  mieux 
dans  une  loi  ordinaire  ou  secondaire,  que  dans 
la  constitution.  Mais  l'abréviation,  les  rctranche- 
mens  convenables  et  d'autres  réformes ,  s'il  y  en 
a  de  désirables,  semblent  devoir  être  ajournées 
indéfiniment. 

Les  articles  373  et  378  dépendront  de  l'adoption 
ou  du  rejet  de  l'article  proposé  sur  les  divisions  du 
territoire.  Les  détails  de  ces  deux  articles,  et  tout 
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ce  qui  est  énonce  dans  les  artides  374^  275,  276  et 
277,  n'appartiennent  qn'à  la  législation  secondaire, 
et  même  en  partie  anx  simples  réglemens  royaux 
d'exécution.  # 

CHAPITRE  II. 
De  rAdminûtratûm  de  la  Jnstice  cÎTÎle. 

Art.  280—286. 

Ce  chapitre  a  deux  objets,  Tarbitrage  conven- 
tionnel et  la  conciliation. 

Sur  l'arbitrage ,  les  articles  280  et  281  disent  ce 
qu'on  peut  dire  dans  un  acte  constitutionnel.  Il  se- 
rait sage  d'ajouter  k  l'article  281 ,  que  les  parties 
qui  conviennent  d'arbitres  peuvent  se  réserver, 
outre  l'appel,  le  recours  au  tribunal  suprême, 
chargé  de  la  cassation. 

La  conciliation  est  sujette  à  tant  d'exceptions , 
qu'il  est  convenable  de  la  laisser  dans  le  domaine 
de  la  législation  t>rdinaire ,  et  tout  au  plus  de 
dire ,  dans  l'acte  constitutionnel ,  que  la  concilia- 
tion des  parties,  avant  la  demande  judiciaire, 
sera  organisée  par  la  loi  ou  le  Code  de  Procédure 
civile. 

CHAPITRE  III. 
De  la  Jnstîce  crimioeUe. 

Art.  286—309. 

Ce  chapitre  en  masse  est  admirable  ;  il  contient 
sur  la  garantie  de  la  liberté  individuelle  les  prin- 
cipes lés  plus  sages,  et  qui  avaient,  en  1814?  le 
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mérite  de  la  nouveauté  a  Tégard  de  toute  ou  pres- 
que toute  l^Europe.  Ce  chapitre,  sauf  Tart.  3o8, 
est  généralement  digne  d*être  conservé  où  il  fait 
loi ,  et  d*être  adopté  partout. 

Outre  les  garanties  déjà  connues ,  et  presque 
pjiéanties  en  France ,  par  les  injustes  dispositions 
de  nos  Codes  Criminels  ' ,  par  les  lois  des  suspects, 
par  le  choix  partial  et  légal  des  jurés  j  même  des 
juges,  et  surtout  par  Texistence  d^une.  classe  in- 
nombrable d'arrêteurs  administratifs  ;  enfin,  par  la 
torture  arbitraire  du  secret  pour  un  tems  indéfini, 
et  par  la  prolongation  abusive  et  cruelle  de  cer- 
taines procédures  criminelles.  Outre  ces  garanties 
devenues  chez  nous  si  dérisoires ,  on  trouve  ici  les 
plus  sages  dispositions  nouvelles  : 

On  dispense  les  accusés  et  les  prévenus  de  ce 
serment  tortionnaire,  inefficace,  fécond  en  sacri- 
lèges, qui  est  partout  Tun  des  restes  odieux  de  la 
procédure  de  rinquisition  et  des  ci-devant  oflicia» 
lilés.  Il  est  défendu  par  l'art.  291. 

Art.  296.  «  Toutes  fois  que  la  prévention  ou 
raccusation  n'est  pas  à  raison  d'un  délit  emportant 
peine  corporelle  ^  le  prisonnier  obtient  son  élargis- 
sement sous  caution.  »  —  Mais  qu  est-ce  qu'une 
peine  corporelle  ?  L'emprisonnement  qui  détient 
le  corps  est-il  une  peine  spirituelle?  Il  y  a  au  moins 
en  intention,  dans  cet  art.  296,  plus  d'indulgence 


'  ployez  sur  ces  injustices  les  deux  derniers  onyrages  de  M.  Camot. 
delà  cour  de  cassation. 
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que  dans  le  Code  français  de  la  Procédnre  crimi- 
neUe,  dont  la  correction  est  vainement  appdée  par 
tons  les  Yœux. 

Art.  297.  «  Les  prisons  souterraines  et  malsaines 
sont  prohibées,  ainsi  que  toute  vne  de  molester  les 
incarcérés.  B 

Art.  298.  «  Tout  prisonnier,  sans  nulle  excep- 
tion, doit  être  visité  par  le  magistrat  chargé  de  vi- 
siter les  prisons;  toute  omissidb  à  cet  égard  est 
routée  crime,  b  —  Quand  cette  disposition  vien- 
dra-t-elle  en  France  alléger  nos  misères? 

Art.  299.  «  Les  motifs  de  l'incarcération  doi- 
vent être  notifiés  h  Tincarcéré,  avec  le  nom  dn 
plaignant,  dans  les  vingt  quatre  heures  de  la  dé- 
tention. » 

Art.  3oo.  «  Lors  de  Tinterrogatoire  de  Tincar- 
céré ,  il  est  prescrit  de  lui  lire  en  entier  tontes  les 
pièces  du  procès,  toutes  les  dépositions.  Art.  3oi. 
De  ce  moment ,  toute  l'instruction  est  publique.  » 
—  Cet  article  a  détruit  le  principal  vice  de  la  pro- 
cédnre universelle  ou  presque  universelle  en  Eu- 
rope, et  tirée  des  protocoles  de  l'inquisition.  L'an- 
tenr  de  Part.  3oi  a  mérité  des  statues.  L'article 
est-il  observé? 

Art.  3o4-  «  La  confiscation  des  biens  est  dé- 
fendue, i  Cette  disposition  est  journellement  éludée 
en  France ,  et  peut  l'être  ailleurs ,  k  l'égard  de  la 
plus  grande  partie  des  condamnés,  par  les  amendes 
excessives,  soit  purement  légales,  soit  discrétion- 
naires. 
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L'art. -3o8  et  dernier  de  ce  chapitre  permet, 
pour  la  sûreté  de  Tëtat ,  que  la  loi  ordinaire  sus- 
pende, pour  un  tems  dont  il  laisse  la  durée  dis- 
crétionnaire, une  partie  indéterminée  aussi  des 
formalités  prescrites  pour  Farrestation.  C'est  là 
donner  et  retenir  ;  c'est  écrire  d'une  main ,  c'est 
effacer  de  l'autre.  !Nul  ne  sait  peut-être  s'il  est  in- 
dispensable ,  hors  l'état  de  guerre ,  de  yioler  par 
la  loi  la  constitution  dans  ses  garanties  les  plus  im- 
portantes, pendant  une  heure  ou  seulement  un 
jour;  mais  les  suspendre  pour  des  mois,  pour  des 
années ,  et  réitérer  encore ,  c'est  vraiment  les  dé- 
truire. On  ne  manquera  jamais  de  ministres  ni  d'à- 
gens  tout  prêts  h,  courir  les  faibles  risques  de  ce 
que  les  Anglais  appellent  un  billcT indemnité.  Guerre 
donc ,  guerre  étemelle,  guerre  unanime  de  raison- 
nement et  de  sentiment  à  toutes  les  suspensions 
légales  de  ces  garanties  pour  lesquelles  seules  exis- 
tent les  lois.  Si,  à  la  défense  de  commettre  certains 
crimes ,  vous  avez  la  haute  imprudence  de  vouloir 
joindre  exactement  les  exceptions,  vous  affaiblis- 
sez, vous  anéantissez  pour  ainsi  dire  la  défense, 
et  vous  invitez  a  la  violer  en  prétendant  se  placer 
dans  l'exception.  O  qu'il  y  eut  de  sagesse  à  écrire, 
dans  les  commandemens  divins  :  Tu  ne  tueras 
point  y  et  a  ne  rien  ajouter!  Il  ny  a  que  le  démon 
de  V arbitraire ,  le  génie  du  mal ,  qui  ait  pu  dire  le 
premier  :  Tourmentez,  tuez  en  détail  par  l'in- 
carcération discrétionnaire;  vexez,  désolez  vos 
suspects  et  leurs  familles  ;  suspendez  l'ordre  social 
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un  an ,  dix-huit  mois ,  deux  ans  ;  et  puis  réitérez  la 
formule. 

TITRE  SIXIÈME. 

DU   GOWBAaBMlHT   IIITÎBIBUB   DBS    PBOTIBCB8   OU    DBFABTBMBIIS. 

Art.  3 09 — 338. 

Ce  titre,  comme  tous  les  autres,  est  grossi, 
alongé ,  par  des  détails  de  pure  législation  secon- 
daire ,  et  qu'il  faut  retrancher  de  la  constitution , 
comme  déplacés ,  quelquefois  comme  vicieux  en 
eux-mêmes  ;  teUe  est  Télection  a  deux  degrés  pour 
les  administrateurs  locaux.  Mais  il  pose  le  principe 
des  administrations  locales  par  les  élus  des  admi- 
nistrés, sous  la  surveillance  nécesssaire  de  corps 
élus  par  ces  mêmes  administrés.  Cest  là  ce  qu'il  y 
a  d'important,  et  c'est  le  vrai  besoin  des  roîs  et  des 
peuples.  C'est  l'ancien  droit  de  la  Gaule,  esclave 
sous  les  Romains  ;  c'est  celui  de  la  France,  ou  libre 
par  intervalle,  ou  asservie  par  ses  rois,  par  ses 
magistrats ,  seigneurs  et  tyrans  sous  l'anarchie  féo- 
dale .  Si  le  pouvoir  exécutif  n'a  qu'une  tête ,  c'est 
alors  surtout  qu'il  a  besoin  d'agences  collectives. 
Le  pouvoir,  même  absolu ,  les  admet  encore  jusque 
dans  les  gouvememens  barbaresques  ' . 


■  Les  grandes  réniés  mdiqnëes  dans  ces  lignes,  on  les  Terra  bientôt 
JBfltifiées ,  par  le  raisonnement  et  par  llûstoire ,  dans  un  sage  et  savant 
ouvrage  de  M.  Hoet  de  Goetisan ,  qui  sort  de  la  presse ,  et  qui  sera  inti- 
titnlë  :  De  P  Organisation  de  la  Puissance  civile  dans  P intérêt  ma- 
miMûque ,  1  vol.  in-8*. 
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TITRE  SEPTIÈME. 


Dit   CORTRIBlITIOVt. 


Art.  338—356. 

On  ne  trouve  rien  à  changer  aux  dispositions  de 
ce  titre ,  si  ce  n*est  qu*on  pourrait  Tabrëger  sans 
inconvdniens. 

TITRE  HUITIÈME. 

DB    Là    FORCI    MILITàlRB  DB    Là    RàTIOR. 

CHAPITRE  L 
Des  Troupes  de  lernce  continuel. 

Art.  356 — 362. 

Il  est  dit,  art.  i3i,  jï^  8,  qu^il  faut  une  loi  pour 
admettre  des  troupes  étrangères  dans  le  royaume  ; 
c^est  un  supplément  essentiel  de  ce  chapitre,  qui, 
dans  tout  son  contenu,  parait  conforme  h  ce  qu'exige 
la  nature  du  gouvernement  représentatif*  constitu- 
tionnel. 

CHAPITRE  11. 

Des  Milices  nationales. 

Art.  36^ — 365. 

Ils  rendent  avec  raison  ces  milices  constitution- 
nelles, cl  les  établissent  dans  tous  les  départemens. 

L'art.  363  annonce  une  ordonnance  swv  la  cou- 
stitution  de  Tarmée;  et  quelquefois,  dans  le  cours 
de  cette  constitution ,  Ton  nomme  réglemens  cer- 
tains détails  qu'on  réserve  a  la  législature.  Ainsi  la 
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langue  est  mal  faite  :  les  yolontës  unies  du  roi  et 
du  parlement  doivent  toutes  s'appeler TbiV^  afin  de 
les  distinguer,  par  un  nom  incommunicable,  de 
tous  les  actes  du  pouvoir  executif.  Chaque  cham- 
bre seule  doit  faire  ses  réglemens  intérieurs;  hor- 
mis ce  dernier  cas ,  les  chambres  ne  doivent  faire 
que  des  résolutions  et  des  délibérations.  Un  ancien 
a  dit  avec  beaucoup  de  raison  :  «  La  propriété  des 
mots  est  le  salut  des  propriétés  et  de  tous  les  droits  : 
Scdus  nondwtm  y  salus  proprietatum.  '» 

TITRE  NEUVIÈME. 


Dl  L^niSTEUCTIOV  PVBLIQIII. 


Art.  366: — 372. 

Ce  titre  maintient  la  pluralité  des  universités  ; 
il  indique  la  qréation  d'une  direction  générale  d'in- 
struction, qui  réglerait  l'enseignement  public,  sous 
l'inspection  du  gouvernement  :  tout  cela  est  bien 
vague  et  faiblement  conçu.  Une  direction  générale, 
en  pareille  matière,  est  assez  dangereuse  ;  le  moin- 
dre mal  est  qu'elle  se  fasse  à-peu-près  législatrice, 
et  trop  fiscale  directrice  d'impôts  sur  l'instruction. 
Ce  qui  est  dit  des  écoles  élémentaires  à  établir  pour 
toute  la  population,  est  très  -  convenable  ;  elles 
doivent  être  soumises  aux  administrations  locales  ; 
elles  ne  doivent  pas  être  les  seules  k  reconnaître 
ce  degré  d'autorité.  Les  écoles  spéciales  nécessaires 
sont  assez  indiquées  dans  l'art.  367. 

La  nécessité  d'enseigner  la  constitution  dans  les 
n.  37 
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écoles  est  uti  article  très-malheureusement  omis 
dans  notre  Chatte,  dans  nos  lois,  dans  nos  régie* 
mens.  Les  cortès  de  181 2  n*ont  pas  fait  cette  in- 
concevable faute.  Voy^z  Part.  368. 

Tout  le  titre  serait  assez  heureusement  réduit 
au  seul  article  870 ,  qui  attribue  à  la  loi ,  quant  h 
présent ,  tous  lès  plans  et  tous  les  statuts  spéciaux 
concernant  Tinstruction  publique. 

On  a  évité  avec  affectation ,  dans  la  constitution 
de  181  a ,  d'exposer  et  de  reconnaître  un  peu  corn* 
plétement ,  et  sous  une  intitulation  particulière , 
les  droits  des  citoyens  et  des  habltans  ;  on  y  a  ou- 
blié régalité  devant  la  loi  et  la  suppression  de  la 
noblesse ,  ou  sa  conservation  nominale ,  et  encore 
d'autres  articles  qui  se  trouvent  dans  la  Charte 
firançaise  et  dans  le  projet  de  la  constitution  de 
la  chambre  des  représentans  français,  du  29  jub 
i8i5. 

Ce  serait  sous  un  pareil  titre  que  pourrait  se  trou- 
ver encadré  Tarticle  371,  relatifkla  liberté  delà 
presse.  U  mérite  un  reproche,  celui  de  borner  celte 
liberté  aux  idées  politiques. 

TITRE  DIXIÈME. 

DB    L^OBSIRVATIOn    DB  LA  CORSTITUTIOR  ,    BT    DIS   rOBHBt    SriCULIS 

POUB   T  PAIBB  DBS  CHAROBMBIIS 

Le  noble  édifice  est  élevé ,  les  dispositions  de  ce 
titre  sont  la  clé  de  la  voûte.  Elles  existent  pareilles 
ou  en  substance ,  dans  presque  tous  les  codes  con- 


DE  J.-D.  LANJUINAIS.  5^^ 

stitutioimeb;  il  est  indispensablement  nécessaire 
de  les  ajouter  en  équivalent ,  du  moins,  dans  tous 
ceux  où  il  a  été  omis  par  légèreté  ou  par  mauvaise 
foi.  Exceptons  néanmoins  les  articles  872  et  3'j3; 
celui-là  comme  dangereux  et  superflu ,  et  celui-ci 
comme  tout-à-fait  inutile. 

L'article  873  ordonne  de  s'occuper,  chaque  an- 
née y  des  infractions  à  la  loi  constitutionnelle,  dans 
les  premiers  jours  de  la  session. 

Cette  disposition  semble  inviter  aux  querelles  ; 
elle  est  peu  convenable  et  surtout  peu  nécessaire 
à  une  assemblée  qui  peut  accuser  les  ministres, 
donner  permission  de  les  poursuivre,  qui,  enfin, 
exerce  librement  l'initiative  des  lois. 

L'article  378  autorise  tout  Espagnol  à  pétition- 
ner pour  faire  observer  la  constitution.  Cela  est 
compris ,  sans  nulle  équivoque,  dans  un  autre  ar- 
ticle ci-dessus ,  qui  est  meUleur  parce  qu'il  est  plus 
général,  et  qu'il  doit  l'être.  Il  est  plus  qu'inutile 
d'inviter  formellement  les  citoyens  à  élever  des 
questions  de  constitution  violée. 
.  Rien  de  plus  nécessaire  que  l'article  874 ,  qui 
oblige  toute  personne ,  exerçant  des  fonctions  pu- 
bliques, civiles,  militaires  ou  ecclésiastiques,  à  ju- 
rer d'observer  la  constitution  :  il  manque  à  la  Charte 
des  Français.  Notre  célèbre  et  vertueux  député , 
M.  Ehipont,  parvint  à  le  faire  adopter  en  1814  dans 
la  chambre  élective,  en  proposition  de  la  loi.  Les 
amis  du  privilège  et  de  l'arbitraire  ministériel  réus- 
sirent à  écarter  cette  proposition  ;  ce  iîit  une  réelle 
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attaque  ouverte,  et  Tuue  des  plus  dangereuses  coD' 
tre  nos  libertés. 

Le  reste  du  titre  établit ,  pour  modifier  la  con- 
stitution de  1814?  des  formes  très-spéciales,  très- 
simples  ,  très  efficaces ,  très-conservatrices ,  non- 
seulement  des  garanties  communes ,  mais  du  trône 
et  des  chambres.  Ces  formes  sont  détaillées  dans 
les  dix  derniers  articles  de  cette  constitution.  Elles 
semblent  trop  compliquées.  On  peut  les  réduire 
aux  points  suivans  : 

I*  Nulle  réforme  de  la  constitution  ne  peut  êfre 
établie  en  définitive,  que  périodiquement  et  de  dix 
années  en  dix  années  ; 

2**  Que  par  la  coopération  des  trois  branches  du 
parlement,  parleur  volonté  réciproque  exprimée 
en  deux  sessions  consécutives  ; 

3°  Par  majorité  de  la  moitié  et  d'un  sixième  des 
voix  en  chacune  des  chambres  j 

4°  Enfin ,  avec  le  consentement  formel  des  ci- 
toyens qui  ont  le  vote  direct  pour  la  nomination 
des  reprësentans  électifs. 

Mais  on  pourrait  se  dispenser  de  faire  approu- 
ver expressément  les  réformes,  par  les  électeurs  di- 
rects, et  se  procurer  néanmoins  leur  consentement 
tacite  le  plus  sincère  et  le  plus  réfléchi,  établissant 
que  la  première  approbation  de  reformes  par  les 
trois  branches  du  parlement,  emportera  de  droit 
la  future  dissolution  des  chambres  électives  pour  la 
session  prochaine  et  son  renouvellement  intégral. 
On  n'aperçoit  pas  d'inconvénient  ou  réel  ou  ur- 
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gent  dans  Tadoption  pure  et  simple  de  la  mëthode 
établie  en  1812 ,  et  il  pourrait  y  en  avoir  k  faire 
dépendre  une  réforme  nécessaire  ou  très-utOe , 
d'un  renouyeUement  intégral  du  corps  électif  qui 
devrait  y  coopérer. 

On  comprend  aussi  que  pour  Tintroduire  dans  ' 
les  constitutions  restées  à  cet  égard  dans  une  affli- 
geante imprévoyance,  la  première  proposition  de 
réforme  doit  être  précédée  de  la  proposition  et  de 
Tadoption  d'une  loi  qui  serait  constitutionnelle 
et  votée  en  observant  les  formes  spéciales  que  cette 
même  loi  prescrirait  pour  faire  à  l'avenir  des  chan- 
gemens  k  la  constitution. 

U  y  a  des  constitutions,  comme  celle  de  Nor- 
wége,  qui  déclarent  k  jamais  insusceptibles  de  ré- 
forme, certaines  garanties  générdes,  et  la  rojrauté, 
et  la  succession  au  trone^  et  l'hérédité  de  la  cham- 
bre héréditaire,  etc. 

Cela  ne  présente  pas  d'inconvénient  réel.  D'a- 
bord ,  les  garanties  communes ,  en  les  supposant 
bien  exprimées ,  sont  véritablement  immuables , 
c'est  une  reconnaissance  du  droit  naturel  ;  et,  quant 
k  la  royauté  et  k  l'hérédité  dont  il  s'agit ,  elles  sont 
de  la  nature  du  gouvernement  monarchique  re- 
présentatif. Mais  aucune  écriture,  aucun  serment 
ne  préservera  jamais  des  révolutions  que  pour^ 
raient  amener  les  faiblesses  des  rois  et  l'injustice 
des  grands ,  s'ils  donnaient  l'exemple  du  parjure , 
yils  entreprenaient ,  les  uns  ou  les  autres ,  un  trop 
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manifeste  renversement  du  pacte  social ,  ou  s*ik 
le  réduisaient  par  des  artifices  trop  ordinaires,  pa* 
tens  ou  occultes,  à  un  simulacre  de  liberté,  Tain 
;déguisemenli  du  despotisme  et  de  la  tyrannie, 
vaine  précaution  contre  les  plus  terribles  cata- 
strophes. 

On  finit  par  qyelques  réflexions  contre  romni- 
potence  parlementaire ,  habituelle  et  quotidienne, 
employée,  sans  formes  spéciales,  soit  pour  sus- 
pendre^ soit  pour  abroger  des  dispositions  consti- 
tutionnelles. C'est  ainsi  qu^on  a  poussé  la  France 
dans  un  abimc  que  les  Espagnols  et  les  Siciliens 
doivent  éviter  soigneusement. 

Ici ,  pour  apprécier  les  faits ,  pour  y  puiser  une 
leçon  utile ,  distinguons  bien  le  ministre  de  Técole 
qui  s^empressait  autour  de  lui. 

Le  ministre  ne  voulait  que  se  composer  une  ma- 
jorité factice,  aflidéc,  permanente  pour  cinq  ou 
sept  ans.  Pour  cela  il  fallait  détruire  le  renouvel- 
lement par  cinquième  ordonné  par  la  Charte  ;  en- 
suite ,  par  des  artifices  de  police  et  de  gouverne 
meut,  faire  élire  en  majorité  des  ministériels  qui 
eussent  commencé  par  absoudre  les  provocateurs 
et  les  agens  de  leur  élection ,  et  puis  qui  eussent 
asservi  la  France  aux  fantaisies  du  ministre  poiu* 
cinq  ou  sept  années.  Dans  ce  qu'on  a  médité  d'in 
nova^ions  irrégulières  et  funestes,  voila  tout  ce 
qu'il  fallait  au  ministre,  et  tout  ce  qu'il  approuvait 
sans  réserve  ;  le  reste ,  il  en  souffrait  la  discussion, 
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comme  très-fayorable  à  son  dessein  qtéri ,  comme 
très  propre  h  le  débarrasser  de  toute  plainte  fondée 
sm*  la  Charte  écrite. 

Son  école  rêyait  le  fracas  illusoire  de  Toligarcfaie 
parlementaire  anglaise  ;  elle  y  cherchait  peut-être 
sa  propre  influence,  mais,  de  bonne  foi  aussi,  la 
liberté ,  comme  ils  Font  conçue,  et  la  réforme  trop 
périlleusement  célèbre  des  yices  de  notre  Charte , 
reconnus  par  le  roi  et  sentis  par  la  nation. 

Qu*est-il  arrivé  7  L'opinion  libérale  a  repoussé  le 
plan  du  ministre  ;  la  ligue  du  privilège  a  chassé  le 
ministre  ;  et  le  ministère  qui  a  succédé ,  s*alliant 
aux  hommes  du  privilège ,  a  préparé  le  renouvelle- 
ment intégral ,  en  se  faisant  donner  le  pur  arbi- 
traire ,  en  continuant  de  faire  suspendre  la  Charte, 
en  obtenant  qu*elle  fût  violée  dans  ses  dispositions 
les  plus  importantes.  H  espérait  toujours  se  pro- 
curer en  foule  des  députés  complaisans  et  dévoués, 
qui  laisseraient  dormir  la  loi  fondamentale.  Mais, 
au  lieu  d'une  majorité  ministérielle ,  il  a  reçu  de  sa 
haute  alliée,  la  vieille  aristocratie,  des  députés  en- 
core une  fois  introuvables.  Il  a  semé  l'injustice,  au- 
trement Tinconstitutionnalité  ;  nous  recueillons  les 
tempêtes  présentes ,  et  nous  sommes  forcés  d'en 
présager  de  fiitures. 

Ainsi ,  l'omnipotence  parlementaire ,  cette  im- 
placable ennemie  des  constitutions  positives,  est 
jugée  par  ses  fruits. 

Si  l'on  ne  sort  pas  de  cette  ornière ,  il  n'j  a  plus 
de  constitution  écrite  ;  il  n'y  en  a  plus  de  réelle ,. 
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quand  elle  serait  gravée  partout  sur  les  pierres  et 
sur  les  métaux,  et  sans  cesse  nominalement  invo- 
quée dans  tous  les  actes  des  chambres  et  de  Tad- 
ministration  ministérielle. 

.  L'omnipotence  journalière  d'un  roi,  et  même 
telle  d'un  roi  et  de  deux  chambres ,  ne  peuvent 
être  que  l'entière  absence  de  constitution  vérita- 
ble. C^est  le  pur  et  universel  arbitraire  ;  c'est  le 
despotisme  ou  la  tyrannie  légale  d'un  seul  ou  de 
plusieurs.  Lequel  vaut  mieux?  lequel  est  pire?  De- 
mandez-le aux  Danois  et  aux  Anglais  de  bonne  foi. 
Il  en  faut  revenir  à  ceci,  quoi  qu'en  ait  dit 
M.  Guizot ,  dans  son  livre  élégant  ,  plus  utile 
qu'exact,  plus  adroit  qu'ingénu,  sur  le  gouverne- 
ment français.  Oui,  c'est,  tout  k-la-foîs,  par  le 
titre  et  par  les  paroles ,  et  par  l'esprit  de  la  con- 
stitution écrite ,  c'est  surtout  par  son  observation 
franche,  et  par  le  fidèle  accomplissement  de  ses 
promesses ,  par  le  prompt  développement  de  ses 
conséquences,  que  se  fait  reconnaître  le  gommer- 
nenient  constitutionnel.  S'il  n'est  que  déceptîf  et 
nominal,  un  ministre  ou  un  ministère,  soutenu  par 
les  faux  brillans  d'une  jeune  école  ambitieuse,  allié 
aux  hommes  du  privilège,  possédé  même  par  cette 
ligue  redoutable,  pourra  quelque  tems,  à  un  cer- 
tain degré ,  maintenir  les  intérêts  nom^eaux,  con- 
tenir les  intérêts  anciens  ;  mais  si  le  ministre  est 
armé  de  la  coiTv')sive  toute-puissance  parlementaire 
absolue ,  certes  ,  il  finira  par  se  renverser  lui- 
même,  ou  par  tout  renverser.  Ce  n'est  qu'avec  des 
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formes  lentes  et  spéciales,  sagement  préservatrices, 
qu'on  peut  toucher  un  peu  fort  à  t  établissement 
constitutionnel  y  autrement  on  om^re  la  porte  à  la 
contre-ré^ohuion  ^  toujours  en  embûche.  H  est 
triste  de  ne  s'en  aviser  qu'après  avoir,  de  tous  ses 
efforts ,  prépare  l'ouverture  tout  au  grand  de  cette 
porte  fatale. 

N"  X. 


NOTICE 


Sim  LE 


PRÉCIS  HISTOWQUE  ET  CRITIQUE 

DE    LA    CONSTITUTIOir   Dl    LA    MOHAECHIB    DAHOItB; 

Par  m.  P.-A.  HEIBERG>. 


Ce  précis ,  public  d'abord  dans  le  Journal  Gé- 
néral de  Législation  et  de  Jurisprudence  y  parait 
maintenant  à  part.  Le  Danemarck  avait  une  con- 
stitution libérale.  En  haine  des  nobles  et  de  leurs 
privilèges  exclusifs  j  le  tiers-état  et  le  clergé  pro- 
posèrent ,  le  8  octobre  1 660 ,  de  rendre  le  trône 
héréditaire.  Les  nobles  furent  forcés  d'y  consentir. 
Le  roi  Frédéric  III ,  en  acceptant,  promit  ce  qu'on 

'  Article  extrait  de  U  Revue  Encyclopédique ,  tome  VU. 


I 

I 

I 

MB  ttUVftM  '       ' 

M  loi  demandait  pas,  dVlaU»*  wm'Jbnim  éfmi- 
'mîiujMAatfJb^  1^^  goQi- 

39)eniflr'laHBénM^  Biais  -osne  v^pMwnùli  pnivi^ 
npéà  nVSbdt  pas  une  ioi;*'jl'  j  -eat^ém  dissantimn 
«BtM  tes  <0rdMS  swt  Ifi  nxMitelle  censdtoKioii  ii^étth 
Mi»;  La  bomgeoiUe  «t  le  dergë'VonkMii  qôV)A*y 
insérât  ce  qu'il  y  avait  de  bon  dans  las  Aniciahnei 
CûDStitutiûns*  et  snécialemflnt.  la  ronYOcation  an- 
nnelle  des  étals  k  un  jo;iir  fixe.  Le  roi  âada.  Les 
choses  furent  amenées  àii  point  que  les  ordres  con- 
sentirent k  ne  se  réserver  que  le  droit  de  proposer 
ce  qu'ils  voulaient  ^[ardev^  9*en  rapportant  au  n» 
pour  la  décision. 

De  ce  moment,  le  roi  se  regarda  comme  dicta* 
teur,  et|  par  ses  affidés,  fit  signer»  en  1661 ,  de 
maison  en  maison,  comme  spontané,  un  acte  de 
isoumission  au  pouvoir  royal,  absolu  et  illimité, 
portant  que  les  dernières  volontés  du  roi  seraient 
pour  toujours  la  loi  fondamentale  de  la  monar- 
chie. 

Alors  Frédéric  III  laissa  au  tems  le  soin  de  faire 
mûrir  le  pur  arbitraire  qu'il  voulait ,  et  ne  signa 
que  le  i4  tiovembre  i665  Tédit  fameux  qu'on  ap* 
pelle  en  Danemardi  Loi  Boyale  ou  CkmstituUoii 
Royalcr  EUe  ne  fiit  long'-tems  connue  que  d'un  petit 
nombre  d^ésdaves  ambitieux.  On  la  tenait  secrète 
et  cachée  soigneuseilient  parmi  les  jojraux  de  la 
couronne  ;  elle  n'en  fut  retirée  qu'après  la  mort  de 
Frédéric  III ,  pour  être  lue  à  la  cérémonie  du  cou- 
ronnemetit  de  son  fils,  Qiristian  Y^  et  replacée 
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ensuite  dans  la  cassette  royale.  Enfin ,  elle  fht  im- 
primëe  et  publiée  pour  la  première  fois  en  1709 , 
lorsqu^après  le  laps  d'un  demi-siècle  on  crut  la  na- 
tion  tout-à-fait  accoutumée  au  despotisme  le  plus 
complet. 

On  trouve  cette  pièce  dans  son  intëgritë  k  la  fin 
du  volume  que  nous  annonçons.  M.  Heiberg  y  a 
joint  l'ordonnance  de  Christian  YII ,  du  37  sep- 
tembre 1799  9  limitative  de  la  liberté  de  la  presse. 
Les  réflexions  de  l'auteur ,  et  les  anecdotes  qu'il  a 
recueillies  sur  ces  deux  pièces,  sont,  à  tous  égards, 
très'-piquantes  et  instructwes;  il  faut  les  lire  dans 
l'ouvrage  même,  qui  mérite  une  place  distinguée 
dans  les  bibliothèques  de  ceux  qui  cultivent  l'his- 
toire ou  le  droit  public. 
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